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RÉVOLUTION DE
l. Le prince d'Orange fat» dans la nuit même, informé de révasion du Roi , et sur-te-champ il notifia à Tarnbassadeur de France» Tordre de partir dans les vingtquatre heures (1).
Ce même jour était un dimanche, et le prince d*Orange entendit F office anglican et un sermon du docteur Burnet dans la chapelle du palais de Saint-James.
Le gouvernement était dissous par Tabsence du Roi ; il n'existait ni Parlement, ni moyen légal d*en avoir un régulier ; les rênes de TÉtat flottaient abandonnées ; la justice était arrêtée et impuissante ; une force de cohésion retenait à la vérité la société dans ses limites, mais toute autorité légale avait perdu son action sur elle : de cet état de choses à la dissolution de la société , il n'y a qu*ttn pas.
Dès le lendemain (25 décembre— & janvier) , les Pairs
s'assemblèrent dans la chambre haute. L'assemblée dura plusieurs heures; la discussion fut orageuse et diverse.
(i) « Le publie en témoigne nne grande laitithotiont » éeiit l'embeMAdear dct ÈMÊ4iéùénmx, « et Son Alteise a jngé convenable de fUre eccompa- •gner M. l'ambassadear jusqa'à Donms par nn réftigié protestant, M. det ■Léger. » (Lettre da 4 janvier 1989.) ^
Exk&n 9 après huit heures de discussions » la délibération 86 termina par une résolution qui déférait le gouvernement provisoire au prince d'Orange. Cette résolution , en forme d'adresse , était conçue dans les termes suivants : tNoos, les Lords spirituels et temporels, assemblés dans B cette conjoncture, supplions Votre Altesse de se charger » de Tadministration des afîaires publiques , tant civiles
• que militaires; de prendre la disposition des revenus » publics, pour la conservation de notre religion, des
• droits, lois, libertés et propriétés, et de la paix de la
• nation ; et de vouloir porter un soin particulier à l'état » présent de Tlrlande, pour prévenir promptemeut le dan- » ger qui la menace*
» Nous supplions par conséquent Votre Altesse de se
• charger de Tadministration jusqu'à rassemblée de la •Cofwmition, le 22 janvier (1" février) , dans laquelle » nous ne doutons point que Ton ne prenne les mesures
• nécessaires à rétablissement de toutes choses sur un
• fondement sûr et légitime, afm d^empécher qu'elles ne
• soient jamais enfreintes à Tavenir.
•Donné dans la chambre des Lords, % Westminster, . le 25 décembre 1688 ( 4 janvier 1689). »
Une seconde adresse fut votée le même jour par les Pairs, par laquelle ils priaient le prince d*Orange d*écrire des lettres de jussion aux divers comtés, aux universités, villes , bourgs, etc., etc. , de T Angleterre et du pays de Galles, pour enjoindre de procéder à l'élection des députés qui siégeraient dans la CcnvmUm, qui devait se réunir le 22 janvier suivant fév. ). Ces deux adresses furent signées par à peu près quatre-vingt-dix Lords (i).
Les Lords, ayant à leur tête le marquis d'Halifax , se hâtèrent de présenter ces adresses au prince ; mais celui-
(1) Tlifi History and proceedingt of Ihe Ihuse of Commons, vol. ii, p. 195.
ci ii*ignorani point combien, en pareille» matières , les Communes étaient à ménager, répondit à Lents Seigneuries : « qu'il se proposait d'en conférer le lendemain
• avec les Communes (1). »
Alors Gniltaume assembla autour de lui un grand nombre de ceux qui avaient été membres des Parlements tenus sous le règne de Jacques 11 ; il y adjoignit aussi les aldermen et les membres du conseil commun de la cité de Londres.
Le 95 décembre — 5 janvier» le prince se transporta au milieu d'eux et leur dit :
« Messieurs, qui avez été membres des derniers Par- «tanmits, j*ai souhaité de vous assembler ici pocn- que » vous eussiez à considérer les meilleurs moyens d'obtenir » les fins que je me suis proposées , telles que le porte > ma déclaration, en assemblant un Parlement libre pour »la conservation de la religion protestante et pioor le » rétablissement des droits et libertés de ce royaume sur » des fondements si solides, qu'ils ne puissent pas être de » nouveau renversés* £t vous, les aldermen et membres »do commun conseil de la dté de Londres » je souhaite » la même chose de vous. »
Le lord maire étant malade et ne se trouvant point k cette assemblée,, le prince remôi co|He de son discours à sir Thomas Allen , doyén d'âger des aUemm, qualîM
(i) Lettre de rambaiMdent des États-Qéiiéraax, du 4 janvier 14189. On y Ut le paaMge tolTant : < tet Lonk, pour prémif lef Coniiff uiiei, éf unit
• attendre leur aiaentimeut, ont remis ce soir leur adresse k Son Altesse,
• ce choque considérablement les Goianiiitttfi'. Ifais Sun Alr^Ma, ■ n'ignorant point combien il est essentiel de ménaffer la chambre basse, a
• répondu aux Lords, avec autant de prudence que du sagesse, qu'il se pro-
• posait d'en conférer le lendemain avec les Communes. Cette réponse a
• pleinement satisfait ceux-ci, tandis que quelques-uns des Lords, les plus
• chdenreua, en ont été im peu déconcerté»; oo> ne donte pas que demnin
• Icf Gommanei ne t'adjoignent de tont pointa k Topinion des Ixtada. •
' VI. f
du 'litre de Père de la Cité. Le prince dit , en lui remettant cette pièce : « Mon désir est que vous et les autres t membres avisiez immédiatement sur le contenu de cet
• écrit (1). »
La nombreuse assemblée, que venait de convoquer le prince d*Orange » alla siéger immédiatement à Westminster, dans la chambre des Communes ; elle nomma son orateur et délibéra.
Après quelques discussions peu importantes (2), elle arrêta, sans contradiction réelle, une adresse dont les expressions, plus animées que celles des Lords, convenaient mieux sans doute au prince d'Orange. La conclusion était la même et dans les mêmes termes; seulement , le préambule contenait des actions de grâce pour Guillaume, sur les dangers auxquels il avait exposé sa personne , pour délivrer l'Angleterre du papisme et du pouvoir arbitraire.
Une seconde adresse, en tout semblable à celle des Pairs, fut votée par les Communes, relativement à la convocation d'une Convention.
« Nous ofirons humblement ceci à Voti'e Altesse, » disaient les Communes , « comme notre avis, dans Texi- » gence actuelle , tant pour atteindre par là le but que
• Votre Altesse s'est proposé dans sa déclaration, que » comme le meilleur moyen d'arriver à un établissement »qul mette notre religion, nos lois et nos libertés, à f Tabri d'être renversées h l'avenir (3). »
(1) History and proetedin^s of the Honte of Comment, toÎ. ti, p. 197.
(2) Ua membre (sir Robeit Suutlnvclij ayant dit : • Gomment est-ii pus- •rtbie que Son Altesse prenne tnr elle l'adminblration dei tffaire», tans •une qualité spéciale à cet elfetr»l*aTooat Mejnard répondit: «L'assemblée ■s'expose à perdre considérablement de temps, si elle artend qne sir Robert » puisse concevoir comment cda est possible. • {Ut iuprà, toI. m, p. i98.)
(8) Ut iuprà, vol. ii, p. 198.
Les Communes présentèrent leurs adresbes au prince le 6 janvier (n. s,), Guillaume demanda jusqu'au lendemain pour délibérer sur une affaire aussi importante ; et €0 effet, le 28 décembre — 7 janvier, le prince donna dans la matinée la réponse suivante aux Pairs spirituels et temporels :
i Milords , j'ai pris en considération vos avis , et selon
«que j'en suis capable, je lâcherai d'assurer la paix de la •nation jusqu'à l'assemblée de la Convention en janvier » prochain , pour Télection de laquelle je ferai dépêcher » les lettres-circulaires , selon votre intention. Je prendrai » soin aussi d'employer les revenus publics aux usages »les plus convenables à la conjoncture présente , et je
• ferai mes efforts pour mettre Tlrlande dans un état
• tel, que la religion protestante et l'intérêt de la nation » anglaise puissent être conservés dans ce royaume-là. Je » vous assure de plus^ qu'étant venu ici pour la conserva- » tion de la religion protestante, des lois et libertés de ces » royaumes, je serai toujours prêt à exposer ma vie pour » leur défense, j»
Dans Taprès-midi du même jour, le prince d'Orange
donna aux Communes une réponse en tout semblable à celle qui précède (1).
Jacques II était parti le 2 janvier ; six jours après, le prince d*Orange se trouvait investi du gouvernement du
royaume.
Ën attendant la réunion de la Çotivmtion, Guillaume
(1) The History and procetdings of the House ofCammotu, vol, if, p. 199.
L'ambasiadeur des États écrit à ce sujet c« qui suit : « La réponse du ■ priuce excite une joie universelle; les cloche* n'ont point ceué detonoer
• pendant toute la journée ; on a tiré à midi et dans )m toirée le canoa de la
• Tour. On voit augmenter Hiarmonie uniTenelle, et ceci'feit préjuger que
• la prucbaine assemblée consolidera eneore bien mieux le goarememcnt
• entre les mains de Son Altesse. • (Lettre du 7 janvier 1689.)
s'occupa des besoins publics. Son habileté eut bientôt rétabli l'ordre dans toutes les parties du gouvernement» et la paix la plus profonde régna en Angleterre (i). L^étonnement d'une révolution si singulière et Fattente des événements futurs captivaient tous les esprits dans une soumission qui n'était cependant t ni sans murmures, 9 ni sans fiertét » dît rbistorien Mazure.
Au milieu de ces événements, auxquels le génie de Guillaume III présidait en Angleterre, ce prince ne négligeait pas la politique extérieure. 11 témoigne aux ambassadeurs d^Espagne et de TEropire sa volonté de tempérer la chaleur des esprits contre les catholiques , et de mettre r Angleterre en état de concourir au succès des eilorts de . r£urope contre Tennemi commun, le roi de France. . La situation de TÉcosse fixa de bonne heure toute l'attention de Guillaume. Il sut attirer à Londres les principaux seigneurs de ce royaume , et se fit offrir par eux l'administration provisoire, de la même manière que ravalent fait les Lords d* Angleterre. Cependant il y eut à Édimbourg une scission violente. Le duc de Gordon s'empara du ch&teau pour le roi Jacques , et les foyalistes se jetèrent dans les bras du vicomte de Dundée , tandis que le Parlement resta maître du gouvernement dans les intérêts de Guillaume III.
Quant à l'Irlande, le comte de Tyrconnel, vice-roi, feignit d*abord d'entrer en négociation ; mais il ne cherchait qu'à gagner du temps, et bientôt il se vit à la tête de la race indigène et de la population catholique. Soixante mille honmies prirent les armes sous son commandement et. se déclarèrent en faveur du Roi fugitif. '
Tous les habitants de race anglaise et les protestants crurent, non sans quelque apparence de raison, que
(f ) Lettre de raiiibft»Mdear dei l^tatt-Généreui, du 11 juiTier 1669.
les massacres de 16&i allaient se renouveler. IlsD*eiirent que le temps de se jeter dans la place de Londondery et
d'y attendre les secours qu'on leur faisait espérer d'Angleterre.
On prévit dès lors que l'Irlande deviendrait le théâtre d'une nouvelle lutte entre Jacques II et Guillaume III« et
que le glaive seul pourrait décider si ce royaume demeurerait soumis à l'Angleterre protestante, ou s'il formerait à l'avenir un État catholique indépendant et gouverné par un Roi de sa religion ; question d'un intérêt immense et de la solution de laquelle dépendait en grande partie l'avenir de la révolution qui venait de s'opérer* d'une manière si étonnante, en Angleterre* et en Êcosse.
On a reproché à Guillaume III d*avoir négligé , dans les premiers temps, de s'assurer de l'Irlande ; mais ceuxlà mêmes qui lui adressent ce reprochCt reconnaissent que le roi Jacques s'était préparé de longue main de puissantes ressources dans cette île , et qu'il comptait sur ses habitants, pour lui faciliter son projet d'asservir l'Angleterre et de la faire passer du protestantisme à la foi romaine (!)•
IL Jacques II , en cédant sans réserve au sentiment de la crainte , avait abandonné sa couronne pour mettre ses jours en sûreté ; et, certes , un Roi ne peut descendre d'un trône d'une manière plus ignominieuse.
Quand le prince d'Orange vit que le royaume était
(I) CntêêptndêHU «nd éUuy ofBturi mrt of CUarendon,
On M demande commeiil il a pu m iSiire qoe Jaeqnes II ait préféré aller chercher un a$ile en fVance» plutôt qne de planter ton drapean en Irlande, où l'attendaient nn peuple et nne armée dévoués:
En 1830, on se demanda aotsi pourquoi M. le Dauphin, quand il vit que la partie était n la veille d'être perdue pour la royauté , à Paria, ne se hâta ))as d'aller rejoindre l'armée trioniphante à Alger ; certes le Dauphin eût été reru avec enthousiasme par c<^tte brillante armée» qui l'eût immanquablement proclamé Roi, bi Cltarles X n'avait cru pouvoir »e tirer de la fàchcu»c poeition dans laquelle il se tronvait, qa*en ^nant son abdication.
sans chef, uii nouvel ordre d'idées dul néceââairemeiit présenter à son espriU Appelé en Angleterre pour soutenir la Constitution du pays menacée par la royauté , il vit tout d'un coup disparaître cette institution. Alors son rôle changea, et par suite de la volonté des Pairs et des Communes » il se vit investi de toute Tautonté royale , dépôt sacré qui fut confié à sa garde jusqu*à la réunion de la Convention, Guillaume agit en souverain , et ses ordres furent respectés comme ceux d'un Roi légitime.
Quoique le parti républicain n'eût pas donné jusqu'alors d'inquiétudes sérieuses aux partisans de la royauté, il était possible cependant que quelques partisans fanatiques d'une liberté illimitée tentassent de faire proscrire Tautorité royale et de faire prévaloir leurs opinions gouvernementales. L'occasion , d'ailleurs , paraissait devoir être favorable aux partisans de la République. 11 était inutile d'avoir recours soit à la violence» soit au régicide; le trône était vacant de fait; la royauté s'était suicidée.
Ces appréiiensions devaient être partagées par le prince d'Orange , époux de l'héritière présomptive de la couronne, et par le parti royaliste ; ainsi la fuite de Jac^ ques II resserra, pour le moment, les liens qui unissaient (e prince au parti tory et à celui de TÊglisc anglicane. Leur but commun devait être de sauver la royauté » qui pouvait faire naufrage dans cette tourmente politique.
L'époque la plus glorieuse de la vie de Guillaume 111 fut, sans contredit, celle qui suivit la fuite du roi Jacques. L'autorité dont ori le revêtit immédiatement après le départ du monarque prouve combien grande était la confiance de la nation dans celui que tous les partis désignaient alors sous le nom de iibér<Ueur.
Certes, dans ce moment de crise et d'effervescence,
suite naturelle de la commotion que TAngleterre venait
d'éprouver, c'était un gage pour la conservation de la royauté , que de voir le gouvernement général confié au prince d*Orange. La spontanéité avec laquelle les Lords et les Communes déférèrent Padministration provisoire au prince ; la prudence de celui-ci à ne rieu faire qui pût le compromettre aux yeux de la nation , ou le brouiller avec Tun des deux partis qui Pavaient appelé conjointement à la délivrance de leur pairie; l'assentiment unanime qui s'était manifesté lorsqu'on vit le prince investi , par le concours des deux Chambres , de la lieutenance générale du royaume ; la tranquillité du pays , le calme et l'entière liberté qui présidèrent aux élections pour la Convention^ prouvèrent évidemment que le parti républicain n*était point à craindre, qu'il n'avait que de rares partisans, et que toutes les tentatives qu'on pourrait faire, pour abolir la royauté en Angleterre, viendraient échouer contre le vœu général , qui s'était ouvertement prononcé pour la conservation du principe monarchique.
Mais r harmonie qui avait existé dans les premiers temps qui suivirent la fuite de Jacques 11, ne tarda point à disparaître, lorsque la Convention fut assemblée ; alors Whigs et Tories se trouvèrent en présence comme par le passé , et le char qui portait les destinées de l'Angleterre , se vit lancé dans une carrière dont la pente glissante et rapide était bordée de toutes parts par des précipices redoutables. Qui fut Thomme audacieux qui se chargea de le diriger? cet homme fut-il Guillaume? non , car il comprit que le grand œuvre que l'Angleterre était appelée à consommer, ne pouvait pas être celui d* un individu , d'un homme isolé , mais Tœuvre de la nation , qui , l'ayant salué du nom de son libérateur , pouvait seule le proclamer son souverain.
Le temps qui s'était écoulé depuis la convocation de la Convention jusqu'à la réunion de celte assemblée, avait laissé le loisir aux partis de se reconnaître. Les Whigs eurent la majorité dans la chambre des Corn* munes, les Tories dans celle des Lords.
Le 22 janvier — i" février, les deux Chambres se réunirent sous le nom de Convention , couime cela avait eu lieu pour le Parlement de la Re^stauration.
Le combat d'intérêts qui avait précédé l'expédition de Guillaume, se reproduisit alors dans rassemblée même: d'un côté y les Tories, ennemis déclarés du catholicisme, mais retenus par la crainte d'altérer le principe monarchique et la légitimité ; de l'autre, les Whigs , ou la portion libérale de la nation , convaincue que la royauté était nécessaire, mais qu'il fallait qu'un Uoi XSut une fois son droit du consentement de la nation, pour assurer au peuple ses lois , sa religion , ses libertés nationales, et finalement tout ce que Jacques 11 avait jugé incompatible avec les devoirs de Tobéissauce passive et la non-résistance.
Aux lieu et place du discours prononcé par le Roi à l'ouverture de chaque session , les deux chambres de la Convention entendirent la lecture d'une lettre qui leur était adressée en commun , par le prince d'Orange , eu ces termes :
.« Milords et Messieurs , j'ai tâché , autant qu'il m'a été
• possible, d'elîectuer ce dont j'ai été chargé pour la paix »et pour la sUreié publique, depuis que l'administration > des affaires m'a été commise , et je crois n'avoir rien « négligé pour arriver à cette fin. C'est maintenant à vous
• d'établir les fondements d'une sécurité inébranlable
• pour la religion , pour les lois et pour les libertés de la » nation.
» Je ne doute pas qu'une si parfaite et libre assemblée,
»qm représente le corps de toute la nation, ne parvienne »à réaliser ce qui est contenu dans ma déelaraiian. El
«puisqu'il a plu à Dieû de^ bénir mon dessein par un si » heureux succès, j*espère qu*il accomplira son œuvre et n qu'il répandra en abondance au milieu de vous, on esprit »de paix, de concorde et d'union, afin que nous en poisj» siens obtenir la continuation longuement, heureusement »et sans interruption.
» Le dangereux état ob se trouve présentement Tinté- »rêt protestant en Irlande, exige un prorapt et grand » secours.
»La conjoncture présente des affaires, hors de ce «royaume, m'oblige aussi à vous représenter que, si
» la désunion peut causer de grands dangers , rien ne «saurait être plus fatal qu'un long délai dans vos con- »seils.
» Les États -Généraux, par qui j'ai été muni des
• moyens de délivrer cette nation, en ressentiraient bientôt > les mauvais effets, s'ils demeuraient longtemps privés » et do service de leurs troupes qui sont ici et de votre » prompt secours contre le puissant ennemi qui leur a
» déclaré la guerre.
. > Mais comme l'Angleterre est obligée par les traités » d'alliance à les secourir en de telles occurrences, je suis
• persuadé que cette obligation, jointe à la généreuse » assistance qu'ils viennent d'accorder à ce royaume, en •s'exposant eux-mêmes au péril, vous portera à votre » tour à les assister, comme on est en droit de l'attendre »etde protestants et d'Anglais. »
En abdiquant le pouvoir qui lui avait été confié jus* qu'à la réunion de la CmveiUùm, Guillaume se montre paiement lier, modeste et habile. Il ne fait qu'effleurer les services qu'il a rendus aux Anglais et dédaigne de les
gagner par des flatteries, ne voulant rien recevoir que de leur estime et de leur reconnaissance. 11 faut* pour satisfaire sa fierté et en même tempe sa politique, que leur reconnaissance ou leur intérêt les avertisse de ce qu'il est en droit d'attendre de leur part.
Id, on est nécessairement frappé d'un fait : on sent tout ce qaMl y a de fermeté, de force, de puissance, de grandeur dans cette attitude sévère de Guillaume , qui , tout à rheure, n'avait que quelques régiments de Hollandais et un port maritime, et qui, sans l'aide d'exécutions sanglantes, sans celle du canon, étend sur la couronne sa main hardie et vigoureuse, tout en remettant à la CamentMn le sceptre qu'il ne veut recevoir que d'elle.
Les premières démarches de la Convetifton ne purent que lui causer de la satisfaction. Les deux chambres répondirent à sa lettre, par une adresse pleine de louanges et de remerdments, pour les services qu'il avait ren* dus à la nation, en la délivrant du pouvoir arbitraire et du papisme, et des soins qu'il avait apportés à l'administration du royaume, depuis la fuite du roi Jacques, le priant de continuer à remplir ses fonctions (1).
Cette haute approbation de la conduite sage èt habile du prince, mais surtout la résolution de laisser le gouvernement provisoire entre les mains de Guillaume, était un nouveau gage des sentiments monarchiques qui animaient la Convenltofi et une preuve que cette assemblée n'était point tourmentée par le désir de s'attribuer une portion du pouvoir exécutif, en suivant les traces du Parlement sous le règne de Charles 1*'.
La réponse de Guillaume III à l'adresse de la Con-vention était ainsi conçue :
c Milords et Messieurs, je suis bien aise que ce que
(1) 7^ Hitlory ttnd proetêdings of ih€ Houh ofComiMmi, ▼ol. ii, p. 20i.
»j*ai fait vous soit agréable. Voas souhaitez que je con*
• tiniie l'administration, je suis prêt à le faire. Mais il » faut que je recommande à votre considération les affaires »du dehors; elles exigent de vous une grande célérité, •non-seulement pour ce qui est de faire un établisse-
» ment dans le pays sur des fondements solides, mais . » aussi pour ce qui est du salut de toute l*Ëurope. »
Qui ne remarque avec satisfaction dans ce peu de lignes une pensée généreuse pour le continent, pour cette malheureuse Europe qui, depuis tant d'années, attendait un libérateur pour briser les chaînes dont Louis XIY l'avait chargée ?
La Convention se montra préoccupée d*un profond sentiment de piété, en ordonnant un jour solennel d'actions de gr&ces à Dieu, pour Theureuse délivrance des maux qui avaient pesé sur le pays ; cette manifestation universelle de la gratitude nationale envers le Tout-Puissant fut une mesure qui honora la Convention et qui imprima un caractère de sainteté & sa mission. Les nations, comme les hommes, ont besoin quelquefois de puiser de nouvelles forces morales en se mettant en rapport avec leur Créateur ; malheur au peuple qui pourrait concevoir la funeste pensée de rayer le nom de la divinité de sed codes et de ses lois !
Les Communes ne tardèrent pas à rendre cette terrible sentence : « Que le roi Jacques II ayant cherché à «renverser la constitution du royaume, en rompant le » contrat primitif qui existe entre le Roi et le peuple , » ayant, à la suggestion des jésuites et autres méchants
• conseillers, violé les lois fondamentales, et s'étant retiré » du royaume, avait abdiqué le gouvernement , et que «par conséquent le trône était vacant (1). »
(1 } Le 28]aaVM v, s. ( The Hist, and proe, ofthe House of Com.t vol. ii, p. 203.
Et le lendemain il fut résolu à l'unaaiiniié : « Que 1« «gouvernement d*un prince catholique était incompati*- »ble avec la sûreté et la prospérité de 1* Angleterre pro- » testante (1). »
Les Lords adoptèrent à la même unanimité cette der- . nière résolution.
Quant à lâ première/ le jeu des partis produisît quelques différences dans le vote de la chambre haute, qui proposa comme amendement à la résolution des Communes de remplacer le mot aMi^ué par celui ^ainindomé, et de supprimer les mots : H que par eomégruenl fe Mm était vacant (2).
La discussion animée qui s'éleva entre les Communes et les Lords, à Toccasion de la question : si le trône était vacant par la fuite du roi Jacques, était plus qu^une simple dispute de mots; elle renfermait toute la différence qui existe entre les principes politiques des Tories et des Whigs (3).
Ceux-ci voulaient faire prévaloir le dogme de la souveraineté nationale, en faisant déclarer que le trône était vacant, et qu'il appartenait à la nation seule d'y placer un nouveau Roi de son choix, bien quMls n^entendissent point par là rendre la couronne, d'héréditaire qu'elle était, élective.
Les autres soutenaient que, dans une monarchie héréditaire, le trône ne peut jamais être vacant, et que Taban- * don d'ime couronne ne peut être considéré que comme un acte personnel , qui ne peut détruire les droits des autres membres de la famille régnante. La conséquence
(1) Tlte Ilist. and proc. of iho House of Com,, vol. ii, p. 203.
(2) Ibid,^ vol. Il, p. 204.
(3) Gonfibreiiee eotre les conurnssaires de la chambre haute et ceux des Gommuiief. (Tht Bitî, md proe, tkê Houm of Cùmm, , Tolunie 11 , p. Î07-J5S0
nécessaire de ce raisonnement, c'était que le fils de Jacques II devait lui succéder; mais la chose étant impra- Ucabie» les Tories poursuivirent leur idée eu rappliquant à la personne qui se trouvait le plus près du trône après le prince de Galles. Les Tories avaient détrôné leur Roi légitime, mais ils ne pouvaient se résoudre à détrôner, du même coup, le principe de la légitimité qui était lié à celui de Thérédité monarchique. Ils s'appuyaient sur ce r-aisonnement, qu'après ce qui venait de se passer, là couronne était légalement dévolue à la princesse d^Orange ; qu'elle était actuellement reine régnante , et que les Chambres n'avaient autre chose Ix faire qu'à la proclamer. Ils ajoutaient: que, si elle le désirait, elle pouvait faire son époux premier ministre, et que même, avec le consentemeni du Parlement, elle pouvait lui accorder le titre de Roi.
De tous les Pairs présents à cette mémorable conférence, ce fut le comte de Nottingham qui aborda le plus franchement la question.
« Messieurs, » dit-il aux commissaires des Communes, I nous différons à la vérité avec vous au sujet de l'emploi »du mot abdiqué; mais la principale raison qui nous fait » insister sur la suppression dû ce mot, est renfermée dans »ies conséquences que vous en déduisez dans la conclu- . » sion de votre vote, en disant : qtte far conséquent le irâne i^esê vacant. Les Communes entendent-elles par là que « le trône est vacant de telle sorte, que le droit de succes- »sion de la ligne héréditaire est annulé, et que par là 9 tous les héritiers sont mis de côté? Ceci équivaudrait à «déclarer la couronne élective. Entendons-notis d'abord
• sur ce point, et quand nous saurons à quoi nous en.
• tenir sur les conséquences que vous entendez donner à 9 votre vote sur la vacance du trône, je pense qujç nous
• nous entendrons plus facilement sur les mots al^iq^uéei
• abandonné. »
Quelques Tories parlaient de nommer un régent pendant la vie du roi Jacques ; telle était, entre autres, Topinion de Sancroft, archevêque de Ganterbury, mais on comprit que la chose était impraticable* D'autres voulaient qu*on considérât la succession comme ouverte et qu'on proclamât reine sa fille aînée, la princesse d'Orauge. C'était là le plan de Danby, de révêque de Londres, de quelques autres Lords et des Tories d^ la chambre des Communes»
Les Whigs, au contraire, désiraient qu'on déférât la couronne au prince d*Orange seul, pour écarter dan5^ cette circonstance toute idée de droit héréditaire» et faire prévaloir, dans toute son étendue, le principe de rélection nationale. Les arguments employés par les Whigs étaient : • La royauté , pour qu'elle puisse » exister dans une parfaite harmonie avec nos libertés, une doit pas pouvoir étaler un titre plus vénérable que
• celui d'après lequel nous tenons la liberté. Le Roi » dorénavant doit être regardé comme un magistrat 1 suprême à la vérité et hautement honoré, mais sou- »mis, conune tous les autres magistrats , à la loi, et » tirant son pouvoir du Ciel dans le même sens qu'on »peut le dire des Lords et des Communes» Le meilleur » moyen, pour effectuer ce changement sahitaire, était » d'interrompre le droit de succession. D'après ces ar- »guments, les Whigs étaient préparés à déclarer la «vacance du trône, à la remplir par une élection et à «imposer au prince de leur choix de telles conditions, » qu'elles missent le pays à l'abri d'un mauvais gouver- «nement (1). «Toutefois, l'opinion ia plus générale, et
(I) llapanlay, t. ii, p. 616.
c'était celle des Communes^ voulait qu'on afsociât le
prince et la princesse.
Fendant ces discussions, la conduite du prince d*0^ range fat ce qu'elle devait être : prudente, réservée» mais ferme. On s'étonnait même de l'espèce de patience dédaigneuse avec laquelle Guillaume contemplait ces débats. • Les membres^de la Convention, •éii l'ambassadeur Witsea, « se montrèrent surpris que personne ne
• vînt les trouver d[3 la part du prince ; mais Son Altesse » voulait laisser une entière liberté aux délibérations de
• rassemblée (i). »
Cependant ie prince accueillit les subtilités des Tories avec un dédain que ceux-ci ne^ lui pardonnèrent jamais. Quand il vit q^e ce parti craignait de l'avoir pour souverainy s'efibrçant de mettre la couronne sur la tête de sa fenmie, il ne parut pas s'en émouvoir, sachant bien, après tout, que les Anglais ne pouvaient se passer de lui, et que la nécessité leur imposait l'obligation de le couronner ou de revenir à Jacques II, ce qui eût plongé le royaume dans les horreurs de l'anarchie, de la guerre civile et des assassinats juridiques. Les têtes des conspirateurs du rang le plus élevé dans la pairie, et môme dans l'épiscopat, étaient pour lui un gage certain de la possession de cette couronne dont on paraissait vouloir le tenir éloigné.
Le différend entre les deux Chambres se prolongeant, Guillaume juge enfin que le moment de s'expliquer est venu. Il le fait avec le calme, la froideur et la dignité qui lui sont habituels.
Il mande en sa présence les principaux de ceux qu'il sait hii être opposés, et fort de Tassenthnent de la princesse d'Orange , il leur dévoile sans réserve sa pensée.
(i) JoamU dê tëmbMê. fTiUmu Mu,, fol. U et 42.
La déclaralion de Guillaume peut se résumer en ce peu de mots : « Faites-moi Roi ou je me retire et je vous
• abandonne le soin de mettre ordre à vos alTaires (1). » C'était ronnpre ouvertement avec les Tories et se déclarer en faveur du parti opposé.
Ceux en présence de qui Guillaume s'était exprimé d'une manière aussi péreraptoire, virent qu'il était pressé d'en finir» et que surtout il n'était point liomme à jouer un «rôle secondaire.
La princesse d'Orange, de son côté, crut devoir alors s'expliquer sur ses intentions futures. Fidèle à rengagement qu'elle avait contracté vis-à-vis de son époux, elle blâma le zèle de ceux qui croyaient lui être agréables, en maintenant qu'elle seule avait droit de ropplir le trône vacant. En conséquence, elle écrivit de La Haye où elle attendait Tissue des délibérations de la Convention, une lettre explicite & lord Danby, dans laquelle elle ne
(1) Voici le discours que quelques historiens mettent dans la bouche du prince d'Orange; mais pour qui a étudié le caractère de Guillaume, il n'est guère croyable qu'il ait jugé nécessaire de dépenser tant de paroles pour dire une chose aussi simple :
• Vous avez vu, . dit-il à ceux qu'il avait mandéb en Sii présence, « que a je n'ai cherché ni ik intimider ni à flatter personne. On parle d'une régence : » cela est fort sage ; m a is qu'on n'y songe pas poor m<^ ; je M Mttraii accepter •cette dignité. Il en est qoi venleut conronner la princeaae; peiaonne n'ap-
• précie mieus que moi ses vertus et ses droits; mab je dob tous dire %m •je ne sois pas homme à prendre des ordres d'une CfHffe, lû à tenir la con* •ronne par les cordons d*nn tablier. Je ne me mêlerai de rien que ce ne
• soit à charge de tout Taire par moi et pour toute ma vie. Si d'autres pensent
• diflbremnient, qu'ils se hâtent de prendre un parti. La royauté me séduit » peu , et dès que je ne me croirai plus utile à la nation anglaise, je sais oii
• les affaires de l'Europe m'appellent. »
• Ce discours, .dit Burnet, tfut prononeé d'un air si froid, si dégaç^é, que
• les gens accoutumés à juger de» autres par eux-mêmes, le regardaient .comme le dernier raffinement de la dissimulation. Il courut bientôt de
• bouche en bouche, et l'intention du prince n'avait pas été qu'on le tint ■secret. • (Bnmet, Jifsmeirf, vol i , p. 810. — Jmmat 4» tmnkui. fTitsm. if»., foL 91 etsoiv.)
déguisait pas à ce seigneur combien elle désapprouvait ceux qui cherchaient à écarter du irôiie le prince d'Orange , attendu que sa résolution bien arrêtée était de partager une royauté, qu'on voulait lui déférer à elle seule, avec le prince son époux , à qui TAngleterre était redevable de sa délivrance. Elle déclarait à lord Danby qu'elle ne regarderait jamais comme son ami, celui qui soutenait une semblable politique.
Cette manifestation non équivoque ^ sa volonté eut l'effet désiré. Elle mit une fin aux intrigues de lord Danby et de ceux qui pensaient comme lui , et hâta la solution de la grande question qui se débattait dans la Conventûm (i).
Ces deux déclarations mirent fin à la discussion entre
les deux Chambres ; elle se termina tout à Tavantage des Whigs. La conférence fut clause et la chambre haute adhéra au vote des Communes sur la vacance du trône.
Toutes choses étaient de longue main préparées pour assurer les conséquences de cette déclaration. La vacance du tr^ne ne devait point être longue. La volonté de la nation anglaise était quMI fût rempli ; mais que si Ton avait accompli un acte de justice à Tégard d'un Roi parjure , on respectât les droits d'une princesse vertueuse , tout en payant un tribut de reconnaissance au libérateur du peuple anglais.
La Convention se fit l'organe de cette opinion de T Angleterre.
Les deux Chambres déclarèrent : t que Guillaume et
• Marie étaient Roi et Reine d'Angleterre, de France et
"d'Irlande ; que le survivant d'eux hériterait de ce mmw
• pouvoir royal; que, pendant leur vie, le prince d'Orange
• seul administrerait en son nom et en celui de la prin-
'I) Macaulay's Util, of Engl,, vul. n, p. 616.
9 cesse; qu'après leur déoès, ce pouvoir passerait aux
• enfants de la princesse; à leur défaut, à la princesse
» Anne de Danemark et à ses enfants; enfin, à défaut de »ccs derniers » aux enfants du prince d'Orange (i). «
Âinai la Ccnœntian prononça la forfaiture du roi Jacques et de sa postérité catholique ; rentra dans le principe de l'hérédité, en reconnaissant les droits au trône des princesses Marie et Anne , filles du Roi déchu , tout en proclamant ]g droit de la nation de se donner, pour cette fois, un Roi de son choix , en déférant la couronne à Guillauine III, qui, d'après l'ordre régulier de succession , n'aurait pu s'asseoir sur le trône de la Grande- Bretagne que par le consentement et le bon plaisir de sa femme.
Il est incontestable que Guillaume 111 régna, non en vertu d'une délégation des droits de la reine Marie, sa femme, mais en vertu d*un droit personnel qui lui avaii
été conféré, légalement par une assemblée nationale omntpQt&fUe (2), composée des Lords spirituels et temporels
(1) Tht History ami yneudmg* ofihé Hmm ofCtmnms, toL ii, p. SSS. Çk) Les ratedn les jUm ctUittés fui ont écrit sur la GoMlitntioa anglaîK, établineiit, oomnie à Ytawl, tOmnipotêiuê ém P&rlmmt»
Delolme dit, chap. x, p. 76 : • Let lé^tc* aoglaU admettent comme ua ■ principe fondamental qae le Parlement peut tout faire , à l'cM^tioa àn
• faire d'un homme une femme, ou de celle-ci un homme. •
Blakstone s'explique plus catégoriquement eocorei sinon plu» énergique» ment que Delolme. Voici en quels termes :
m La puissance et la juridiction dn Parlement sunt si étéAdues et si aabsoloet, toit tw kt personne», »ott snr les aflUres, qu'aoonoei limites m»
• peuvent lui être eseignéei..-. Son autorité souveraine et sans contrôle peut •faire eonfinner, étendre, restreindre, abroger, révoquer, renouveler et •interpréter les l<rfi sur les matières détentes dénominations eoclésiastiqnet,
• temporelles, civiles, militaires, mariUmei, criminelles. C'est au Parlement
• que la Constitution de eei rt^aomes a confié ce pouvoir despotique et
• absolu qui, dans tout gouvernement, doit résider quelque part. Les griefs,
• les remèdes à apporter, les déterminations hors du cours ordinaire des loi»,
• tout est atteint par ce tribunal extraordinaire. II peut régler ou changer la «succession au trône, comme il Ta fait sous les règnes de Henri Ylll et de
— as —
d'Angleterre et des membres de la chambre des Communes, librement élus par la nation.
A cette époque à jamais mémorable dans les lastea de ta Grande-Bretagne, le procès entre le principe de la souveraineté nationale et celui du droit divin du monarque fut fiolenneilement discuté et plaidé à la face de TAngleterre, et le jngemait donna gain de cause aux principes professés par les Whigs, en liant habilement rélectîon nationale au principe conservateur de l'hérédité inonarchiqtte» dont on ne jugeait pas prudent de se départir pour Tavenir.
La Convention ne se borna pas seulement à remplir la vacance du trône, elle profita de cette occasion pour jmdre à la fixalion de la couronne une déclaration ou Mlde$ droits, déterminant en faveur des sujets, les droits qui avaient été contestés durant les derniers règnes , et elle traça , avec plus d'exactitude et de précision qu'on ne Tavait fait jusqu'alors» le cercle des attributions de Tautorité royale , afin de m^re désormais la couronne dans l'impuissance de rien entreprendre contre les lois, les libertés et la religion nationales.
Qle déclara donc ce qui suit :
« 1* Le prétendu pouvoir de suspendre l'exécution »âes lois par l'autorité royale, sans le consentement du » Parlement, est contraire aux lois.
»2* Le prétendu pouvoir de <Hspenser des lois ou de
• l'exécution des lois par l'autorité royale, comme il a
• GulUaunie 111 ; il pedi altérer la religion nationale établie, comme il l'a l'ait
• en diverses circonstances sous les règnes de Henri \ III et de ses enfant» ;
• il peut changer et créer de nouveau la ConitituUon du royaume et des Par-
• lemcuts eux-mômes, comme il l'a fait par l'acte d'union de l'Angleterre et
• de l'Écossc, et par divers statuts pour les élections triennales et septcn- •oales} en un mot, il peut faife tout ce ^Hi n'eat paa Mtarelknient impDa" •nblc. Avaai, nVt-on paa fait acmpnle d'appeler iOD poaviiir,par nnr •Sgure pe«t-être trop hardie, twft'puisumft d« Parlement. ■
»été usarpé et exercé en dernier Heu, est contraire aux
» lois.
» S"" L'érection d'une cour ecclésiastique ou de toute » autre cour, est contraire aux lois et pernicieuse. » Toute levée â*argent pour Tusage de la couronne,
• sous prétexte de la prérogative royale, sans qu'elle ait »éké accordée par le Parlement, ou pour un plus long » temps, ou d'une tout autre manière qu'elle n*a été t accordée, est illégale.
» 5' C'est un droit des sujets de présenter des requêtes > au Roi, et tous emprisonnements, et toutes poursuites » pour ce sujet sont illégaux.
» 6** Lever ou entretenir une armée dans le royaume » en temps de paix, sans le consentement du Parlement, 1 est une chose contraire aux lois.
» 7* Les sujets qui sont protestants peuvent avoir des «armes pour leur défense, selon leur condition, de la » manière que les lois le permettent.
. > 8* Les élections des députés au Parlement doivent » être libres.
)»9'' Les discours faits ou tenus dans les débals au » Parlement ne doivent être recherchés ou examinés dans » aucune cour, ni dans aucun autre lieu que dans le » Parlement même. * 10'' On ne doit point exiger des cautionnements exces-
• sifs, ni imposer des amendes exorbitantes, ni infliger » des peines trop rudes.
Les jurés doivent être choisis sans partialité. »Ceux qui sont choisis pour jurés dans les procès de » haute trahison, doivent être francs tepanciers.
Toutes concessions ou promesses de donner les » confiscations des biens des personnes accusées, avant «leur conviction, sont illégales et nulles.
» 1 3' Pour trouver du remède à tous ces griefs , «pour corriger, pour fortifier les lois et pour les » maintenir, il est nécessaire de tenir fréquemment des •Parlements.
» Les seigneurs et les Communes réclament, deman-
• dent et insistent, » est-il dit dans la déclaration des droits, t sor ce qui est spécifié ci-dessus, comme étant I indubitablement leurs droits et leurs libertét, et qu*au- »cunc déclaration, aucun jugement, aucune procédure »au préjudice desdits droits et libertés, ne puissent à
• Tavenir être tirés à conséquence ou produits en exemple.
• Ils sont spécialement encouragés à réclamer ces
• droits comme leur appartenant par la déclaration de.
• Son Altesse le prince d'Orange, et comme étant
• Tunique moyen d'obtenir le redressement de leurs •grîefs (1). »
Cette nouvelle déclaration des droits était moins énergique que celle de 1640 ; celle-ci avait été faite contre le pouvoir royal, comme un manifeste de guerre; les passions, l'inexpérience avaient donné à ses principes leur portée républicaine, et la République triompha de la monarchie, en faisant rouler la tête de Charles I" sur réchaufaud. ...
La déclaration des droits de 1689, adressée à un pouvoir qu'on allait établir et qui inspirait une confiance universelle, était pour lui comme un simple avis de ne pas toucher aux libertés que le Roi baîini avait attaquées.
Un auteur anglais dit : « La Convention avait deux
• grands devoirs à remplir; le premier, celui de faire •disparaître toute espèce d'ambiguïté des lois fondamen- » taies du royaume ; le second, de déraciner des esprits ,
• tant des gouvernants que des gouvernes , la fausse et
(1) Th$ Biilûry mul jnroettàings oftkê Hcuse of Gommons, vol. ii, p. 257.
«pernicieuse notion, que la prérogative royale était qvel- » que chose de plus saint et de plus sublime que les lois » fondamentales de l'État. Le premier objet fut attc^int » par le préambule de la déclaration des droits» le dernier «par la résolution qui déclara le trône vacant et invitait » Guillaume et Marie à s'y asseoir.
> Le changement parait être peu de chose. On ne tou- »cha pas à un seul fleuron de la couronne, pas un seul » nouveau droit ne fut accordé au j)euple ; toute la loi » anglwe, d'après le jugement des plus grands légistes de » répoqoe» était absolument la même après la révolution »qu*avant. Mais quelques points controversés avaient été « décidés d'après Topinion des meilleurs juristes , et il y • avait eu une légère déviation dans Tordre ordinaire »de la succession. Ce fut tout» mais c'était assez (i). »
Après que la question de rétablissement de la couronne fut résolue, il s'en présenta une nouvelle de la plus haute importance. Le comte de Nottingham demanda par quels serments d'allégeance et de suprématie les sujets seraient liés aux nouveaux princes. « Je déclare , » dit-il, t que je »ne me reconnais pas le droit de taire un Roi, mais que •j'obéirai à celui que l'on fera (2). » La question n'était pas sans difficulté ; Tancien serment d*all^eance disait : Ju Roi, mon juste et légitime souverain, ce qui était une ' contradiction évidente avec T élection de Guillaume à la couronne.
La suppression de ces mots sacramentels renferme la
pensée entière de la révolution et de la majorité de la Convention qui la favorisait» et la minorité y adhéra, parce qu'elle regardait Jacques II comme ayant exclusivement droit au titre : de juste ei légUime iwverain.
(i) Macankiy, I. ir, p. 659.
ti) Masim, t. III, p. M.
Ceci donna lieu à la distinction enti^ le Roi de fait et le Boi de drmt. Les partîsaiis de Jacques 11 adoptèrent en principe qu'ils pouvaient, toutàla fois, promettre fidé^ lité au prince qui était actuellement le maître, et qu'ils étaient obligés, malgré le serment, à défendre le droit du prince ezpulaé ou dépouillé.. Cétait proclamer ouvertement que le parjure est chose permise et licite, et se mettre icn dehors de toutes les règles de la morale et des préceptes de la religion. L'effronterie avec laquelle les jacohites souimrent plus tard ce principe subversif de lont ordre social, et le dégoût que la masse de |a nation éprouva pour ces misérables subtilités, peuvent être mis au nombre des causes qui contribuèrent le plus efficacement à affermir fautorité et le trône de Télu de la nation ;
oelle-ci ressentit, comme un outrage et une dénégation formelle de ses droits, le mépris que les jacobites faisaient de la royauté de Guillaume. Quoi qu*il en soit, le parti populaire ne put alors prévoir que les amis du Roi 4éohu se feraient plus tard une arme de la suppression de ces mots : juste et légitime; car T homme d'honneur est toujours disposé à croire à la loyauté de son adversaire, et la logique voulait d*ailleurs , qu'après avoir proscrit le principe de la légitimité par Télection d'un Roi sans droits légitimes, on bannit de la formule du serment tout ce qui pouvait avoir quelque rapport à la légitimité.
En conséquence, on rédigea les serments d'allégeance et de suprématie en ces termes :
« Je promets sincèrement et je jure que je serai ûdèle » et obéirai à Leurs Majestés, le roi Guillaume et la reino • Marie. Ainsi, Diçu me soit en aide.
» Je jure que j'abhorre et déteste de tout mon cœur, » et déclare hérétique et impie cette damnable doctrine » qui enseigne que les princes excommuniés et dépouillés
» par le Pape ou par aucune autorité dépendant du siège
»de Rome, peuvent être déposés ou mis à mort par qui »que ce soit. Et je déclare qu'aucun prince étranger, » personne, prélat. État ou potentat n'a et ne doit.airoir • t aucunes juridiction, supériorité, prééminence ou autorité » ecclésiastique ou spirituelle dans ce royaume. Ainsi, » Dim me soit en aide (i). »
La Conventhn était à la veille de mettre une fin à ses travaux en statuant sur la rédaction de l'adresse qui de- ' vait précéder ToiTre de la couronne : trente-sept Lords spirituels et temporels protestèrent contre les décisions qui avaient été prises par rassemblée (2).
L'archevêque de Canterbury, qui n'avait assisté à aucune des délibérations depuis l'ouverture de la Convention, envoya aussi sa protestation. Ge prélat croyait-il racheter, par sa fidélité au Roi parjure, la honte d'avoir sacré et couronné l'ennemi de son culte? Toute l'inconséquence, la faiblesse et Timmoralité du haut clergé anglican sont personnifiées dans le primat Sàncroft. Le clergé épiscopal ne cesse de proclamer l'obéissance passive et d'encenser le droit divin, que lorsqu'il voit son existence légale compromise ; aussitôt un cri terrible s'élève du sein de cet épiscopat, naguère si dévoué aux intérêts de la couronne ; sa défection est le signal d'une défection génépi) The Histmy and proetêdings of the Hwêê of Cmnmnu, vol. ii, p. S58. [l] Ces Pairs étaient :
L'archevêque d'Yurk et les évôques de Lincoln , de Norvvich , de Cliiciicster. de Batli, de Saint-Oavid, de PetcrborougU , du Gluccstei , de Landaffet de Bristel;
Les dacs de Somerset , d'Ormond , de BeaubrI , de NArlhumbcrland et de Grafton ;
Les comtes d'Exctcr, de Glarendon» de Notlinghain » de Licbificld, de Rocbesler, de FcTenlum, de Scars^lc, d'Abinglon et de Cravcn ;
Les lords Bat k)ay,Darlmoulb,Griffin,Bruok, lermin, Maynard» Arandell» Qhandoi»» Lei^h çl Delaware.
raie ; il abandonne ses dogmes favoris et le prince imprudent qui follement s'est confié k ses perfides protestations. Jacques II tombe, la crise est passée et TÉglise anglicane, rassurée pour son existence, revient avec une impudeur, à nulle autre pareille, à ses anciennes théories ; ses premiers pasteurs se déclarent les champions d* un Roi catholique» parce qu'il est Télu de Dieu, et se constituent les adversaires d'un Roi protestant, parce qu'il n'apporte à la couronne d'autre titre que celui d'élu de la nation.
Le février, les deux Chambres s'étant mises
d'accord sur quelques points contestés de part et d'autre, dans l'exposé des griefs et le bill des droits, adoptèrent l'adresse qui devait précéder Toifre de la couronne, et il fut convenu que ie prince et 1& princesse, en l'acceptant, accepteraient élément toutes les conditions exprimées dans l'adresse.
IIL La princesse d'Orange , qui était restée en Hollande tant que les affaires paraissaient indécises , s'embarqua le 20 février (n. s,), et arriva à Londres le 22 (1). Elle descendit au palais de White-Hall, où son mari alla également s'établir pour la première fois.
Le lendemain, 1^23 février, à onze heures du matin, le prince et la princesse , placés l'un et l'autre sur un trône, dans la Salie des Festins de White-Hall, reçurent les deux chambres de la Ccnventim.
(1) Quelques «atenrs attribuent réiulgncment dans lequel on tint la princesse d'Orange, pendant les débats de la Convention , à une contraiule morale^ue le prince, son opoux, exerça sur elle. D'autres en lont honneur au jugement de la princesse , parce qu'elle comprit que sa présence en Angleterre, loin de hâter la solution de Timpurtante question qu'il s'agiaftait de décider, l'eût peut-être Tait traîner en longueur; car il est présvmable que les Twies se ftiiseat senri du nom de la princesse pour faire pré?aloir leurs principes, et qn*il en Clkt résnlté un conflit entre les dens chembres de la Cmatntim, conflit qui anrait pn prolonger Tétat d'incertitude dont il était ingent de sortir le plus promptement possible.
Le marquis d'Halifax, président de la chambre des Lords , présenta au prince et à la princesse l'adresse de la Cofiv6n<ibfi, qtii contenait la récapitulation de tous lea actes arbitraires commis par le ci-devant Roi, ladéclara^ tien des droits du peuple anglais, Toffre de la couronne, le serment d^allégeance et de suprématie. Le prince d*Orang^e y répondit en ces termes :
« Haous ET Hbssibobs,
» Vous ne pouviez nous donner une plus grande preuve »de votre confiance. Nous en estimons davantage ce que »vous nous offrez, et nous l'acceptons avec reconnais- »sance. *
» Comme en venant ici je n'avais pas d'autre inten- »tion que de conserver votre religion, vos lois et vos «libertés, vous pouvez être assurés que je m'tforceraide ■ les maintenir, et que je ferai tout ce qui sera en mon
• pouvoir pour le bien et la gloire de cette nation (1). »
Ce même jour, Guillaume-Henri de Nassau, prince d'Orange, et la princesse Marie, fille aînée de Jacques II, furent proclamés Roi et Reine d'Angleterre , de France et dUr lande (2).
(i) T%ê Butmy «uf ffoe§§dings of thm Homm of Ctmmmut toL ii» p. 158. (1) Les tcmMft de cette pcodunatioo tout :
• D'aatent qu'A • pin en Toa^Plliilallt» éuu ton infinie oûtéitoerde à •l'égard de ce royaume» de non» déKvrer aairacaleaaeiiieot éa papime et
• dn pouvoir arbitraire, et qu'après Dîcn, notre dèlivrenoe est doe à l'énergie •et A la conduite de Son Altesse le prince d'Orange, qnî avait été choisi
• par Dieu, pour Atre le glorieux instrument d'un bienAdt aittli ineatimable,
• tant pour nous que pour notre postérité ; •
• Attendu que nous sommes profondément pénétrés cA pleinement per-
• suadés des grandes et éminentes vertus de la princesse d'Orange, de qui le
• aèle pour la religion protestante ne peut être qu'on sujet de bénédiction •penr cette mUob ;
•tt d'antttt ^ les Lorda et les CooiesMes , préMnteaent féttis è •Weatminater, ont fbit une déclerntion; qn'ils l'eut présentée ansdita •prince et princesse ; qne, par cette dédavatioa, on leur demandait d'ac-
Ainsi s*accomplit la révolution de 1688, révolution plus profonde qu'elle ne le parut d*abord à ceux mémea pmii-étre qui Texécutèrent
Rien , presque rien ne change à Tintérieur. On confirme d'anciennes libertés ; on en crée peu de nouvelles. Le Parlement trouvait dans le livre des statuts à peu prèa tout ce qui lui était nécessaire. Que lui manquait-41 donc 7 Une sanction définitive , un aveu franc et sans arrièrepensée de ses droits; Funion intime, indissoluble, de Tautorité du prince et des libertés du peuple» cette garantie que donne l'intérêt même de la dynastie qui gouverne.
L'Angleterre avait senti le besoin d'une révolution ; Biais le pays n'en voulait plus autrement que par la raison; elle voulait une révolution législative, une révolution légale; elle voulait qu'une assemblée législative, investie d'un pouvoir constituant , se plaçât à la fin delà révolution pour la régulariser et la clore.
Le Parlement put toujours dire à Guillaume III et aux princes qui régnèrent après lui : « Qui vous a faits Rois? » C'était assez pour que ceux-ci n'entrassent pas en contestation avec le pouvoir, duquel ils tenaient la couronne.
Pour eux, conspirer contre le Parlement, c*eùt été conspirer contre leur propre légitimité.
•cepter la ooaronDe, et qlié cette demande e été accordée par leadila •piioce et princeiae;
•A Ma caoMa, nona, lea Lorda a^ritvelt et tempofela et lea ComHumesr •oo^ieintement avee le lord nain et lea booigeob de Londrea et autre»
•de» comiminea de ce royanne» publions et proeltmoaa» coafarméniei»!
»à ladite déclaration, Guillaume et Marie, prince et princesse d'Orange,
• Koiet Reine d'Angleterre, de France et d'Irlande, et de tous les domaines
• et terres qui en dépendent, et qti'en conséquence, ils seront à l'avenir
• avoués, jugés et pris pour tels par les peuples des susdits royaumes et
• domaines, qui seront tenas de les reconn^tre et de leur rendre loi et sio- >cère allégeance.
•SappliMit Bien, par qui kt Rots régnent, de bénir le roî Gaillmime et t» siaine Varie par dca jonra le^gt et heureas pour régner Mr nona. »
— as —
Guillaume 111, trop ambitieux peul-êre, trop entreprenant pour porter sans murmures le joug d'une liberté qu'il avait puissamment aidé à consolider, put bien être tenté quelquefois de laisser là TAngleterre et son Parlement et de se retirer en Hollande ; mais de reprendre les doctrines et Touvrage des Stuarts, jamais ! car la royauté de Guillaume n'était pas, en fait, et ne pouvait pas prétendre être , en droit, ce qu'était la royauté de Jacques II et de Charles II.
Il y avait, entre la nature de ces deux royautés, toute la différence qu'il faut reconnaître entre les circonstances et la pensée de la création de chacune d'elles.
Le mot de Restauration, appliqué à la royauté de Charles II et de Jacques II, explique tout d'abord et par lui seul ce qu'était cette royauté relativement à la nation. 11 indique la reprise de possession de la famille exilée, la rentrée de cette famille dans Texercice de son droit légitime , de ce droit dinin que n'avaient pu ni périmer ni altérer tous les événements accomplis depuis la mort de Charles 1".
La lassitude des partis, qui amena le retour des Stuarts, empêcha toute discussion sur les conditions de ce retour. L'assentiment de la nation ne fut ni explicitement, ni implicitement reconnu nécessaire. Les Stuarts revenaient comme maîtres légitimes. La légitimité et le droit divin furent proclamés comme principe du droit public de l'Angleterre, et le gouvernement ne fut que conséquent à ces prémices , lorsqu'il fit passer successivement ces principes dans la législation.
La royauté de Guillaume III et de ses successeurs, au contraire, fut établie en haine du principe du droit divin, et par l'expérience des abus que ce princiqe entraîne inévitablemenL Elle fut l'oeuvre de la nation qui lui fit
ses conditions, qui lai traça iropérieusement la limite
de son pouvoir subordonné à la souveraineté nationale, laquelle , par le fait , fut reconnue la base fondamentale du nouveau droit public de TAngleterre régéné- . rée par la grande révolution qui venait de s'accomplir, dont le premier acte fut le supplice d'un Roi , en i6&9, et le dernier, l'élévation de Guillaume III au trône (i).
Aussi n'est-ce que depuis cette époque , que le Parlement s'est élevé au rôle qu'il a joué avec tant d'honneur, pour la gloire et la prospérité de T Angleterre.
Aucune objection ne semblait pouvoir s'élever contre Guillaume III. Au dehors, il brisait l'alliance de l'Angleterre et de la France , et cette alliance était impopulaire, honteuse même ; il s'appuyait sur la confédération protestante, et ses titres de gloire personnelle étaient ses combats pour celte cause. Au dedans , tout en représentant pour les Whigs , par son avènement , le triomphe du principe de la liberté sur le principe de l'absolutisme, il conservait en même temps le principe monarchique pour les Tories. Renversant un Roi catholique , il sauvait l'Église anglicane et ses privilèges; calviniste, il devait plaire aux sectes dissidentes.
L' avènement de Guillaume ne blessait qu'une faible minorité : le parti de l'exagération et de la folie ; il ralliait tous les autres partis autour du trône, préservait le
(I) «OnaBd le pouvoir esécotif, livré à ses propres «loès, tans frein et ••ans règle^ en eti à ton dernier termOi il ae diisout de lui-même; il retourne •à la nation qni l'a départL Tons réparent alora lea fiintea d'an aeul ; la •maelûne politique se recompose, et la liberté naît soudain on se rajeunit •dana cette crise. » ( Mirabeau , Nouvêttu coup d'tôU tur la sanction rùyale,)
• Au peuple <foU dérive toute souveraineté : ces mots , > dit lord Grey, • n'expriment pas autre chose que ce que la révolutioa de 1688a consacré.* (Discours de kord Grey, séance du 21 juin 1831.)
- pays de la guerre otvile et relevait la dignité nationale; il terminait enfin la lutte entre la couronne et la nation,
flagrante depuis plus de quarante années.
« Une révolution si pleinement efficace» » dit Hallam. «dont raccomplisseroent avait coûté si peu de maux pri-
• vés et attiré si peu de punition ou d'oppression sur les
• vaincus, aurait du être saluée par une satisfaction et
• une reconnaissance sans bornes. Le libérateur et le sou* 9 venin élu de la nation , le caractère le plus héroïque et » le plus magnanime de ce siècle , ne devait attendre que » gratitude et admiration. Cependant, il n'en fut point » ainsi, et, à aucune époque, sous les Stuarts, il n*y •eut un mécontentement général et une opposition par- » lementaire plus manifestes que sous le règne de Guil- »laume 111, et ce prince, doué de si grandes et de si
• belles qualités, jouit bien moins de Taffection de ses
• sujets (}ue Charles II. Nulle partie de notre histoire ne
• se fait lire peut-être avec moins de plaisir que celle des
• treize années durant lesquelles il siégea sur son trône
• électif (i). •
(iuillaume eut le pressentiment que cette couronne, qu'on venait de lui déférer, serait un pesant fardeau , et que cette popularité , qui avait environné le prince d^Orange, le libérateur de la nation, serait refusée au monarque. En voici la preuve :
Dès le commencement de Tannée 1689, et avant que la CanveirUion eti terminé ses travaux par Tacte d*établissement de la couronne , les États-Généraux envoyèrent à Londres une ambassade extraordinaire , pour féliciter le prince sur Tissue de son expédition, et resserrer Talliance entre PAngleterre et la République. Cette ambassade était composée du bourgmestre Witsen et de
(1) Bitîoin eanttitutiwncUê d'Angltl«nê, chap.
MM. de Dykveld et de Nassau-Odyk. « Eh bien ! » dit Guillaume» eD s^adressant aux ambassadeurs à leur première audience, « que dit-on maintenant chez vous? avez-vous
• bien fait de me confier cette affaire? aurait-on cru »qu*elle réussirait si bien? * Puis, tout à coup, changeant de ton et de langage , il ajoute ces mots prophétiques : «Tout va fort bien pour le moment ; je n*entends encore
• que des Hozanna! mais peut-être entendrons-nous sous »peu: Crucifiez-le! crucifiez-le! (1) »
IV* Un publiciste anglais , justement célèbre par sa profonde érudition et par sa haute éloquence, Burke , a démontré, dans un écrit destiné à mettre en parallèle la révolution de 168S et celle de 1789 en France, que celle-ci était une œuvre de démolition, tandis que Tautre, au contraire, était une œuvre de conservation et de rénovation partielle (2) , et que, dans cette mémorable circonstance, l'assistance de Guillaume contribua puissamment au maintien de Tordre de choses existant en Angleterre, en garantissant tout à la fois le peuple anglais des entreprises de la royauté sur les libertés nationales, et en empêchant celles-ci d* envahir le sanctuaire de Tautorité royale et de transformer TAngleterre en une République. L'Angleterre était placée entre ces deux écueiJs en 1688, et il est difficile de décider lequel des deux était le plus à craindre ; mais ils Tétaient Tùn et l'autre. Un homme se présente ; cet homme, c'est Guillaume ; il se pose fièrement entre la royauté envahissante et les excès d'une liberté sans frein. L'Angleterre écoute cette voix puissante, sage, réfléchie, et Guillaume la préserve d'abord du pouvoir arbitraire pour la garantir ensuite du débordement d'une liberté anarchique. En
(i) Journal particulier dê fFitten, Msi., folio 3. — Wag., t. xvi, p. 22. (3) Burke'» Refitetitmt on th» Firmeh rmwtuUott,
moins de six semaines, il sauva deux fois l'État en conservant ce qui était établi, c'est-à-dire le principe monarchique dans toute son intégrité légale » et les libertés du peuple anglais contenues dans les bornes que la loi leur avait assignées. « Neque enim est ulla res, in quâ propiùs » ad Dearum numen viriui accédât humana, quam civiUUes 9aut eondere novats atU ewtervarejam eandUat. » Ces mois du grand orateur romain trouvent donc naturellement leur application ici.
La révolution de 1688 a été interprétée de plusieurs manières difiérentes; mais il en est une que nous ne pouvons passer sous silence sans la réfuter, et c'est celle qui dénie à celte révolution un caractère d'universalité nationale. On a cherché à la rapetisser à une œuvre d'aristocratie , et , peu 8*en faut, à une intrigue de Cour. Certes, en présence de cette Convention souveraine et omnipotente , composée de la chambre des Lords et d'une chambre des Communes , librement élue par le peuple anglais, il faut avoir l'esprit singulièrement préoccupé pour n'y voir qu'une œuvre d'aristocratie seule; car, quelle que pût être, à cette époque, l'influence de ce corps privilégié dans TÉtat, le peuple anglais était là pour protester contre ses actes , et aucune voix , hormis celle des partisans du Roi déchu , ne s'éleva contre les décisions souveraines de la Convention.
Personne mieux que Burke ne réfute celte opinion erronée : que la révolution de 1688 futie résultat d'une intrigue de caste ; personne mieux que lui n'apprécie sa grandeur, sa nationalité, sa nécessité : t Jusia beUa, • dit-il , • qui- • bus neeesmia, » partant sa légitimité, sa haute sagesse et la prudence qui présida à tout ce qui a rapport à ce mémorable événement.
Nous croyons devoir faire suivre ici quelques passages
de Tauteor cité, dans lesquels il démontre vigoureusement que cette révolution fut l'expression sincère de la volonté du peuple anglais , qui la salua comme Taurore d'une nouvelle ère constitutionnelle , fondée sur des principes anciens et sacrés, qui avaient besoin d*être expliqués et renforcés dans Tintérêt de la nation et de la royauté, pour éviter, à Tavenir, des collisions qui auraient pu compromettre Texistence de Tune comme de l'autre (!)•
« La déclaration des droits est la pierre angulaire de » notre constitution, »dit Burke, c expliquée, renforcée, » augmentée, et ses principes fondamentaux étant h jamais
• fixés par cet acte. Elle est intitulée : uécte pour déclarer ■ les droits et les libertés des sujets et pour fixer l'ordre de •la succession à la cowrcme. Il est à remarquer que ces •droits et que cet ordre de succession sont réunis dans
• le même acte et liés ensemble d'une manière iadis- «soiuble.
■ Sans doute , lors de la révolution , on s*écarta tem- •porairement de Tordre strict d'une succession hérédi- » taire, dans la personne du roi Guillaume. Mais il est » contre tous les vrais principes de la jurisprudence de •prendre pour règle une loi faite dans un cas parti-
• cuHeret pour un individu spécial : Primtegium non » transit in exemplum,
• S*il y eut jamais un temps favorable pour établir en
• principe qu'un Roi choisi par la nation était le seul qui »fùt légal (2), sans contredit, c'était celui de la révolu-
(1) Nom reproduiioBt d*«otaiit plus voloiitien ce» passages de Burke, «pilb sembleiit tronver nataretlement leur place ici, et que le pea.de pagea qnll consacre à la rôTototion de 1688 et à ses conséqaeDces, paraissent comme on morceàa séparé dans ses Bà^taimu $ur te RMutun frtmçauê*
(3) C'est-à-dire l'établissement k perpétuité de la moDarchie élecUve.
Le passage précédent eiplique la pensée de Tautenr; il ne nie pas qnll
» tion de 1688 ; si on ne Ta pas fait alors » c*est une » preuve que la nation pensait qu'on ne devait jamais le
«faire en aucun autre temps.
»I1 n'y a personne qui ignore notre histoire au point » de ne pas savoir que, dans la Ccmmiùm, le plus grand
• nombre, dans chaque parti, était si peu disposé à rien » faire de conforme à ce principe, qu'en premier lieu, il «était déterminé à placer la couronne vacarUe, non sur la »tête du prince d^Orange, mais sur celle de sa femme
• Marie, fille du roi Jacques, aînée des enfants de ce »Roi, et qu'il reconnaissait indubitablement en cette •qualité.
» Ce serait rappeler une histoire bien rebattue , que de
B réunir sous les yeux du lecteur toutes ces circonstances »qui démontrent que Tavénement de Guillaume n'a pas » été, à proprement parler, un choit», mais que, pour tous
• ceux qui ne souhaitaient pas en effet de rappeler le roi «Jacques, ou, ce qui serait revenu au même, d'inonder
• le royaume de sang et d'exposer la religion, les lois et
• la liberté aux mêmes dangers auxquels on venait d'é-
• chapper, c'était véritablement un acte de nécessité^ dans » toute rétendue de la signification morale que l'on peut
• donner à ce mot*
• Au surplus , il est très-curieux d*observer avec quelle «adresse cette interruption accidentelle dans Tordre de » la succession est voilée à tous les regards dans la décla-
• raêiondes droits, rédigée par lord Somers. On 8*atta-
• che, dans cet acte de nécessité, à tout ce qui pouvait
j eul déviation temporaire de l'ordre strict d'une socceMion héréditaire en fevenr de Goitlaume, partant , élection, maia pour cette foi» seulement.
Il n'y avait, entre Gnilianme III et la couronne de la Grande-Bretagne, que les princesses Marie et Anne, filles de Jacques H , attendu que 1« postérité catholique de ce prince avait été déclarée déchue de se» droif» k la succession.
maintenir et fortifier l'idée d'une succession héréditaire; et cet homme célèbre et la législature qui Ta suivi n'ont pas manqué de suivre la même marche et de ramener tous les esprits à ce principe d'hérédité. Quittant le style sec et impératif d*uD acte du Parlement, le rédacteur habile entraîne les Pairs et les Communes dans un pieux élan législatif. Ils déclarent qu'ils regardent : comme une bonté merveilleuse de Dieu envers le peuple anglais^ d'avoir contervé les personnes royales de Leurs Majestés, pour régner sur nous, sur h trâne de leurs anoures, et que, pour ce bienfait, ils adressent au Ciel, du fond de leur cœurs leurs humbles reïiiercimmts et louanges.
• La Convention avait évidemment en vue Pacte de reconnaissance de la reine Ëlisabeth et celui de Jac* ques I", tous deux si énergiquement déclaratoires sur la nature héréditaire de la couronne, et ils suivirent en grande partie, avec une précision presque littérale, les mots et même la forme d'actions de grâces que Ton trouve dans ces vieux statuts déclaratoires.
»Les deux Chambres, dans Facte du roi Guillaume» ne remercient pas Dieu de ce quUl leur a fourni Toccasion de faire valoir le droit de choisir ceux qui les gouvernent, et encore moins de procéder à une élection k la couronne. ËUes ont regardé, au contraire, comme un effet de la Providence, d'avoir pu échapper, autant que ' possible, à une chose semblable. Elles ont jeté un voile > politique et adroitement tissu sur toutes les circonstances qui pouvaient affaiblir les droits qu'elles avaient en vue de perpétuer dans un meilleur ordre de succession, oa qui aurait pu servir d'exemple pour s'écarter par la » suite de ce qu^elles venaient de fixer à jamais. En conséquence, les deâx Chambres, ne voulant relâcher aucun >des ressorti» de leur monarchie, voulant, au contraire.
— liO —
«prescrire une conformité bien stricte aux usages prati- » qués par leurs ancêtres, reconnaissent que Leurs Ma}e&-
»tés sont revêtues de toutes les prérogatives légales de la •couronne; qu'en elks, elles sont pleinement^ à bon draU et » entièrement incorporées, unies et annexées.
» Dans une clause suivante, pour prévenir toute ques- 1 tion qui pourrait énnaner de prétendus titres à la cou- »ronne, les Chambres déclarent (ayant toujours soin »de conserver le même style, la même politique tradi- »tionnelle, et de répéter conin)e une sorte de formule satcramentelle, les expressions des précédents actes d'Éli- »8abeth et de Jacques), que de lastMlùé dansVordrede » la succession dépendent, sous la proteeUon de Dieu, Vun » nité, la paix et la tranquillité de cette nation,
• Les deux Cbambres reconnurent qu'un titre de suc- » cession douteux ressemblerait trop à une élection, et > qu^une élection serait destructive de VunUéj de la paioa
* et de la tranquillité de cette naiionj choses qu'elles re- » gardaient comme d'une considération de grande impor- » tance. Pour pourvoir à ce point essentiel et pour écarter
* tout ce qui pourrait avoir l'apparence d'une élection, «elles ajoutèrent une clause extraite du précédent acte
* de^la reine Élisabeth, où Ton trouve le gage le plus » solennel qu'il soit possible de donner en faveur de la
* succession héréditaire et la renonciation la plus formelle »aux principes de la monarciiie élective. Les Lords ^i-- •rUuels et temporels et les Communes, au mm de tout le
* peuple susdit j se soumettent fidèlement et humblement^ » eux-mêmes, ainsi que leurs héritiers et leur postérité à
* jamais f et promettent fidèlement qu'ils soutiendront, main- » tiendront et défendront Leurs dites Majestés et aussi les » limitations de la couronne , ici spécifiées et contenues, de
* toute la force de leur pouvoir. »
£i fiurke ajoute immédiatement après :
« Il est si loin d'être vrai qae nous ayons acquis, par
> la révolution, le droit de clioisir nos rois, que, Teussions- » nous possédé auparavant, la na tion anglaise y a solen-
• nellement alors renoncé, et Ta abdiqué à jamais pour i elle-même et pour sa postérité. »
« 11 est vrai, » continue le mênne auteur, « qu'à la faveur »des pouvoirs qui dérivaient de la force et de Toccasion,
• la nation était alors, en quelque sorte, libre de prendre 1 le parti qu*il lui plairait pour remplir le trône ; mais elle
• n'était libre d'agir ainsi que sur les nnêmes fondements
• d'après lesquels elle aurait été libre de détruire sa •monardiie et toutes les autres parties de sa Constitu- »tion. Cependant les législateurs n'ont pas pensé qu'un
> changement aussi hardi fût compris dans la compétence »de leurs pouvoirs. Il est en vérité bien difficile, et peut- •ètre impossible, de donner des bornes à la compétence
• abstraite du pouvoir suprême tel qu'il était exercé alors
• par la Convention. Mais quant à la compétence morafe,
• celle qui, dans Texercice même d*nn pouvoir plus incon-
• testablement souverain, soumet la volonté du moment à »la raison permanente, aux maximes constantes de la
• fidélité, de la justice et d'une politique fondamentale et
• invariable, ses limites sont parfaitement intelligibles et
• vraiment impératives pour ceux qui exercent quelque «autorité dans l'État, sous quelque nom ou à quelque titre •que ce soit. La chambre des Pairs, par exemple, n'est
• pas compétente mmdemeiU pour dissoudre la chambre "des Communes, ni même pour se dissoudre elle-même,
> ni pour abdiquer, si elle le voulait, la part qui lui appartient dans la législature du royaume. Quoiqu'un Roi •puisse abdiquer pour sa personne, il ne peut abdiquer
> pour la monarchie. Par une raison aussi forte ou plus
tiune encore, la chambre des Communes ne peut renon-
• cer à la porlion d'autorité qui lui appartient. L'engage-
it ment et le pacte social, qu'on appelle généralement la M Constitution, défendent une telle invasion ou un tel
• abandon. Les parties constituantes d'un État sont obli- «gées de se garder foi publique réciproquement et à
• l'égard de tous ceux qui tirent de leur engagement
• quelque sérieux intérêt» autant que l'État tout entier
• doit tenir sa foi avec les communautés séparées; autre-
■ ment la compétence et le pouvoir seraient bientôt con- » fondus l'un avec l'autre, et il ne resterait plus d'autre loi » que la raison du plus fort. D'après ce principe, la succes- » sion à la couronnea toujours été ce qu'elle est aujourd'hui,
• une succession héréditaire par la loi. Dans l'ancienne
• ligne, elle était telle par la loi commune (common law);
• mais aujourd'hui c'est en vertu d'une loi établie, d'un
• statut (statiUe law) conforme aux principes de la loi » commune , dont la substance n'est pas changée , mais
• dont on a réglé le mode, et d'un statut dans lequel on a
• défini les personnes. Ces deui espèces de loi sont de la •même force et dérivent d^une autorité égale, puisqu'elles '•émanent du consentement général et du pacte de la
• convention sociale (communi sponsione reipublicœ), et,
• comme telles, elles lient également le Roi et le peuple
• aussi longtemps que leurs dispositions sont observées et
■ qu'elles régissent le môme corps politique.
• Si nous ne voulons pas sou£ù:ir que Ton nous égare
• dans toutes les subtilités d'une métaphysique sophis-
• tique, il est très-aisé de concilier avec l'existence d'une » règle fixe l'usage d'une dérogation occasionnelle, de con-
• sacrer le principe sacré de l'hérédité de la couronne
• avec le pouvoir de changer son application, quand il se » présente un cas d'une nécessité impérieuse; et même,
• dans celle exlrémilé ( si Von veut évaluer Télendue de
■ nos droits d*après Tusage que nous en avons fait lors de 9 la révolution ) , cette altération ne peut avoir Heu qu*à
• Tégard de la parlie vicieuse seulement , qu'à Tégard de » celle qui a produit la nécessité de s^en écarter ; et même on > doit alors reffectuer sans décomposer la masse entière du «corps civil et politique, sous le prétexte de vouloir créer, •avec les premiers éléments de la société, un nouvel •ordre de choses. Un État qui serait privé des moyens de •faire quelques changements, serait privé des moyens de
• se conserver ; sans ces moyens, il peut risquer même de
• perdre la partie de sa constitution qu'il désirait de con-
• server le plus religieusement. Ces deux principes de wcmservaiim et de redresimeni opérèrent fortement à » l'époque critique de la révolution , lorsque TAngleterre •se trouva sans Roi (i). A cette époque, la nation avait •perdu le soutien de son antique édifice; elle ne voulut
(1) • 11 n'y a rien de si naturel, en théorie surtout, que toute association thumaine se rassemble comme elle peut se rassembler, c'est-à-dire par ses
■ représentants présidés par un chef, pour faire des lois et veiller aux intérêts
• de la communauté. Je ne conteste nullement sur ce point. Je dis seulement «qae le corps repréfenUUf intermittent, s'il est surtout accidentel et non •péiiodiqne, est, par la nature même des choses, partent et tonjoors •inhabile à gouverner, et qae, pendant ses sessions même, il n'a d'exist«iee >et de légitimité que par son dief*
■Transportons en Angleterre la scission politique que j*ai supposée tout à
• l'heure en France. Divisons le Parlement; où sera* le véritable, avec le
■ Roi? Que si la personne du Roi était douteuse, il n'y aurait plus de Parle'
• ment, mais seulement des Assemb/écs qui chercheraient le l\oi; et A elles »ue pouvaient s'accorder, il y aurait guerre et anarchie. Faisons une suppo- »sitiun plus heureuse, et u'admettons qu'une Assemblée; jamais elle ne sera
• Parlement, jusqu'à ce qu'elle ait trouvé le Roi; mais cUe exercera licitement •loos les pouvoirs nécessaires pour arriver à ce grand but, car ces pouvoirs ••ont nécessaires, et par conséquent de droit naturel. Une nation ne pouvant «s'assembler réellement, il but bien qu'elle agisse par ses représentants. »A toutes les époques d'anarchie, un certain nombre d'hommes s'empare- •roat toujours du pouvoir pour arriver k ua ordre quelconque ; et si cette
• Assemblée , en retenant le nom et les formes antiques, avait de plus Tas- •Kaliment d« 1a nation, manifesté au moins par le silence, «lie jouirait de
»pas cependant le détruire tout entier ; au contraire, elle » réforma seulement la partie défectueuse de cette ancienoe » Constitution, en conservant les parties qui n'étaient pas «altérées. Elle conserva ces anciennes parties exactement
• comme elles étaient , et elle fit en sorte que la partie » renouvelée pût s'y adapter* Elle agit par le moyen des » masses organisées de notre vieille forme d^organisation,
• et non pas par celui des molécules organiques d'un «peuple tout décomposé. Dans aucun temps peut- être, » la souveraine législature n'a montré un intérêt plus «tendre pour ce principe fondamental de la Constitution
• anglaise, qu'à cette époque de la révolution où elle dévia » de la ligne directe de la succession héréditaire. La cou- » ronne fut portée un peu au-delà de la ligne qu'elle avait «parcourue jusqu'alors, mais cette nouvelle ligne partait de » la même souche ; c'était une branche encore appelée à » hériter, une branche du même sang , distinguée seule-
• ment par le titre de la branche proiestante. Lorsque la » législature altéra la direction , mais conserva le prin-
• cipe, elle prouva qu'elle le regardait comme inviolable.
» D'après ce principe, la loi de la succession avait reçu «jadis quelques amendements, et avant Tépoquede la
• révolulioii ; mais le principe de Tliérédité survécut tou- » jours avec une sorte d'immortalité à travers tous ces » changements.
..... Multos que pcr annot
Stat fatrium éomâi mn nmmtNmfurmferum.
• Tel est l'esprit de notre Constitution, non-seulement
» toute la légitimité que ces circonstances mallicurrusos cuuiportt'nt. • (Ex- <rai( d'un ouvrage de M. de Maistrc, intitule: Du Pape, l. i, p. 3l\.)
On lit dans le Projet de paiio perpétuelle , par S. Kaal, une définition de 4a liberté légale en ces mots :
« Elle consîkte à n'obéir qu'a des loi» auxquelles ou « pn donDer ton •conteBlemaiil. •
» dans le cours ordinaire des choses , niais même dans » toutes DOS révolutions. De quelque manière qu*aucttn
• prince soit monté sur le trône , soit qu'il ait dû sa cou- » ronne à la loi , soit qu'il Tait conquise par la force, le
• principe de Thérédité de la succession a toujours été » continué ou adopté. » .
« Le peuple anglais, » est-il dit plus loin, « regarde «rhérédité légale de la succession au trône comme un » des droits de la nation , et non pas comme un de ses » griefs ; comme un avantage, et noq pas comme un désar » vantage ; comme un soutien de la liberté , et non pas
> comme un moyen de servitude. 11 regarde l'ensemble » de son gouvernement » tel qu'il est « comme d'une valeur •inestimable, et il est persuadé que la succession paisi"> »ble à la couronne est un des gages de la stabilité et de la
• perpétuité de toutes les parties de notre Constitution.
•Avant de passer à un autre article » il est nécessaire •de s'arrêter à un des misérables artifices que les parti-
• sans de la doctrine de l'élection à la couronne, sont tou-
> jours prêts à employer pour répandre de la défaveur •sur ceux qui soutiennent les vrais principes de notre
• Constitution. Rien déplus commun que de les voir trai- »ter leurs disputes comme s'ils les soutenaient contre
• quelques-unfi de ces fanatiques d'esclavage, tombés •aujourd'hui dans le mépris, qui soutenaient autrefois "•que la couronne était de droit divin, héréditaire et invio-^ niable, chose que pas une créature ne voudrait soutenir •aujourd'hui. Ces anciens fanatiques tunsmA pouvoir «arbitraire dogmatisaient comme si la royauté hérédi- » taire était le seul gouvernement légal qu'il y eût au » monde, exactementde même que les fanatiques modernes *da pouvoir arbitraire dupeiffUe» soutiennent que Télec-
• tion du peuple est le seul moyen de conférer une auto-
»rité légitime. Ces vieux enthousiastes delà prérogative » royale étaient fous et peut-être impies dans leur doc- »trine. Ck>mme si la monarchie avait reçu plus partica^ » lièrement qu*aucune espèce de gouvernement la sanction j» divine I et comme si le droit de gouverner par héritage tétait, à la rigueur» irrévo&ûfle dans chaque personne et «dans toutes les circonstances! Irrévocabilité qui n*est
• dansTessence d'aucun droit civil ou politique. Mais une » opinion absurde sur le droit héréditaire du Roi à la couvronne, ne peut pas porter préjudice à celle qui est raivsonnable et fondée sur des principes solides de législation et de politique, tandis que les systèmes erronés,
• que Ton peut établir sur une question , ne justifient pas » ceux qui leur sont contraires dans Feztrémité opposée. •
L'auteur examine ensuite si le peuple anglais possède le droit de déposer^ pour inconduile, ceux qui le gouvernent,
« Peut-être, » dit-il, < que les craintes que nos an-
» cêtres ont eties d'offrir un tel exemple, celui de déposer »pour inconduile, a été cause que, dans la déclaration »de Tacte qui établit Tabdication du roi Jacques, ils » ont été trop sur leurs gardes et même trop minutieux , »si l'on peut dire que ce soit là un tort (l). Mais toutes » ces précautions et toutes ces réunions dq^circonstances «servent à faire voir Tesprit de prudence qui régnait dansr »le8 conseils de la nation, conseils dirigés cependant par »des hommes que l'oppression qu'ils venaient de sur-
• monter avait irrités, que leur triomphe avait exaltés et ique leur situation disposait naturellement & des partis
(Ij « Que le roi Jacqacs II s'étant effurcé de boulevemt If CamîttutUm •ém royaume, en rompant le pacte primordiat eolre Ifi Boi et le peuple, et » qu'ayant, par Tavit des jésuilet et d'entrés penonnet eorrompnes, violé les alou fmdmnmUtUê ; que, ^éUoHi rtlM du roymmnê, U e M^id le gonver* •nement, et que, per là , le trône est derenn vacÊmU •
•extrêmes et violents ; elles servent à faire connaître avee
• quelle sollicitude ces grands hommes, qui influaient sur >la conduite des aÛ'aires, à cette grande époque, s^effor- »cèrent de faire naître du sein de la révolution une paix
• durable, et non pas d'en faire, pour l'avenir, une source
• de révolutions.
• 11 n*est pas un seul gouvemenient qui pût subsister »Qn seul instant» s'il était permis de le renverser pour «une chose aussi vague et aussi indéfinie que l'idée que
• l'on a de ï inconduite. Ceux qui dirigeaient la révolution f n'ont pas fondé Fabdication virtuelle du roi Jacques sur •un principe aussi léger et aussi incertain. Us ne l'ac- » cusaient de rien moins que du projet , constaté par une
• foule d'actes manifestes, de renverser l'Église protes- » tante et l'État, ses lois fondamentales et ses libertés
• incontestables, et d'avoir rompu le pacte primordial
• entre le Roi et le peuple. Ceci est plus qix' inconduite, •Une nécessité des plus fortes et des plus supérieures à
• la loi les détermina à faire cette démarche» et ils la firent
• avec cette sorte de répugnance qu'on éprouve quand
• on agit d'après la plus rigoureuse de toutes les lois. Ce
• n'était pas dans la perspective de nouvelles révolutions
• qu'ils plaçaient leur confiance dans la sûreté de la Gons-
• titution. Le but pohtique de toutes les déterminations
• était, au contraire, de mettre tous les souverains futurs •presque dans l'impossibilité de forcer de nouveau le
• royaume à la nécessité de recourir à des remèdes aussi » violents* Ils ont laissé la couronne ce qu'elle a toujours » été , aux yeux et dans l'esprit de la loi , au-dessus de •toute responsabilité ; mais, pour rendre la couronne » encore plus indépendante , ils ont réuni tout le poids de » la responsabilité sur les ministres de l'État.
•Dans le statut de la première année du règne du roi
«Guillaume 9 appelé Acte dédartUif du droits et libertés
» des sujets, et pour fixer la succession de la couronne , ils »ODt établi que les ininislres serviraient la couronne con- »formément aux termes de cet acte. Bientôt après, ils
• pourvurent aux assemblées fréquentes du Parlement, par »le moyen desquelles toute l'adininislration devait être
• sous riuspection constante et sous le contrôle vigilant » des représentants du peuple et des grands du royaume. •Dans le grand acte constitutionnel qui suivit , je veux » dire celui de la douzième et de la treizième année du
• règne de Guillaume, nos ancêtres ont établi, pour limi- »ter encore plus la couronne, et pour mieux assurer les
• droits et libertés des sujets, qu'aucun pardon scdlé du » grand sceau d'Angleterre ne pourrait être opposé comme •eoœeption, contre une accusation intentée par les Com^ •munes assemblées en Parlement. Ainsi les règles gou- » vernementales consignées dans la déclaration des droits,
• l'inspection constante des Parlements, le droit d* accu- •sation, parurent des moyens beaucoup meilleurs, non-
• seulement pour assurer la Constitution et la liberté, mais »même pour prévenir les vices d'administration que
• cette réserve d*un droit si difficile dans la pratique , si •incertain dans son emploi, et souvent si pernicieux dans » ses conséquences , le droit de destituer ceuco çiii nous » gouvernent,
» La destitution d'un Roi peut rarement , si même elle
• le peut jamais, avoir lieu sans le secours de la force.
• Cela devient alors l'affaire de la guerre et non pas de » la Constitution. Les armes commandent aux lois et les
• réduisent au silence ; les tribunaux sont anéantis en
• même temps que la paix, qu'il n^est plus en leur pouvoir »de maintenir. La révolution de 1688 a été obtenue par » une juste guerre, dans le seul cas où une guerre, et sur^
»iout une guerre civile, peut être juste. La question de
• détrôner les Rois sera toujours ce qu*elle a toujours été,
» une question très-extraordinaire et totalement hors de la » loi ; uae question qui, comme toutes les questions d'État,
• route plus sur certaines dispositions des esprits, sur
• certains moyens et sur des conséquences probables, que »sur des droits positifs. De même que ces abus-là ne •peuvent pas être d'un genre commun, ce ne doit pas •être non plus à des esprits communs k les discuter.
• La ligne spéculative de démarcation qui indique le mo- » ment où robéissance doit cesser et celui où la résistance » doit commencer, est en vérité bien douteuse , bien diili-
• cile à apercevoir et plus encore à définir. Ce n^est pas »un seul acte ou un seul événement qui peut le déter-
• miner. Il faut que Ton ait bien mésusé du pouvoir et
• que te gouvernement soit dans une grande confusion ;
• il faut que la perspective de Tavenir soit aussi mau-,
• vaise que Ta été l'expérience du passé, avant que
• cette idée puisse venir & l'esprit. Quand les choses sont » arrivées à cette situation déplorable, la nature même du «mal indique celle du remède, à ces hommes que la na-
• ture a doués des qualités nécessaires pour adminis-
• trer à TÉtat malade cette potion ambiguë .et amère. Le
• temps, les occasions, les provocations leur fourniront » alors les leçons nécessaires ; le sage se déterminera •par la gravité du cas ; Tirritable, par sa sensibilité à •l'oppression ; Tesprit élevé, par le dédain et Tindigna-
• tion qu'il éprouve en voyant le pouvoir confié à des
• maios qui en sont indignes; le brave et le téméraire,
• par cet amour honorable des dapgers dans une cause •généreuse. Vais, à bon droit ou à tort, une révolution ■ paraîtra toujours la dernière ressource à celui qui pense » et à celui qui aime le bien. »
Daus un troisième et dernier article, Burke s'attache à rectifier ropinion de ceux qui voudraient déduire de la révolution de 4688, que le peuple anglais acquit, à cette occasion, le droit fondamental de composer un gouvernement pour lui-même ; cette assertion , dit le célèbre publiciste, a pour le moins aussi peu de rapport avec ce qui s'est passé au temps de la révolution, soit en fait, soit en principe , que celle qui nous attribue, depuis 1688, le droit de choisir ceux qui nous gouvernent et de les déposer pour ineonduite.
« La révoliUion, » dit-il, « a eu pour objet de conser- » ver nos anciennes et incontestables lois et libertés, et cette B ancienne Constitution, qui est leur seule sauvegarde. » Si Ton désire connaître Pesprit de notre Constitution, la » politique qui a régné à cette grande époque, qui nous Ta «conservéeintacte jusqu*à ce jour, que Ton consulte notre
• histoire, nos registres, les actes de notre Parlement et
• nos journaux.
» La simple idée de la formation d'un nouveau gou- » vernement suffît pour nous remplir de dégoût et d*hor- 9 reur, et cette prétention est aussi dénuée de fondement »ou de toute apparence d'autorité, qu'elle nous convient »peu et nous parait peu désirable.
B Nous souhaitions, à Tépoque de la révolution, et nous
• souhaitons encore aujourd'hui, ne posséder tout ce que » nous possédons que comme un héritage de nos ancêtres. »Nous avons eu grand soin de ne greffer sur ce corps » et sur cette souche d^héritage, aucun rejeton qui ne fût » point de la nature de la plante originaire. Toutes les
• réformes que nous avpns faites jusqu'à ce jour sont pro-
• venues des rapports qu'elles avaient avec l'antiquité ; et •j'espère, je suis même persuadé, que tout ce qui pourra •être fait par la suite sera soigneusement dirigé d'après
• les mêmes analogies, les mêmes autorlLés et les mêmes 1 exemples.
» Notre plus vieille réforme est celle de la grande Charte.
• Cependant, » ajoute Tauteur, « tous nos grands hommes vont réuni leurs efforts pour démontrer la généalogie de » nos libertés ; ils se sont efforcés de prouver que la grande
• Charte, celle du roi Jean, était en rapport avec une » autre Charte d^Henri 1", et que l'une et l'autre n'étaient
• rien moins qu'une nouvelle confirmation d*une autre loi » du royaume encore plus ancienne.
» Dans la fameuse loi de la troisième année du règne de » Charles I", appelée la PétUion des droits, le Parlement » dit au Roi : — Vos sujets ont hérité de cette liberté ; — »ne fondant pas la réclamation de leurs franchises sur » des principes abstraits comme les droits de l'homme^ mais »sur les droits des Anglais à un patrimoine provenant de » leurs ancêtres. Selden et autres savants profonds qui ont
• rédigé cette pétition des droits , n'étaient pas étrangers »à toutes les théories générales concernant les Droits de bI^ Homme; mais, pour des raisons dignes de cette sa^
• gesse pratique qui l'emportait sur leur savoir théorique, » ils ont préféré ce titre positif, authentique et hérédi- B taire, à ce droit vague et spéculatif, qui aurait exposé fleur héritage certain au gaspillage et à la déprédation
• de tous les esprits extravagants et litigieux.
• La même politique agit dans toutes les lois qui ont •été faites depuis, pour la conservation de nos libertés.
• Dans le fameux statut de la première année de Guil-
• laume et de Marie, appelé la Déclaration des droits, les
• deux chambres n'ont pas proféré une seule parole du •droit de composer un gouvernement pour T Angleterre ; » on voit que tout leur soin a été d'assurer ht religion , les > lois et les libertés dont ils avaient été si longtemps en pos-
» session » et auxquelles on avait fait dernièrement courir »des risques. Prenant, est-îl dit dans cet acte de Guil-
» laumc et de Marie, dans la plus sérieuse considération les
• meilleurs moyens de fonder des institutions qui puissent » mettre leur religion» leurs his et leurs libertés à l'abri du » danger d'être encore renversées. Ils s'assurent do succès de » toutes leurs déinarciies en établissant» comme les meil- B leurs moyens» la nécessité de faire, en premier lieu» » comme leurs ancêtres avaient accoutumé de faire en cas
semblables , pour démontrer leurs anciens droits et leurs
• libertés j de déclarer Et alors ils prient le Roi et la
» Reine qu'il soit déclaré et ordonné que tous et chacun des 1^ droits et libertés affirmés et déclarés, sont les véritables » » anciens et indubitables droits et libertés du peuple de çe
• royaume (i).
»0n remarquera que» depuis l*époque de la grande » Charte jusqu'à celle de la déclaration des droits en 1689, » telle a été la politique constante de notre Constitulion ^ » de réclamer et de maintenir nos libertés comme un héri- » tagc qui nous avait été substitué par nos aïeux , et que )» nous devions transmettre à notre postérité comme un
• bien appartenant spécialement au peuplode ce royaume^
• sans aucune espèce de rapport avec un autre droit plus
• général ou plus ancien. Par ce moyen, notre Gonstitu- » tion conserve de T unité, malgré la grande diversité de
• ses parties. Nous avons une couronne héréditaire , une
• pairie héréditaire, une chambre des Communes et un peu-
• pie qui tiennent, psiV l'héritage d'une longue suite d'ancé- » très» leurs privilèges» leurs franchises et leurs libertés*
(ft) Il faut bien dUtingoer la diiftrenc« qni existe entre la 1<h dieUirative et nne loi nonvelle. La première etl la didërûiion et la rfCMUMMCMM det loif fundamentales, à l'oliaenration desquelles le Roi lui-même est obligé de se soumeltre. G*est pourquoi l'on voit, dans la citation ci-dessus, que Voa Insiste particulièrement sur ce p<^t .
«Cette politique me parait être Tclfet d'une profonde «réflexion, oa plutôt l'heureux effet de cette imitation de » la nature qui , bien au-dessus de la réflexion , est la sa^ » gesse par essence. L'esprit d'innovation est, en général, » le résultat combiné de vues intéressées et de vues bor- > néeeu Ceux qui ne tiennent aucun compte de leurs ancô- » très, en tiendront bien peu de leur postérité. En outre, » le peuple anglais sait très-bien que Tidée de l'héritage «procure un principe sûr de conservation et un principe »sùr de trannnission, sans exclure cependant le principe »d*amélioration. Il laisse la liberté d'acquérir, mais il as- 9 sure ce qui est acquis. Tous les avantages que procure »à un État une conduite dirigée par de telles maximes, •sont fortement garantis, comme léserait un arrangement »de famille, une substitution perpétuelle. Par cette poli- » tique constitutionnelle , qui^ agit d'après les règles de la » nature, nous recevons, nous possédons, nous transmet- »tons notre gouvernement et nos privilèges de la même » manière dont nous recevons, possédons et transmettons
• nos propriétés et la vie. Les institutions de la politique, » les biens de la fortune, les dons de la Providence nous
• sont transmis et sont transmis par nous de la même » manière et dans le même ordre. Notre système politique
• est dans une symétrie et dans un accord parfait avec «Tordre du monde et avec cette manière d^extster qui » convient à un corps permanent composé de parties pjas- •sagères; à un corps où, par la disposition d'une sagesse
• merveilleuse qui établit cette grande et mystérieuse
• incorporation de la race humaine, le tout, à la lois, « n'est jamais vieux, entre deux âges, ou jeune, mais dans »4a situation d'une constance immuable, et se perpétue
• dans la même situation au milieu du dépérissement » continuel , des chutes, des renouvellements et du mou-
• vement progressif. Ainsi, en imitant la marche de la
• nature dans la conduite de TÉtat* nous ne sommes » jamais totalement neafs dans ce quêtions acquérons» «jamais totalement hors d'usage dans ce que nous con- » servons. En adhérant ainsi aux manières d'agir et aux » principes de nos ancêtres, nous ne sommes pas guidés »par la superstition des antiquaires, mais par Fesprit » d'une analogie philosophique. En adoptant ce principe
• d'héritage, nous avons donné à notre gouvernement une » ressemblance avec les rapports de famille; nous avons «étroitement uni la Constitution de notre pays à nos liens «domestiques les plus chers. Dans le sein de nos familles, « nous avons adopté nos lois fondamentales, et nous avons «rendu inséparables, et nous chérissons avec toute la » chaleur que réfléchissent et que se procurent mutuelle- » ment tant d'objets d'amour réunis et combinés, notre » Gouvernement, nos foyers, nos tombeaux et nos autels. »
En lisant ces pages éloquentes, on est frappé des grandes vérités qu'elles renferment; on se sent pénétré d'une profonde admiration pour l'homme qui sut imprimer, par sa présence en Angleterre, ce haut degré de sagesse à la révolution dont il se constitua le chef. La Constitution de l'Angleterre est encore aujourd'hui ce qu'elle était après l'établissement de la couronne , en 4689. La Grande-Bretagne possède toujours sa royauté héréditaire et son Parlement, composé d'une chambre des Pairs, dont les membres siègent par droit d'hérédité, et d'une chambre des Communes , qui est le produit de rélection nationale. Cependant, que de changements importants introduits dans l'État, non-seulement depuis la révolution de 1688, mais même depuis que Burke traça ces lignes immortelles 1 Un fait seul, Témancipàtion des catholiques, en dit plus sur ce sujet que tous les
autres réunis (1). En 1688, TAngieterre se voit à la veille de perdre ses droits et ses libertés par le faitd*un
Roi catholique ; le catholicisme, dans son sein, conspire la ruine des lois et des privilèges de la nation. Au xix' siècle, les portes du Parlement s^ouvrent pour ces mêmes catholiques ; on les appelle à partager le beau privilège de coopérer à la législature de i'£inpire britannique. Ce que la royauté avait voulu obtenir par la violence, vers la fin du xvn* siècle, ce qui coûta le trône à un Roi et à sa dynastie , la nation le demande cent cinquante ans plus tard, et le pouvoir législatif raccorde sans crainte de compromettre la sûreté de l'État et de cette dynastie protestante qui ne règne qu'en vertu de la révolution de 1688 ; car aujourd'hui le temps a consacre ce qui eut le caractère de l'usurpation, aux yeux de beaucoup d'esprits prévenus contre cette révolution. Aussi, fille du temps, la légitimité ne s'établit véritablement que par la durée, car cette durée elle-même renferme implicitement l'assentiment de la nation. « Le prince , » dit Pythagore,
(i) Lei opinions gouvernementales de Butkc étaient favurablcb à la liberté. Conmie membre de It ciiambre des Communes, il votait avec les Whigs. L'émencipatioii des ceUwliqiiet en Irlande l'occupe viTcment peu d'annéet •nmt M mort, et l'utilité d'admettre cette portion de la nation anglaise aux droita d'électeur, lot fournit, en 1792, la maUère d'une lettre à nr llercale Langrilhe» Burke termina sa carrière en 1797. Nul doute que les opinions émises pnr Burkc ne sont pas celles des radicaux d'aujourd'hui. Aai yenx de ceux-ci, l'illustré écrivain anglais doit nécessairement être un homme qui déraisonne. Mais, en 1688 , il n'y avait que des Whigs et des Taries, et ce sont 1rs principes des premiers, k l'époque de In révolution, qu«; l'auteur a eu en vue de bien expliquer, pour qu'on uc les confondit point avec les principes radicaux de l'époque où il écrivait. EotrA les Whigs et les radicaux, il y a un abîme qu'nne antre révolution seule peut combler.
Bien que les noms de Tories et de Whigs ne signifient plus aujourd'hui tout ce qu'ils wgnifiaient jadis, et que ces deux grands partis tendent k s'effacer de plus en pins, pour faùe place à un parti national et monarchique, nous croyons que les principes émis par fiwie sont toujours ceux professés par les débris des Tories et des Whigs.
» est une fiction de la loi ; la nation est une réalité. » Entre une fiction et une réalité, s'il y a duel, à qui doit rester la victoire? La légitimité» celle, bien entendu, qui se fonde sur la durée, ne peut donc s'établir que du consentement de la nation ; attaquer cette légitimité , c'est non-seulement s'en prendre au souverain, mais à la nation entière ; c'est un crime de lèse-nation. Or, ce sera toujours une preuve du bon sens et de la sagesse d*un peuple , de porter le plus grand respect aux institutions qui le régissent , si elles ne blessent ni la morale, ni les préceptes de réternelle raison, plutôt que de se jeter, en aventuriers hardis, sur la mer orageuse des révolutions, dans le but d'acquérir Timpossibie : des institutions et un gouvernement parfaits (!)•
Ce sera également une forte présomption en faveur de la légèreté et de l'inconstance d'une nation, si on la voit, semblable au papillon qui voltige de fleur en fleur, voltiger d'une forme de gonv^nement à une autre ; faire , refaire, défaire ses constitutions; adorer tour à tour une liberté sans frein et le despotisme le plus farouche ; soutenir le principe de la légitimité et du droit divin et la souveraineté du peuple ; établir un conflit permanent entre le souverain et la nation, en laissant systématiquement dans le vague , comme pour s'en faire un arsenal de guerre, les questions les plus importantes pour le repos, la tranquillité et la stabilité de FÉtat. Mais quand, chez certains peuples, on voit le désordre envahir les
(1) Le caracloie anj^lais n cht pas révolutionnaire. Tout progrès, pour êlrc accepte de celle Dation, doit se rattacher au pasbé. Un honnne d'État n'y peut réformer les abui» qu'a condition de conserver le Iruno où ce» rameaux parasites avaient élt greffés. La de? ise de& Anglais, c'est améliorer sans bouleverser, avancer sans détruire la route derrière soi; leur politique, c'est le progrès sous la forme de la tradition, l'évolution lente et régnlière au lieu des saccades révolutionnaires.
esprits ; quand les imaginations sont perverties et gâtées ; quand le jugement est faussé, comment serait-il possible que, de cette confusion intellectuelle, on vît sortir des institutions et des lois qui- ne fussent pas empreintes du même caractère? Ces lois, produit d'un délire national, sèmeront dans le monde matériel « où devraient» dans rintérét de tons , régner Tordre, la sécurité et le respect des lois divines et humaines, le désordre et Tanarchie.
■ Et comme on n'a semé qu'épouvante et qu'horreur, • On ne recueille enfin que trouble et que terreur. •
(GoMBiLu, UéraeUttttVOie I", scène 1".)
e sa mère, il monta sur le trône en HU
ceux à qui
légitlnm^t appartient le trône de la
tants, issus de la souche de Jacques I , bien que tous fussent plus près du
RÉVOLUTION EN ËGOSSE ET EN IRLANDE
L't^osse donna ses Roia à l'Angleletra j)our devenir son c&clave.
• Ce fut toujours la domination de la •graDde tnr la petite île (l'Irlande). •
(H ALLAM, IJist, COnSt.)
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RÉVOLUTION £N ÉGOSSE ET EN IRLANDE
I. Depuis la Réforme religieuse , l'histoire d'Écosse est liée à celle du calvinisme» et c^est là ce qui lui imprime un caractère si différent de celui de Thistoire
d'Angleterre.
Knox, le fondateur de la Réforme en Ecosse , avait adopté Je système théologique de Calvin ; et une constitution ecclésiastique, formée» en 1560» sur le modèle de celle de Genève, y fut introduite par la seule autorité du clergé calviniste.
L'enthousiasme religieux » s'élevant avec la violence d'un ouragan, balaya d'abord devant lui presque tous les vestiges de la souveraineté royale ; la religion catholique fut abolie, et les doctrines de la Réforme embrassées avec d^autant plus d^ardeur, que la reine Marie Sluart adhérait fortement à F Église de Rome. Les scandales de sa Cour étaient attribués au relâchement de ses principes religieux » à la coupable indulgence de cette Église pour les débordements des grands , et le clergé catholique était un plus grand objet de haine à cause de ses immenses richesses et de ses vices nombreux.
Alors s'éleva cette lutte entre le pouvoir temporel et le pouvoir spirituel, entre la Couronne etTÉglise presbytérienne ; la première soutenue en général par la législa-
ture, Pautre par la voix d'un peuple en couproux; lutte mémorable dans les fastes de T histoire , qui coula la vie à deux têtes coaronnéea de la Maison de Staart» et condamna lears descendants à un exil perpétuel (i).
La lassitude amena cependant une transaction entre les deux partis. On céda de part et d'autre sur quelques points. Il fut convenu que les prélats catholiques conseN veraient les deux tiers de leurs revenus, avec leur rang et leur siège au Paiement. Il était entendu qu'à leur mort, les évéchés seraient supprimés ; mais» à mesure que les extinctions survenaient, la Cour nommait aux sièges vacants, des ministres protestants avec lesquels elle composait secrètement » et elle manifesta rintention de rétablir le régime jépiscopal dans toute sa force. La clameur publique s'éleva hautement contre cette prétention de la Cour. Lçi prélature , qu'elle fut protestante ou catholique» était en abomination au peuple, et le système de l'Église presbytérienne reçut» en 1592» la sanction de la législature.
Les premiers ministres presbytériens exerçaient une grande influence personnelle sur le peuple écossais ; les formes républicaines de leur système répandaient partout les idées d'indépendance ; aussi la nouvelle Église saisit-elle avec empressement toutes les occasions de s'immiscer dans le gouvernement civil et politique. Elle prétendit, entre autres choses, au droit de censurer librement, non-seulement dans ses assemblées, mais du haut de la chaire» les mesures du gouvernement et jusqu'à la conduite personnelle du Roi.
Cette extravagante prétention suscita des débats très-
(1) Robertson , Jlitt. of ScoUand. — Brocs, Kerhervorming ( Réforme de • l'Église). — G lurot, Flist. de la Révolution d'Angleterre. —Th'wrry, t. m. — Hallam, Ilist. contu d'AngUtcrn, — Lingard, HUU of England, — liujue, Hiit, of England,
vifs entre Jacques VI et le clergé presbytérien ; elle augmenla l'aversion du Roi pour le presbytérianisme écossais, pour cett6 Église démocratique si contraire à ses idées sur la royauté.
. Ce fut au -milieu de cette lutte que Jacques, Roi d'Écosse , fut appelé , à la mort de la reine Élisabeth « en 1603, à . la couronne d* Angleterre. Il quitta son pauvre royaume (1) pour aller prendre possession de son opulent héritage, où il fut proclamé Roi sous le nom de Jacques r% nom sous lequel il est connu dans This* toire.
Bien peu de monde ignore Thistoire des rivalités de l'Angleterre et de l'Écosse, avec les guerres sans fm qu'elles entraînèrent; les négociations, les alliances, les traités, les perfidies de toute espèce y furent employés. L'Écosse avait contre elle une rivale plus riche, plus peuplée, moins divisée surtout, car les grands barons d'Ëcosse avaient maintenu leur puissance féodale plus longtemps que ne l'avaient fait les barons anglais ; mais un royaume ne périt pas tout à coup. 11 serait trop long de rapporter ici les faits de l'histoire des deux pays, qui montrent la longue résistance de TÉcosse à la domination anglaise, et les efforts, souvent couronnés de succès, plus, souvent infructueux , qu'elle tenta pour échapper à une domination abhorrée. Ceux qui estiment Tindépendancede la patrie comme le plus grand bien, et pour ainsi dire la seule vraie liberté, comprendront la vivacité du ressentiment que nourrissaient les Écossais contre leurs voisins.
(1) L'état de pénurie dam lequoi le roi Jacquet vivait en Écossc était si grand, qu'il ne possédait pas même nne paire de bas de soie, et qu'à l'occasion d'une solennité publique, il fut obligé d'»;n emprunter à un dos seigneurs de sa Cour : l'anecdote est consignée dans un des ouvrages de Walier Scolt.
Ce qu*une guerre meurtrière , qui avait duré pendant des siècles, et dont les calamités iravaienl été atténuées que par de rares intervalles de paix ; ce que des hosiili* tés sans cesse renaissantes n*avaient pu faire : la soumission de rÉcosse à PAngleterre, la mort d*une vieille reine dans son palais de White-II ail, le fireutsans secousses et sans déchirements. Élisabeth meurt et Jacques d^Écosse est proclamé son successeur.
L'avénement de ce prince au trône d'Angleterre fut un coup mortel porté à Tindépendance de TÉcosse. Les Écossais 8*en réjouissaient cependant, car un prince de leur sang allait, disaient-ils, dicter des lois à T Angleterre. Tout au rebours de leurs espérances, Jacques VI d'Écosse devint Jacques 1" d'Angleterre. En prenant ce nouveau nom, .le sang écossais parut cesser de couler dans ses veines ; s'il se souvint de ses anciens sujets, ce fut comme d'un appendice de ses États nouveaux , et non point pour* leur assurer cette indépendance tant défendue par ses ancêtres ; moins encore la prééminence dont les Ecossais s'étaient flattés en voyant partir leur Roi pour l'Angleterre.
Les Écossais apprirent à leurs dépens qu*en perdant un prince national, ils perdaient leur principale force, et rÉcosse, quoique décorée du titre de royaume, ayant son Parlement et ses lois particulières, ne fut plus de ce jour qu*une province de F Angleterre, et placée, à l'égard de celle-ci, dans une position à peu près identique à celle de l'Irlande depuis la conquête.
Aussitôt que Jacques se vit établi sur le trône d'Élisabeth , il redoubla tous ses efforts pour introduire en Écosse un système de gouvernement ecclésiastique semblable à celui d'Angleterre. Son orgueil était flatté en voyant la soumission du clergé anglican. Qu*on juge de
ce qui dat se passer dans rftme du monarque, lors(fa^ttn
membre de ce clergé se prosterna, à une conférence théologique, devant la majesté royale, en s' écriant : « qu'il »ne doutait point qu'elle ne parlât par la grâce spéciale »de Dieu (1). * Encensé comme une émanation de la divinité en Angleterre, Jacques dut ressentir bien plus vivement les humiliations dont l'avait abreuvé le clergé presbytérien en Écosse. Ce souvenir Timportunait; aussi, la ruine de cette Ëglise fut résolue par le Roi , et rien alors ne paraissait devoir s'opposer à l'exécution de ce dessein.
Les forces militaires de TAngleterre étaient à sa dis*
position pour réduire TÉcosse à Tobéissance en Qas de résistance; et à l'aide du Parlement de ce royaume, Jacques y rétablit l'Église épiscopale en 1610»
Charles I" s^appliqua, à TexenSple de son père, à détruire le presbytérianisme, dont la constitution répablicaine lui était odieuse , et à rétablir répiscopat dans la plénitude de son autorité et de sa splendeur. £n 1636» Tœuvre semblait près de son terme ; Tépiscopat avait recouvré sa juridiction, plusieurs prélats siégeaient dans îe conseil d'Écosse et y possédaient la prépondérance. tCes évêques, » dit Hallam, « dont plusieurs étaient
• abhorrés comme apostats par leurs concitoyens, et » méprisés pour leurs vices , cherchèrent de l'appui dans » l'Église alliée d'Angleterre qui triomphait avec éclat.
• Assimiler en tous points les deux établissements tel
• avait été depuis longtemps le projet favori de la Cour «comme celui des prélats anglicans. L'Église d'Écosse
• manquait encore d'une institution essentielle et caracté- •ristique, d'une liturgie régulière. » Charles voulut y pourvoir ; « mais , en préparant ce qu'on a appelé le
(1) Hallun, chap. ztii.
»Hvre de l'office, on ne suivit pas exactement le modèle » anglais ; toutes les variations eurent une tendance vers » le culte romain. 11 est plus sage de penser, » ajoute Tauteur cité , « que Laud avait par là Tintention de pré- » parer la voie à un changement semblable en Angle»
• terre, que de croire , comme quelques personnes Tont
• imaginé, que les évêques écossais, par un sentiment
• d'indépendance» aient voulu que leur rituel fût ainsi
• distinct (i). • .
Quoi qu'il en soit, Tintroduction de cette nouvelle liturgie eut les conséquences les plus désastreuses pour rautorité royale en Écosse. Elle fut la cause d*une violentOySédition à Êdîmbourg , en 1657, et bientôt un soulèvement subit et universel amena dans la capitale de rËcosse» de toutes les parties du royaume, une multitude immense qui venait Réclamer contre les innovations dont on menaçait leur culte , et soutenir, par leur présence , leurs réclamations.
Le Roi se montra inébranlable dans sa résolution. Prières, pétitions, tout fut Inutile ; il voulait à toutes
fins que ses sujets écossais honorassent le Tout-Puissant à sa guise et selon ses ordres; la liturgie fut maintenue et les pétitionnaires furent considérés comme des rebelles.
Cependant le peuple ne cède pas , et son courroux se manifeste d'une manière éclatante par le CovenatU, Cet acte contenait le rejet formel des nouveaux canons, de la nouvelle liturgie , et un serment d*union nationale pour défendre contre tout péril , le souverain , la religion , les lois et les libertés du pays. Un synode général presbytérien s^assemble à Glascow ; bravant les ordres du Roi , il délibère, condamne toutes les innovations en matières
(1) iiailam, chap.
ecclésiastiques, maintient le CavenatU et abolit Tépiscopat en Écosse.
A cette même heure, la tempête commençait à gronder contre l'infortuné Charles en Angleterre. Placé entre deux feux» il se décide à sacrifier son autorité en Ëcosse* afin de pouvoir la conserver en Angleterre. Il consentit, en 1641 , au rétablissement de la discipline presbytérienne de rÉglise écossaise. « Ses préjugés, » dit Hallam , « lui firent envisager cette action comme un péché
• dont il se repentit profondément par la suite, lorsqu^il «vit de quelle inutilité absolue elle avait été pour ses
• intérêts (1). »
Depuis i6&i jusqu'en 1660, TÉglise presbytérienne eut tout le temps de jeter de profondes racines en Êcosse ; rien ne la troubla pendant ces vingt années. La Constitution du royaume fut à la merci d'un conquérant, mais le presbytérianisme fut à Fabri de tout danger durant le gouvernement absolu de Cromwell. C'était , dans toute rétendue du mot, le culte national à Tépoque de la Restauration. Mais Charles II n'en tint aucun compte ; il voulut, comme son père , tyranniser les convictions religieuses de ses sujets écossais.
Le rétablissement de Tépiscopat en Angleterre y fut salué comme le retour aux principes de la monarchie. Il n'en fut pas de même en Écosse ; aussi y rencontra*i-il d'immenses difficultés et une opposition presque universelle. L'Église épiscopale y fut cependant rétablie, et, qui plus est, déclarée la seule légale. L'historien Lingard dit, en parlant du résultat immédiat de la Restauration en Écosse : « La nation recouvra sa liberté civile et perdit •son indépendance ecclésiastique. » On éleva à quatorze le nombre des prélats, et il fut ordonné à tous les roinis-
(l) //«/. conslit. d'Angleterre, chap. xvii.
1res, qui avaient pris possession de leurs bénéfices depub IG&d, de recevoir leur collation de ieurs évêques respectifs , sous peine d'en être privés. Pour distraire de ces changements l'attention des plus exaltos, on les exhorta à exercer leur zèle contre les papistes et les sorciers; on ordonna de mettre en vigueur fous les actes contre les premiers , et Ton établit des commissaires dans presque toutes les paroisses pour rechercher les seconds.
La prenûère dignité de la hiérarchie restaurée fut donnée à Sharp ; il avait été envoyé à Londres pour défendre l'indépendance de TÉglise presbytérienne, et y reçut, avec trois autres, l'ordination épiscopale, « fleur »qui ne se trouvait pas dans un jardin écossais. • Cette lâche défection le rendit un objet d*horreur aux presbytériens, qui jurèrent de laver dans son sang l'injure faite par lui à leur Église* lis tinrent parole. '
L'histoire a conservé le récit des vexations qui accompagnèrent le rétablissement de Tépiscopat ; à la suite , arrivèrent les persécutions, les soulèvements , les atroces cruautés du vainqueuo
Les presbytériens, contraints de se réunir la nuit dans les bois, dans les montagnes, et poursuivis partout avec un infatigable acharnement, se pénètrent d'un sombre fanatisme; ils regardent leur vengeance comme l'exécution de la justice divine. L*archevéquedé Saint-André, primat du royaume , tombe sous leurs coups. Alors le conseil d' Ecosse ne met plus de frein à ses fureurs ; il fait aux malheureuxpresbytériens une guerre d'extermination (1)*
La persécution ne se ralentit pas dans les premières années du règne de Jacques II ; mais ce monarque ne pouvant amener le Parlement écossais à seconder ses desseins en faveur des catholiques, donna quelque repos
(i) Walter Scott, <fi£cimi.— Hacaolay's Ilist, of EngL, t. i, p.l8S.
aux presbytériens dans Tespoir de les gagner. Ceux-ci
acceptèrent avec froideur les faveurs insidieuses du Hoi , mais ne déposèrent pas la haine qu*ils portaient dans leur cœur conlre le prince auteur de tant de maux^ et contre cette Église épiscopalc qui souillait le sol national de son odieuse suprématie.
Cependant le jour n*était pas éloigné auquel ces rancunes, profondes et héréditures de père en fils dans Tàmc des Ecossais, allaient éclater dans toute leur violence. -
Le peuple d' Ecosse nourrissait donc deux griefs contre les Stuarts; il leur imputait la perte de son indépendance nationale et l'état de sujétion dans lequel il se voyait place à régard de T Angleterre, son ancienne rivale, et, à ce grief, se joignait celui de vouloir lui imposer une Église d'origine anglaise. Les Écossais étaient doublement froissés : dans leur orgueil national et dans leurs convictions religieuses.
Les princes de la Maison de Stuart eux-mêmes avaient depuis longtemps perdu, aux yeux des Écossais, le caractère de nationalité qui leur avait fait saluer ravéncment de Jacques VI comme le triomphe de TÉcosse sur T Angleterre. L'illusion, d'ailleurs, avait été de courte durée , et la famille royale d'Angleterre, bien qu'elle eût sucé le lait écossais et que le sang écossais coulât dans ses veines, devint, peu après son émigration, vers le midi , presque aussi étrangère à ses anciens sujets que Pavaient été les princes de la Maison de Tudor. Ce que ceux-ci n'avaient pu faire par le glaive et par droit de conquête, la réduction de r Ecosse^ la dynastie qui succéda aux Tudors le fit par absorption ; indè irœ.
IL Lorsque la révolution, qui déplaça le sceptre, releva T Angleterre de ranarchic on ollo allait tomber et lui ouvrit les magnifiques dcstince^^ qu'on sait, TËcossc
aurait pu profiler de celle occasion pour se relever de la position humiliante où elle se trouvait depuis la réunion des couronnes d'Angleterre et d'Ecosse sur la même tête, en restant fidèle à Jacques Stuart. Elle ne le fit pas , et pourquoi? parce que Fhorreur du catholicisme en Écosse empêcha seul peut-être, à cette époque, le parti épiscopal écossais de se déclarer ouvertement pour un prince catholique ; parce que les presbytériens comprirent que le moment était venu de chercher un appui auprès d'un prince né et élevé dans les principes du calvinisme le plus rigide , et de se défaire ainsi de FÉglise épiscopale, que Jacques n'aurait jamais voulu sacriiier* quand même le peuple écossais eût tout risqué pour le maintenir dans la possession de Théritage séculaire de ses ancêtres.
Telle était la disposition des esprits en Écosse, à l'époque oîi Jacques 11 était à la veille de céder la place à son gendre, et bien que, dans ce moment suprême, quelques Écossais susceptibles d'un dévouement chevaleresque, comme le vicomte de Dundée, pressassent le Roi de se confier à ses anciens compatriotes, Jacques, averti par la voix de sa conscience, ne put se résoudre à aller étaler à leurs yeux la misère d'un prince jadis puissant, mais sur qui la main vengeresse de Dieu pesait d'une manière si visible. £t de quel front ce Roi de droit divin aurait-il contemplé ces milliers de martyrs de leurs convictions religieuses, auxquels il avait fait endurer des supplices de tous genres? Aurait-il demandé à ces bras mutilés de tirer le glaive pour la défense de leur bourreau? Un fleuve de sang séparait TÉcosse presbytérienne de Jacques IL Malgré rattachement des habitants à moitié sauvages des hautes terres pour sa famille, il n'osa se présenter dans un pays oii des milliers de voix se seraient élevées pour lui redemander un père, un mari, un fils,
• une mère, une épouse, que les tortures, l'échafaud, la faim et des misères de toute espèce avaient moissonnés avant Tâge, et dont les m&nes çn courroux attendaient de sanglantes représailles.
Bien qu'on puisse croire que sa présence aurait donné plus dç courage à ses défenseurs» l'événement prouva jusqu^ài un certain point quMl avait eu raison de ne pas se fier à l' Ecosse.
Lorsqu'au mois de septembre iôBS, le roi Jacques prévint son conseil d'Écosse des préparatifs d^invasion qui se faisaient en Hollande, ce conseil s'occupa de suite d'organiser la défense. J^a milice, les clans des hautes terres et les vassaux de la couronne pouvaient produire des forces considérables; mais à cette résistance nationale* il manquait ce qui seul pouvait la rendre efficace : l'unanimité. Les presbytériens écossais , même du parti le plus modéré, avaient trop à se plaindre de Jacques pour embrasser ses intérêts, et si quelques gentilshomihes presbytériens demandèrent et obtinrent des grades dans la milice, l'événement prouva que c'était seulement afin d'agir plus sûrement contre celui qu'ils semblaient vou* loir servir.
Le comte de Perth essaya de sonder les sentiments réels de ce parti, et s' adressant aux ministres presbytériens qui avaient de Finfluence, il leur rappela les faveurs que Jacques leur avait récemment accordées et les engagea à s'«n montrer reconnaissants. Ces ouvertures furent d'abord reçues froidement ; les ecclésiastiques se refusèrent h donner aucune réponse. Mais quand , plus lard, ils prévirent les succès du .prince d'Orange, ils répondirent à l'agent du comte de Perth : « qu'ils recon- • naissaient que le Roi avait été dernièrement l'instrument » dont le Ciel s'était servi , pour leur accorder quelques
» faveurs ; mais qu'ils étaient convaincus que Jacques
• n'avait agi ainsi, que dans le dessein de détruire la relivgion protestante, en semant la division parmi les diffé- «rents sectaires. On pouvait remarquer, » disaient-ils, « que les personnes qu'il avait élevées volontairement aux
• dignités étaient ou des catholiques ou des hommes qui «paraissaient disposés à le devenir; et, en conséquence, »ils désiraient être excusés pour ne pas donner une
• réponse plus positive, mais ils se conduiraient dans ces
• événements comme Dieu le leur inspirerait (1). »
Cette réponse ne devait pas rassurer sur les intentions du parti presbytérien. Pour le moment, toutefois , des troupes régulières, placées dans des lieux convenables, répondaient de sa tranquillité et empêchaient une insurrection ouverte.
Mais bientôt Douglas et Dundée furent obligés de se rendre en Angleterre à la Ictc de la petite armée écossaise. Aussitôt les presbytériens encouragés par quelques Lords se soulèvent, prennent les armes et se montrent, dans différentes parties du royaume, en opposition déclarée avec le gouvernement.
D'un autre côté, les épiscopaux qui, oubliant les injustices dont ils avaient été victimes, auraient sans doute pris les armes en faveur do Jacques, ne voyaient en Écosse aucun, homme autour duquel ils pussent se rallier et qui fût capable de soutenir la cause du Roi. Tout ce quMls purent faire, ce fut d'envoyer à Jacques II une lettre dans laquelle ils l'assuraient de leur constante soumission et faisaient des vœux pour lui. « Ainsi, » dit Walter Scott, « tandis que Tépiscopat était à la tète de la •révolution en Angleterre, les prélats écossais la reniaient, » et cette circonstance était due au caiactère religieux des
(1) Walter Scott.
• deux pays ; car, tandis qu'en Angiclcrre la masse de la
• nation était attachée. au culte anglican, cette Église
• était en horreur aux presbytériens écossais, à Pinstar
» de celle de Rome. »
11 ne restait en Écosse, pour s'opposer aux desseins des presbytériens» que la milice ; mais bientôt se répand la nouvelle du licenciement de Tarmée de Jacques, puis de sa fuite ; alors le parti royaliste marche d'échecs en échecs. D'abord ou persuade au chancelier Perth de congédier la milice qui devenait inutile ; puis une fois cette dernière protection enlevée, on lui fait entendre que, comme papiste, il ne peut exercer aucune charge publique ; ses anciens collègues l'évitent et semblent le fuir ; mais la populace ne s'en tient pas là; on bat le tambour dans la rue, on déclare le comte de Perth traître, et sa tête est mise à prix. EOVayé, il veut fuir, mais il est arrêté et expie, pendant plus de quatre ans de captivité, sa fidélité au roi Jacques.
La populace, enhardie et animée par le succès, se porlo bientôt à d'autres violences. Holy-Rood-Housc , l'ancien palais des Rois d'Écosse, avait été réparé par Jacques II; là, il avait établi une chapelle pour le service catholique, un séminaire de jésuites et une imprimerie. De là étaient partis de nombreux écrits en faveur du catholicisme.- Holy-Rood-House et tous ceux qui Thabitaient devaient donc être odieux aux presbytériens. Le palais n'était défendu que par une compagnie de soldats. Une bande, composée de gens, la lie du peuple, l'attaque, remporte d'assaut et s'y livre à tous les excès. Elle brûle et détruit tout sur son passage; elle pcnclrc jusque dans les sépultures royales et arrache de leurs tombeaux les cadavres des anciens Rois d'Écosse (10 décembre 1688). Bientôt les maisons des catholiques à Édimbourg sont pillées ;
mais la populace se conteute de brûler el détruire, sans rien détourner à son usage.
Mais ce n'étaient là que des attaques partielles. Tout à coup se propage un faux bruit qu'une armée de catholiques irlandais avait débarqué dans Touest ; qu'elle brûlait* volait et tuait tout sur son passage* et ce bruit, qui avait déjà heureusement servi Guillaume III lors de sa marche sur Londres, fut pour les presbytériens d'Ecosse le signal général de courir aux armes.
Dès qu'ils furent réunis, ils s'occupèrent d*abord de chasser des paroisses les membres du clergé épiscopal. Certes , on dut s'attendre alors à un triste spectacle : proscrits pendant plus de vingt ans, privés de leurs biens, traqués comme des bêtes fauves, livrés à la boucherie comme des moutons, ainsi qu'ils le disaient ; sans abri, sans secours, sans consolation, n'échappant à la mort que pour être traînés en prison ; bannis ou vendus comme esclaves, les presbytériens allaient prendre leur revanche. Pour eux, à leur tour, était arrivé le jour de la vengeance, et ils allaient sans doute exercer de sanglantes représailles, ces presbytériens imbus des mêmes prin* cipes que les meurtriers de rarchevêque de Saint-André! Cependant il faut leur rendre justice ; ces craintes ne se réalisèrent pas, complètement du moins. Si ces farouches Gamérôni^ chassent les curés, s'ils déchirent leurs robes sacerdotales, s'ils les accompagnent de leurs acclamations et de leurs huées, s'ils les forcent quelquefois à marcher au milieu d'une procession dérisoire; on ne peut cependant pas leur reprocher d'avoir tué ou même blessé * de sang-froid aucun de ces ecclésiastiques vicliuies do cette journée de décembre 1688.
Depuis ce moment jusqu'à celui où Ui prince d'Orange prit le maniement des affaires, l'Écosse fut, on peut le
dire» sans gouverueraeni. C'était à. Londres qu'allait se décider le sort du royaume» et c'était là que se portaient les gens de tons les partis. Le prince d*Orange recommanda de prendre les mêmes mesures qu'il avait adoptées pour l'ADgleterre, et une assemblée des États écossais fut convoquée pour le mois de mars 1689. Pendant cet intervalle, chacun des partis se disposa à la lutte. Voici quelle était alors leur situation respective. Dans les États, on avait enlevé aux épiscopaux encore attachés au roi Jacques, la supériorité quMIs auraient pu conserver, en ne permettant plus aux évêques de siéger comme Pairs du royaume ; les députés des comtés et surtout ceux des bourgs étaient en grande partie WiUiamMteg^ comme on commençait & appeler les partisans du prince d*Orange ; mais si Ton en venait à une rupture ouverte , et si l'on employait la force, la supérioritô des presbytériens n'était pas* aussi évidente; ils s*appuyaient sur les cinq comtés de Tonest et sur une grande partie de ceux du sud ; les jacobiles comptaient sur la fidélité du duc de Gordon, gouverneur du château d*Édimbourg, sur les clans des hautes terres et sur l'influence féodale des nobles et des seigneurs du nord. Enfin, si les presbytériens avaient dans leurs rangs des hommes politiques, tels que Dalrymple et Fletscher, de leur côté les jacobitea avaient les talents militaires du redoutable vicomte de Dundée.
Dundée, en eiïet, était revenu à Édimbourg après que Jacques se fut retiré en France, et sur Tordre donné par ce Roi à ses partisans de se présenter à la Convention et de s*y assurer une majorité , si cela était possible. Il parut dans la ville avec une suite de soixante hommes de cavalerie, dont la plupart avaient servi sous lui et qui venaient encore de lui donner une preuve d'attachement en refusant de se séparer de lui, lorsqu'il avait quitté Tar-
méed* Angleterre, eten protégeant sa marche à travers les comtés de l'ouest et da sad , où le soavenir des cruautés
qu'il y avait exercées lui avait fait courir de grands dangers. De leur côté, les williamistes ne voulurent pas cependant se trouver en défaut; ils firent venir secrètement dans la ville des Gaméroniens armés, et on les cacha en attendant le moment où il serait utile de les faire paraître en armes. Ainsi les grandes mesures politiques, débattues avec calme dans la CanveiUùni d'Angleterre , semblaient, en Écosse, devoir se décider par Vépée,
Nous ne pouvons mieux faire que d'emprunter à Walter Scott le tableau de la ville et des partis au moment de rassemblée des États. « La ville était remplie par »deux factions armées et dévorées de haine Tune contre
• l'autre. Les canons du château, sur les rochers élevés où
• il est situé , étaient prêts à lancer leur tonnerre sur la » ville. C'était au milieu de ces alarmes que les Pairs et «les Députés d' Écosse devaient décider du sort de leur «pays. Chaque parti avait les motifs les plus puis- »sant8 pour désirer de remporter la victoire. Les jaco- •biles, appartenant presque tous , par leur naissance, à » raristocratic , oubliaient les erreurs de Jacques et ne
• voyaient plus que ses malheurs, et, dans leur indul-
• gence, ils attribuaient les premières à des prêtres fana- » tiques ou à des conseillers ambitieux, par lesquels ils » étaient obligés de convenir que le lloi s'était laissé gui- » der. Ils voyuent dans leur monarque déjà âgé le ûls «d'un martyr vénéré, Charles P% dont la niémolre leur » était si chère, cl le descendant d'une longue suite de Rois » qui avaient occupé le trône d'Ecosse pendant plusieurs
• siècles. Jacques lui-même, malgré les erreurs politiques •de son règne, s'était attaché personnellement une •> grande partie de la noblesse et de la haute bourgeoisie
>d*Écosse. La compassion daeà la majesté déchue s'aug- » mentait lorsqu'on considérait que Jacques avait été dé-
» trôné en Angleterre, afin que son gendre et sa propre fille •pussent être mis à sa place, intrigue trop contraire aux 1 sentiments de la nature pour ne pas inspirer quelque «répugnance. Outre ces raisons, les jacobites étaient «généralement attachés à TËglise épiscopale, dont les » membres soutenaient avec dignité les ordres sacrés, » sans sMngérer dans les secrets des familles , comme on »lc reprochait aux presbytériens. Par-dessus tout, les «jacobites sentaient qu'ils perdraient leur pouvoir et leur »influrace avec la chute de Jacques, qu'ils ne seraient «plus qu'une faction humiliée et comprimée dans le «royaume qu'ils avaient gouverné, enfin qu'ils seraient « haïs en mémoire du passé et suspects en tout ce qui » concernerait Tavenir.
« Les Whigs , avec des espérances plus fondées de suo- « cès, avaient aussi des motifs plus urgents de maintenir » leur union politique. Ils récapitulaient les crimes et les « erreurs de Jacques , et rejetaient comme absurde Tes- » poir que celui qui avait tant souffert dans sa jeunesse et » dans son âge mùr put devenir plus sage par le malheur. » La bigoterie et un amour extravagant et invétéré du » pouvoir étaient, disaient-ils, des penchants qui augmen-
• taient avec Tâge, et sa religion, qui lui permettrait «d'entrer dans un engagement auquel l'obligerait la •nécessité, le dispenserait également de le tenir, et même » lui ferait un mérite de n'observer aucune bonne foi avec «des hérétiques. La crise présente, ajoutaient-ils avec «justice, leur offrait une heureuse occasion de mettre un
• terme à ces violentes usurpations sur leurs libertés et •sur leurs propriétés, dont TÉcosse se plaignait depuis
• si longtemps, et ce serait plus que de la folie de
«sacrifier les droits et les libertés d'un peuple à la véné-
> ration attachée à une longue suite de princes , lorsque B leur représentant avait oublié le titre en vertu duquel il » occupait le trône de ses pères. Le culte presbytérien, en » même temps qu'il possédait un pouvoir vivifiant sur les » cœurs et sur les consciences de ses partisans, avait aussi »un caractère particulièrement favorable à la liberté et » convenable à un pays pauvre comme l'Écosse, peu » capable de pourvoir à la splendeur des évéques et des
• dignitaires. Une grande partie du peuple s'était montrée
> attachée à ce culte et disposée à se soumettre à tous les » maux » et à la mort mémie » plutôt que de se conformer »att culte épiscopal; il était donc juste que ce peuple e(H » la permission d'adorer Dieu comme sa conscience le lui
• ordonnait. Le caractère de Guillaume donnait à ses » partisans, dans la Conventwn, les raisons les plus con* » vaincantes. Il s'était distingué, particulièrement depuis » sa jeunesse , comme le champion de la liberté publique
• et de la tolérance religieuse. Il avait été élevé dans les » principes austères du calvinisme en Hollande ; son atta- » chôment à la vérité et à Thonneur avait résisté à la ten- «tation d'augmenter son pouvoir en abjurant les prin- » cipes religieux de ses ancêtres et du pays qui l'avait vu inattre. i
Telle était la situation des esprits à Touverture de la Convention écossaise. Aussi la lutte s'engagea instantanément entre les jacobiteset les williamistes sur la première question qui s'offrit, la nomination du président. Le choix du duc d'Hamilton fut un coup fatal porté au parti des jacobites , et ce premier échec fut suivi d'une défection générale. Tous ceux qui , jusquerlà , s'étaient abstenus de prendre un parti, soit par timidité, soit par des considérations personnelles, attendant, pour se décider, que
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la victoire penchât d'an côté, passèrent dans le camp des
presbytériens. Chaque question discutée se décidait en faveur de ces derniers, et chaque fois ils voyaient leur parti se grossir de nouveaux adhérents. Enfin, il ne restait plus aux jacobites que la ressource des mesures violentes et désespérées. Us songèrent à persuader au duc de Gordon , gouverneur du château , de tirer sur la ville et d'en cliasser laConvenfton. Mais, de son côté, la dm^ ventûm sommait le duc de Gordon de rendre la place sous peine de haute trahison.*
Pressé ainsi par les deux partis à la fois, le duc de Gordon, incertain, hésitait à se décider. Si le château était fort, il était mal approvisionné.; pouvait-il d'ailleurs compter sur la fidélité de tous les soldats ? Ne courait-il pas le risque, en refusant de rendre la place, tandis que toutes les autres s'étaient soumises , d'attirer sur sa tôte la vengeance d'un parti qui triomphait déjà? Dans cette circonstance difiicile , il promit de déposer les armes , si on lui assurait amnistie complète pour lui et les siens. Cest à ce moment, et avant qae le traité fût conclu , que le vicomte de Dundee pénétra dans le château et changea les dispositions. Encouragé par lui, le duc de Gordon répond aux soounations de la €<mvmiUon qu'il ne peut rendre que sur Tordre de leur maître commun, un château qu'il a confié à sa garde. Toutefois l'influence de Dundée ne put engager le duc de Gordon à tirer sur la ville ; dès lors le but était manqué. Pour comble de désespoir, Dundée voit ajourner aussi le projet des jacobites d'assembler à*Stirling une Convention rivale. Alors il ne consulte plus que son courage, il parait tout à coup au milieu de la ConvmUion, se plaint d'un complot formé pour l'assassiner, et demande que tous les étrangers soient éloignés de la ville : c'était demander l'éloigne-
menl des Gaméroniens. Mais la Convention refuse , ne pouvant, disait-elle, rester à la merci du duc de Gordon et de la garnison. Dundéc quitte alors rassemblée plein d'indignation , retourne à. sa demeure , prend ses armes et monte à cheval suivi d*une quarantaine d'iiommes armés. Aussitôt toute la ville fut en émoi. Qu'allait faire cette troupe si inopinément armée , conduite par un chef aussi résolu que Dundée ? Les membres de la Convention font fermer les portes de la salle et déposer les clefs st|r la table. Le tambour appelle aux armes, et Ton voit sortir en foule des caves et des greniers, où ils se tenaient cachés , les habitants des comtés de Touest. En un instant , et comme par enchantement , les rues se trouvent remplies de ces hommes armés, dont les regards, les gestes et les paroles trahissent les désirs et Tespoir de la vengeance.
Cependant Dundée, à la vue de ses ennemis stupéfaits, sortait tranquillement de la ville; il demande une conférence à Gordon , l'engage à tenir le château , lui promet de prompts secours , et se dirige vers Stirling. Après son départ, les partisans de Jacques se hâtent de quitter Édimbourg et de retourner chez eux.
La Convention respira alors ; la vue des jacobites ne rimportunait plus. Aussitôt elle s'occupa de lever des troupes pour réduire le ch&teau. Puis il fallut agiter cette grande question du changement de gouvernement. Toutefois, la décision n'était pas douteuse. Deux lettres avaient été remises aux membres de la Convention ; Tune de la part de Jacques , Tautre de la* part de Guillaume. Celle-ci, ils l'ouvrirent avec respect, la lurent avec onction, tandis qu'au mépris et à la négligence avec lesquels fut parcourue la lettre de Jacqués, on pouvait juger, qu'à leurs yeux, ce n*était déjà plus leur souverain.
Il y eut même , dans la déclaration de la Convention d'Ecosse, une rudesse qui prouvait Taversion. On reprochait à Jacques d'être monté sur le trône sans avoir prêté le serment voulu par la loi ; d'avoir, en apportant des innovations dans la Constitution , cherché à changer en despotisme une autorité limitée ; d'avoir violé les lois , altéré la religion; en un mot, il bysH forfait ses droits & la couronne ; le trône était vacant. • • Toutefois , la Convention sut bien faire plier aussi la loi. Dans le cas de forfaiture, les eilets de la loi devaient s'étendre à tous les descendants de Jacques, comme cela avait lieu dans le cas de trahison d'un sujet. Mais alors , 4es droits de la princesse d'Orange eussent été annulés. On limita donc les effets de la déclaration au jeune fils de Jacques et aux enfants qu'il pourrait avoir dans la suite ; comme en Angleterre , le trône fut dévolu au prince et à la princesse d'Orange et à celui des deux qui survivrait. S'ils ne laissaient point d'enfants, la princesse Anne et ses héritiers étaient appelés à leur succéder (1). Après avoir ainsi réglé la succession au trône, la Convention fit cette longue déclaration appelée HéclamcUion des droits , qui déclarait illégal le pouvoir de dispenser des lois ; les différentes mesures oppressives, prises sous les règnes précédents , furent qualifiées d'attentat contre la liberté , et l'établissement de la prélature de grief intolérable.
Les nouveaux souverains, Guillaume et Marie, approu* vèrent cette déclaration et se préparèrent à gouverner l'Écosse. Mais à peine commençaient-ils à faire usage du pouvoir royal, qu'éclata une insurrection due aux efforts du vicomte de Dundée. C'était un de ces hommes dont
(1) The déclaration of the Estâtes of Scotland, conceming the misgovern' ment ofKîng Jamu thê S»v«nth,and fiiUng up th« throM wilh King fViUUm «nd Quwt Mary»
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rénergie multiplie les moyens, et un instant on put croire que le sceptre , encore mal assuré , allait échapper aux
mains du nouveau monarque (i).
III. On a vu qu*en Angleterre la révolution fui l'ouvrage de rÉglise anglicane, soutenue par les Whigs comme par les Tories, à qui cette Église était particulièrement chère ; cette puissante institution fit tomber la couronne de la tête de Jacques et brisa son sceptre comme on brise un faible roseau, parce que le monarque mal avisé avait osé y porter une main sacrilège.
Le triomphe de cette Église fut éclatant et si incontestable, qu'après la révolution, et malgré les efforts bienveillants de Guillaume III en faveur de& non-conformistes en Angleterre, il ne put obtenir que des adoucissements à la rigueur des lois qui pesaient sur les dissidents, Whigs et Tories s'élevèrent contre toute espèce de déro* gation à la législation existante, et TÉglise anglicane resta, sauf les persécutions, ce qu'elle avait été depuis le règne d'Élisabeth, la seule légale, la seule protégée par la loi, la seule apte à ouvrir le chemin des honneurs et des places, la seule enfin qui donnât entrée au Parlement et conférât le droit de participer à la confection des lois du royaume, et, il faut le dire, une Église essentiellement intolérante et éminemment jalouse de son autorité poli* tique.
En Écosse, la révolution fut commencée et achevée par le presbytérianisme, en haine d'une Église d'origine anglaise. La suprématie spirituelle du Roi ou celle du Pape, répiscopat anglican ou la prélature romaine , n'étaient-, aux yeux des presbytériens, qui ne reconnaissaient en matières ecclésiastiques que la juridiction de leurs syno-
(1) An accountof the affairé of Scoiiand, rciating to the révolution in 1688^ ^ ilui cari of Bdcarras.
des, qu'une seule et même chose* ei une chose odieuse»
empreinte d'idolâtrie.
En Ecosse, les eiîorts généreux de Guillaume lil en faveur des épiscopaux furent accueillis avec défiance ; rÉgHse presbytérienne voulait y régner sans partage , comme sa rivale régnait en Angleterre ; c'était Tesprit du siècle. On ne peut qu'applaudir au désir que Guillaume manifesta d*opérer un rapprochement entre les deux cultes, comme on ne peut lui refuser des éloges pour n'avoir pas, par un zèle indiscret, heurté les esprits sur une question si délicate. Sa mission conciliatrice accomplie» il fit sagement de se conformer aux vœux de ses sujets. •
En Irlande, un autre spectacle s'offre à nos regards. Là, c'est le catholicisme qui s'empare de la révolution pour faire la sienne» c'est-àpdire pour soustraire Plrlande catholique à l'influence et au pouvoir de l'Angleterre protestante. C'est afm de rendre à ce royaume sa nationalité et le culte de ses pères, que les catholiques d'Irlande prennent les armes en faveur de Jacques II ; car si ce prince excite toutes les sympathies du peuple irlandais, c'est qu'il a le mérite inappréciable de partager ses convictions religieuses; d'avoir souffert pour la cause qui, depuis deux siècles, a fait fondre sur l'Irlande une suite de tourments, de vexations, d'injustices, de spoliations, une agonie sans cesse renaissante, à laquelle la mort eût mis une fin, si une nation pouvait mourir.
Depuis que les Anglais avaient mis le pied sur le rivage irlandais , on peut dire avec vérité que le droit politique y fut constamment en guerre ouverte avec le . droit naturel, et que celui-ci eut toujours le dessous.
Dire comment l'Irlande, bien plus peuplée et jouissant d'ailleurs d'une position insulaire, ne put se défendre
contre les Anglais, tandis que l'Écosse, bien plus exiguë et ne faisant qu'un continent avec rÂngleterre, le sut
bien faire, est un fait historique qui ne plaide pas en faveur du peuple irlandais.
, La seule explication qu'on puisse en donner» c'est que le pouvoir en Ëcosse résidait dans la personne d'un seul
souverain ; tandis que, dans l'origine, l'Irlande était divisée eo plusieurs petites souverainetés, ce qui imprimait un caractère de faiblesse à la masse de la nation. Les divisions de ces princes fournirent l'occasion aux Anglais de s'introduire dans celte île, où les rivalités intestines des indigènes leur procurèrent sans peine une suprématie à laquelle rien ne put résister. Gomme fes querelles nationales avaient ouvert aux Anglo-Normands les provinces de rirlande, voisines du pays de Galles, des divisions subséquentes babilement entretenues, tantôt sur des intérêts politiques, une autre fois sur des questions religieuses, permirent aux Anglais de se rendre maîtres de la totalité de rîle. Leur domination, toujours odieuse, mais jamais entamée au point de les contraindre à quitter le pays, força 1^ Anglais, dans l'intérêt de leur propre conservation, à camper militairement au milieu des populations indigènes, et à se conduire en toutes choses comme des oppresseurs & l'égard des nationaux.
• 11 est une bistoire que tous les Irlandais savent, car > elle leur a été enseignée sur les genoux de leurs mères,
• l'histoire des malheurs de la patrie. Le dernier des
• paysans connaît les lieux où ses ancêtres périrent »sous les coups de quelque aventurier anglûs, la terre
• dont ils furent dépouillés, les ruines de Téglise où ils
• furent baptisés. Les annales de la vieille Irlande ont
• été livrées aux flammes; ses monuments sont détruits, » sa langue même est à moitié perdue ; mais les souvenirs
» de sa longue oppression , de la tyrannie qui a pesé sur «elle, restent aussi vivants qu'à T époque même où la tête »d'an Irlandais se payait au soldat qui l'avait coupée. »A défaut d^autre aliment^ la vengeance s'y nourrit de .» traditions. Elle a attache le nom d'un assassin ou d'une » victime à chaque coteau, à chaque vallée, et sa science, • plus étendue que celle de rantiquaire» est impérissable •comme le sol où elle s'apprend (1)* »
C'est rhistoirc de ces malheurs dont nous allons dérouler le sombre tableau aux yeux du lecteur.
Les Irlandais descendent d'une grande population qui, dans les temps antiques , occupait la Gaule et la Bretagne, plusieurs siècles avant l'ère chrétienne. iLiivahis à plusieurs reprises par dilTéreutes nations, soit du midi, soit du nord, ils n'admirent jamais de prescription pour la conquête ; leurs vieilles annales contiennent des récits de vengeances terribles exercées, souvent après plus d'un siècle, par les indigènes sur leurs vainqueurs (2).
Les Irlandais se vantent d'une ancienneté fabuleuse^ vanité assez commune à tous les peuples, et les récits donnés par leurs vieilles chroniques, au sujet de leurs premiers établissements, sont en général remplis d*ab* surdités.
Le druidisme était , dans l'origine , la religion des habitants de l'Irlande ; mais dans le iv* siècle, ce culte tomba à la voix de saint Patrick. Alors le Christianisme y fut embrassé avec ardeur et propagé avec zèle par une multitude d'hommes qui se vouèrent au service des au-^ tels et à la vie contemplative. L'île comptait une foule de personnages réputés saints, et peu de pays fournirent autant de missionnaire» pour le Christianisme, sans autrei
(1) M. de L.iuicnnals, dans un numéro de l'Avenir,
(2) CoUtelmM dê nbtu hib$ndei$t I* ii>» |>* «^d*
mobile que le pur zèle de communiquer aux nations étrangères les opinions et la foi de leur patrie.
Uisolement de Tlrlande, à une époque où le continent de FEurope était en proie aux dévastations des barbares et aux horreurs de la guerre, en firent, dans cestçmps de calamités générales, un refuge oii les sciences purent fleurir à Torabre de la paix ; aussi y furent-elles cultivées avec succès dans le cours des vu" et viii* siècles. Mais les mêmes causes qui avaient été si funestes aux sciences, sar le continent, se firent bientôt ressentir en Irlande. Des invasions fréquentes faites par les Danois et autres peuplades païennes du nord, mirent Tile à feu et à sang ; dans ce carnage général, les monastères et leurs doctes habitants ne furent pas plus épargnés que le reste. Une guerre prolongée entre les indigènes et les envahisseurs répandit de toutes parts la terreur, la destruction, la misère et i*ignorance, qui traînèrent à leur suite la barbarie ; et l'Irlande fut bientôt réduite à un état plus déplorable que les pays le moins civilisés de T Europe.
L'Église chrétienne ne put se garantir des conséquences funestes de cette désorganisation universelle, et le désordre dans lequel elle tomba fournit au Saint-Siège l'occasion de se mêler de la constitution d'une Église qui, bien que chrétienne, n'avait eu jusqu'à ce jour aucune relation avec lui. Aussi TÉglise d'Irlande fut de bonne heure traitée de schismatique. Les Irlandais ne connais^ saient point les sièges épiscopaux fixes ; leurs évêques n'étaient que de simples prêtres auxquels on avait confié, par élection, la charge purement honorifique de sur* veillants ou de visiteurs des églises. Jouissant ainsi d*une pleine indépendance , pas un de ses membres n'avait besoin d'aller à Rome pour solliciter ou acheter le podlium pontifical 4 et malgré tous les efibrts du Saint-Siège
auprès des Aois d'Irlande, les Papes n'obtinrent pas le moindre changement dans les pratiques et l'organisation du clergé irlandais» ni le moindre impôt à lever sur les habitants (i).
L'Irlande était divisée en cinq royaumes, et Tun des cinq souverains était élu Roi d'Irlande, dans quelque
assemblée générale sur laquelle il ne nous reste pas de notions précises. Ce monarque de ll.le recevait des tributs des Rois inférieurs et il exerçait une.certaine suprématie, surtout lorsqu'il s'agissait de défendre le pays contre une invasion ; mais la forme du gouvernement n'en était pas moins d'une nature féodale, et chaque Roi, indépendant chez lui, pouvait même faire la guerre à ses voisins (2).
Après tes Rois venaient les chefs des Septs ou familles nobles, qui étaient, à l'égard de la couronne, dans une sorte de relation féodale. Les propriétaires qui n'appartenaient point à la classe nohie portaient le nom de leurs chefs et étaient censés être du même sang. Ce gouvernement, presque entièrement aristocratique, réduisait les chefs inférieurs à un état voisin de l'esclage, et la tyrannie oppressive des chefç entretenait la misère en même temps que la terreur. Les Irlandais étaient plus exclusi- 'vement un peuple de pasteurs que d'agriculteurs; ils demeuraient dispersés dans les campagnes ; leurs villes étaient petites et peu nombreuses; celles bâties sur le bord de la mer avaient été construites par les Danois, comme lieu de refuge contre les indigènes. Le commerce presque insignifiant de llrlande se faisait dans ces villes maritimes. L'Irlandais, quoique personnellement brave,
(1) Thierry, £fùt. de la conquête det Normands, t. m, p. 1> 5 et tniT. « Camplon'i Chraniet§,€inei§ni bi»hHUliwnes, p. 52.— Ed. ^mW^Abridgmênî QfSngUsh Histaj»
(i) C«mpion'8 Ckrmùdc, p. 77.— Burke's Akridgmtnî o/'Engtigk Histor^-.
ne tirait aucun parti de cette bravoure dans la guerre ; ce qu^on appelait une armée n'était qu'une réunion d'hotomes mal armés et bien plus mal disciplinés (i).
En l*année un Irlandais nommé Patrice, fat élu évêque par le clergé et confirmé par le Roi de sa province et par le monarque de toute Tlrlande; mais au lieu dé se contenter, suivant Tandenne coutume, de la bénédiction de ses collègues, il alla se faire consacrer à Gantorbery. Ce fut un premier acte d'obéissance aux canons de i'Église romaine, qui voulait que tout évêque reçût la consécration d'un archevêque décoré du paUium, et depuis lors plusieurs évéques irlandais acceptèrent successivement le titre de légats pontificaux en Hibernie (2). A peu près un siècle plus tard (1148), un évêque de Lismore, décoré du titre de vicaire du Pape en Irlande, conjointcftoent avec Papirius, cardinal romain, réussit à réorganiser l'Église de son pays d'une manière conforme aux vues et à l'intérêt de la cour de Rome. Dans un concile où assistèrent les évêques, les abbés, les rois et les chefs de toute THibernie, ci par Fautorité apostolique, furent institués quatre archevêchés à qui furent assignés, comme sièges fixes, les villes d'Armagh, de Dublin, de Cashel et de Tuam (â).
Malgré l'apparence d'assentiment national donnée à cette mesure, l'ancien esprit d'indépendance prévalut encore. Le clergé se montra peu docile au nouvel ordre hiérarchique, le peuple surtout manifesta sa répugnance pour le tribut d'argent qu'on essayait de lever sous divers noms, au profit de i'Église ultramontaine. Rome se plaignit de cette froideur et qualifia les Irlandais de mauvais
(i) Barke'ft AêrUgpmnt ofEngtUh iSRifoiy.--«1U11aiii. Hctf. ttnsi. d^Angittêm, cbap. xtui.
(9) Campion'f Chrenietê, p. 77. — H*amer*& Cfumùeh, p« 191 «I S12* (8) Hwmer't Chrmieht p. SIS,
chrétiens et de rebelles à la discipline apostolique. Cependant une ambition temporelle ne tarda guère à s'ofirir,
qui devait faire de Tlrlande l'une des contrées de TEurope les plus attachées au Saint-Siège.
Henri, fils de Geoffroi de Piantagenet, devenu Roi d'Angleterre en 1156, voulut signaler son avènement, comme premier roi de la race angevine, par une conquête presque aussi importante que celle de son bisaïeul maternel, Guillaume le Conquérant, en s'emparant de rirlande (1). 11 connaissait sa faiblesse , ses divisions intestines et l'importance qui devait résulter pour F Angleterre d*y établir sa domination.
Henri II s'adressa à la cour de Rome et parvint sans peine à lui faire goûter un dessein, dont Tun des premiers résultats devait être de donner plus d'influence au Saint- Siège en Irlande. Le pape Adrien IV, homme de naissance anglaise, était devenu , de pauvre fils d'un esclave, le chef de FÉglise catholique. Le souverain Pontife reçut gracieusement le message de Henri II et répondit au Roi par une bulle qui l'autorisait à tenter cette entreprise (2). • Que le peuple de cette contrée te reçoive et ■ t'honore comme son seigneur et maître, » portait la bulle, « sauf le droit de l'Église , qui doit rester intact , et aussi »la pension annnuelie d'un denier dû au bienheureux » Pierre par chaque maison ; car il est hors de doute que «toutes les îles sur lesquelles a lui le Christ et qui ont reçu Wcs enseignements de la foi, appartiennent de droit » légitime à saint Pierre et à la très-sainte et sacrée Église »de Rome (3). »
Mais Henri II fut empêché d'aller remplir cette mis-
(1) Barke's Akridgment ofEngtiik Hislory,
(S) GftibpioB's Chrm 'ule, p. 80. — Hanmer't Chromth, p. 315.
(8) Tliierry, t. m, p. 14.
•ion religieuse par des guerres qu*il eut à soutenir sur
le continent, où la rivalité du roi de France arma contre lui, soit ouvertement, soit eu secret, ses sujets d'Âquit^ine et de Normandie et les princes de sa famille. Plus tard , la dispute où il s^engagea contre son ancien favori , Thomas Becket, archevêque de Canterbury, le meurtre de ce prélat , Texcommunication que la cour de Eome fulmina contre le Roi , empêchèrent celui-ci d'aller conquérir en Irlande la royauté temporelle pour lui-même , et pour le Pape la souveraineté spirituelle. La bulle d'Adrien dormait encore dans les chartes royales d'Angleterre lorsque ce Pontife mourut; mais un événement imprévu amena bientôt l'occasion de la faire paraître au grand jour (1).
Dermot ou Dernitius, roi de Leinster, ayant enlevé la femme d*un des petits princes d*Iriande, le mari injurié alla trouver Roderic, roi de Connaught et monarque de l'île, pour lui demander aide et assistance contre le ravisseur. Par la réunion de leurs forces , Dermot se vit dépossédé de ses États et contraint d*aller chercher un asile en Angleterre. Le Roi fugitif implora la protection de Henri, et pour l'engager à embrasser sa cause, Dermot lui promit de ne tenir ses États qu*à titre de feudataire de la couronne d'Angleterre, si Henri voulait lui fournir les moyens de recouvrer le royaume dont il venait d'être dépouillé.
Rien ne pouvait être plus agréable à Henri que ToiTre qu'on venait de lui faire; cependant la situation embrouillée de ses aflaires, tant en Guicniic qu'en Angleterre, ne lui permit pas de se priver de ses forces et d'envoyer une armée en Irlande pour rétablir Dermot * sur le trône. Mais ne voulant pas laisser échapper une si
(1) Tliierry, l. m, p. 15.
belle occasion de e'imoiiscer dans les affidres de rirlande» le Roi , en politique habile , recommanda les intérêts du
prince dépossédé à quelques seigneurs anglo-normands, pour qui ies combats et les entreprises guerrières étaient toujours un nouveau moyen de s'enrichir par le pillage. Celui de tous qui embrassa avec le plus de chaleur la cause de Dermot fut Ricliard, comte de Striaul, surnommé Strongbaw. Dermot , pour exciter Fardeur de ce puissant seigneur angio - normand « lui promit sa fille en mariage, avec la reversion de sa couronne. Ils débarquèrent en Irlande , à la tête de quelques centaines d'intrépides aventurierSt en 1170» et s'emparèrent de Wezford; ces premiers succès amenèrent sous leurs drapeaux de nouvelles forces avec lesquelles ils se rendirent maîtres de Waterford, de Dublin et de Limerick, les seules villes qui , à cette époque, eussent quelque importance en Irlande. La terreur du nom anglais et la supériorité de leur discipline militaire leur valurent bientôt de nouveaux avantages , et Henri II ayant , pendant cet intervalle , mi» ordre à ses affaires» parut en rade de Cork, avec line flotte de quatre cents voiles, pour achever la conquête de toute Flrlande. La renommée d'une si formidable expédition, sous un prince aussi puissant, disposa bientôt ies petits souverains de TSle à. la soumission.
Arrivé à Dublin en 1172, Henri II s'intitule seigneur de toute l'Irlande, par la donation de l'Église, et somme les Rois irlandais , sans distinction , de venir à sa Cour pour lui prêter le serment de foi et d'hommage lige (i).
Les Rois du midi répondent à cet appel ; mais celui de la grande province occidentale de Connaught, Rodehc, auquel appartenait alors la suprématie sur tous les
(I) Bnrke**, Ahridgment ofEmglish Jl«ffmy.— Campioii's Chmikk, p.sa. — Iltnmer's Chnmicle, p. 257, 267.
autres, et le titre national de Roi de toute l'île, répondit qu'il ne se rendrait à la Cour de personne , puisque lui seul était chef de l*lrlande. Les Rois du nord imitèrent son exemple, et la souveraineté de Henri II resta bornée dans le pays situé depuis Tembouchure de la Boyne Jusqu'à celle du Shannon (1).
Les prélats des contrées de i*ouest et du nord suivirent l'exemple des chefs politiques; mais ceux de Test et du midi s'empressèrent de saluer le porteur de la bulle papale, et lui jurèrent obéissance et fidélité , déclarant : « Roi et seigneur de Tlrlande le glorieux Henri et ses
• successeurs à tout jamais. » Cette prise de possession fut suivie de la réunion d'un concile national dans la ville de Cashel , pour commencer le grand œuvre de l'établissement de la domination papale en Irlande. Il est probable que les intérêts temporels du roi d^Angleterre ne lurent pas oubliés dans cette réunion d'évéques irlandais et de prêtres normands venus à la suite du vainqueur. On décréta que le service des églises d'Irlande serait désormais modelé sur celui des églises d'Angleterre, < car, » disaient les actes de ce concile, « rHibernie étant main- » tenant, par la grftce de la Providence divine, soumise » au Roi d'Angleterre, il est de toute justice qu'elle re-
• çoive de ce pays Tordre et les règles capables de la > ixfornier et d'y introduire (me meilleure façon de » vivre (2). •
Tel fut aussi le langage que tint Henri VIII, quatre
siècles plus tard, lorsqu'il entreprit de détruire le catholicisme en Irlande pour y substituer l'Église anglicane.
(1) H nu mer a Chronicle, p. 26b.
(2) Thierry, I. m, pagrs 32 et 3/|. — Burku'» Abridgmtnt of Un^l'uh History, — lianmer's Chrotùcie, p. 271.
L'Irlande ne pouvait cependant offrir une résistance
sérieuse aux armes de Henri II ; bientôt il acquit sur elle tous les droits que possédaient les seigneurs suzerains* Maître absolu de la partie du littoral qui fait face à TAngleterre, et reconnu Roi par plusieurs des princes indigènes, Henri laissa à la colonie anglo-normande qui Tavait précédé et accompagné dans cette expédition » le soin de consolider et d'achever sa conquête. Ses successeurs immédiats furent trop occupés de leurs guerres contre la France pour accorder une grande attention aux affaires de Tlrlande ; mais les lords anglo-normands qui s'établirent dans Ttle, renforcés par les volontaires et les aventuriers qui aflhiaient de TAngleterre, étendirent graduellement leur territoire. A mesure qu'ils gagnaient du terrain» ils se bâtissaient do petits châteaux-forts sur leurs domaines (1). C'était là qu'ils se réfugiaient avec leurs troupeaux chaque fois que les Irlandais se présentaient en force. Cétait de là qu'ils sortaient , comme des oiseaux de proie, pour fqpdre à Tiroproviste sur les tribus voisines. Une guerre*, interrompue par des trêves mal gardées, désolait l'île, et les doux partis se souillaient des mêmes excès, Tun avec ordre et méthode, Tautre avec l'imprévoyance d'une aveugle colère. Mieux armés et mieux disciplinés , plus avancés dans les arts de la paix , et de la guerre, les Anglais devaient finir par triompher de leurs ennemis. Aussi , avant la fm du xiir siècle, rirlande entière, à l'exception du comté de Dublin et des villes maritimes, se trouva partagée' entre dix ou douze familles anglaises qui , tenant leurs domaines en une espèce de suzeraineté féodale, les subdivisèrent elles* mêmes entre leurs tenants anglais, repoussant les naturels dans les plus mauvaises parties du pays. Quand ces
(i) Bnrke't AMégiim» ofEngUih Histary,
fomilles , devenues étrangèm au pays qui les avait vues
naître, sentirent leur domination assez bien établie pour pouvoir se passer de l'assistance de la mère-patrie , elles visèrent à leur tour à une indépendance complète et mirent tout en œuvre pour se soustraire à Tautorité de la couronne d'Angleterre.
Henri II et ses successeurs s'appliquèrent cependant à établir, dans la partie de l'Irlande où ils étaient maîtres, un gouvernement semblaMe en tout à celui d* Angleterre. Toutes les lois qui régissaient ce royaume furent peu à peu introduites en Irlande ; la grande Charte elle->même y passa, et ses lit)ertés devinrent les libertés des colons anglo-irlandais, qui déjà étaient répandus en grand nombre sur une partie de la surface de Tîle.
Les Septs, ou Irlandais nobles, avaient stipulé, à répoque de la conquête de Hçnri II , la jouissance de leurs propres lois ; aussi étalent-ils, devant les tribunaux anglo-irlandais , considérés comme des étrangers , et la plupart du temps comme des ennemi^. Plusieurs SepU privilégiés obtinrent cependant de pouvoir vivre soos la protection des lois anglaises , et même tout Irlandais de race, qui déclarait vouloir se conformer à ces mêmes lois, obtenait sans peine une charte de naturalisation; car le gouvernement anglais ne manifestait aucune répugnance à traiter les indigènes à Tinstar des Irlandais d*origine . * anglaise. Mais cette politique sage et bienveillante était principalement contrariée par le Parlement anglo-irlandais; cette assemblée , formant le conseil des barons et des chevaliers, qui, à l'exemple du Parlement d'Angleterre, se réunissait chaque année en Parlement, dont le concours était nécessaire dans toutes les mesures générales, et qui se montrait* toujours animé des sentiments les plus hostiles contre les indigènes.
La Cour d* Angleterre nourrissait de son côté une jalouse méfiance contre le Parlement anglo - Mandais. Elle
regardait ce grand conseil des barons anglo-irlandaîs presque avec autant de iiaine et de mépris que les assemblées tenues par les Irlandais indigènes sur le sommet des collines. Elle lui refusait toute liberté et tout pouvoir ; il ne pouvait se réunir sans que le Roi eut approuvé les motifs de sa convocation, et même alors il ne votait que sur des articles rédigés d'avance en Angleterre. La poli* tique de T Angleterre était de se rendre maîtresse absolue en Irlande, d'étouffer tout à la fois l'esprit d'indépendance des Anglo-Irlandais et l'esprit national des indigènes. Poiâr atteindre ce but, elle cherchait à retenir les premiers sous une sévère dépendance, tandis qu'elle déployait tous ses moyens d'action sur les Irlandais d'origine, pour les faire renoncer à leurs usages nationaux, en faisant déclarer par le clergé, qui lui était dévoué, que les vieilles lois du pays étaient abominables à Dieu (1).
Mais les Irlandais de race mettaient toute leur opiniâ* treté à rester fidèles aux traditions de leurs ancêtres» Les conquérants eux-mêmes et leurs descendants, en vivant au milieu d'eux, tombèrent dans une captivité morale de la nature la plus honteuse ; ils adoptèrent non-seulement le langage, les surnoms, les vêtements des vaincus, mais encore leurs viœs et leurs usages barbares. Cette fusion inévitable eût été bien plus rapide sans l'influence que le gouvernement anglais exerçait sur les affaires du pays ; car son intervention , de quelque manière qu'elle s'exerçât , eut toujours pour effet de maintenir la séparation et l'hostilité primitive entre les Irlandais de race et les Anglo -Irlandais, tantôt en prêtant des secours^ en temps
H) Ancient Irish Historiés, p. 48. — Harris's Hibemiea , p. 83-97. — Thierry, t. m, p. /|33 et 434. — Statuts d'Édouartf
de gaerre, aux derniers contre les indigènes, tantôt par des lois rigoureuses qui, en temps de repos , tendaient à
maintenir dans leur intégrité les anciennes mœurs des Anglo-Irlandais (1).
Réduits à se défendre contre des agressions perpétuelles, les Septs irlandais renoncèrent enfin à une obéissance qui ne leur était d'aucun profit; leurs elForts ne furent pas infructueux , et ils parvinrent à reconquérir graduellement une partie de leur territoire sur les Anglo- Irlandais. Au xnr* siècle, on les voit conclure des alliances avec plusieurs Rois du continent, et, à partir de rinvasion d'Édouard Bruce, frère du fameux Aobert Bruce , roi d*Écosse , lèurs progrès devinrent si rapides, que, dans Tjespace de peu d*années, les provinces du nord et une partie de celles du sud furent perdues pour la couronne d'Angleterre.
Après avoir aidé les indigènes à reconquérir leur indépendance , rËcossais Édouard Bruce fut élu et couronné roi d'Irlande à Dundalk , en 1315(2). Alors plusieurs familles d'origine anglo-normande furent contraintes d'abandonner Tlle. D*autres, pour ne pas perdre leurs propriétés, se joignirent au nouveau souverain , et le reconnurent en cette qualité pour se venger des vexations de TAngleterre* Mais le règne du conquérant écossais ne dura que quelques mois ; il périt dans une bataille qu*il perdit contre des forces considérables envoyées d'Angleterre {&).
Les guerres civiles, qui déchirèrent ce royaume pendant le XV* siècle, achevèrent de ruiner le pouvoir des
(1) Thierry, t. m, p. ^S. — Biirlw*t Àhrùignmi ofBngtUk BiOary, — StKtnt de KUkeniiy, tons le règne d'Édonard III.
(S) HtUam, HUt* cmtf. ^AngUÊntêt chep. xvtn.
(3) AeUnt triih HUtmeê, p. 38, — Thierry, t. m, p. 435.
Rois d'Angleterre en Irlande ; dans les provinces que les - chefsderaceindigènen*avaientpasreconquises, lesbarons
anglo-irlandais se rendirent indépendants de fait ; mais la situation de ces derniers n*en était que plus difficile; haïs parlesindigèneset méprisés par leurs compatriotesd*outremer, ils étaient tour à tour Irlandais contre l'Angleterre, et Anglais contre les Irlandais de race. Si, à cette époque de leur histoire , les descendants des naturels du pays et ceux des conquérants anglais eussent pu mettre un tèrme à leurs vieilles haines et à leurs animosités de race , pour se liguer contre Tennerai commun affaibli par les guerres civiles des Rates, il est probable queTIrlande serait parvenue à se soustraire au joug de l'Angleterre ; car, à Tavénemeiît de Henri VII , la domination anglaise était resserrée dans les quatre comtés de Dublin , de Louth , de Kildare et de Meath (i).
Sous les princes de la Maison de Tudor, l'Angleterre regagna graduellement tout ce qu'elle avait perdu en Irlande. Les Anglo- Irlandais avaient, en général» embrassé le parti de la Rase BUmche$ Henri VII jugea donc qu'il était nécessaire de rendre leur soumission plus réelle et plus complète. Telle fut l'origine du fameux statut de 1495, connu sous le nom de Loi de Poynings, du nom de sir £dward Poynings» sous l'administration duquel fut passé cet acte célèbre, qui contient une foule de dispositions destinées à réprimer Tinsubordluation des Anglo-Irlandais.
Aux termes de ce statut , le pouvoir de la mère-patrie fut investi d'une autorité suprême sur Tlrlande; tous les statuts faits jusqu'à cette époque, en Angleterre, furent déclarés applicables et valides pour F Irlande, et aucun Parlement irlandais ne put désormais s'assembler sans la
(1) Thierry, t. m, p. A40. — Hallam, duip* sviii.
permisfiion du Roi • et saos que toutes les matières qui devaient y être traitées eoaseDt d'abord élé eoumiaes à • Tagrément da conseil anglais (1).
Sous Henri VllI, la question entre l'Angleterre et Tirlande prit un nouvel aspect : de politique qu'elle avait été jusqu^alors» elle devint easentieUement religieuse.
Henri venait de rompre avec le siège de Rome etd'in* troduire la Réforrae dans ses États, L'Irlande , toujours mal disposée à Tégard du gouvernement anglais, refusa d'abjurer son calte au coauBandement d*an tyran capricieux, et le clergé irlandais^ ignorant» mais non indïférent à son Église, résista opiniâtrément à l'acte de supréiQatie d'un Eoi qui voulait se substituer au Pape (2).
L'Église anglicane s'établit» & ia vérité» sor la côte orientale de l'Irlande et dans les villes où l*on parlait anglais; mais elle fit peu de progrès dans rintérieui* du pays* Les Irlandais de race et ceux d'origine anglaise repoussèrent avec mépris et dégoût une Église » produit éhonté d'un amour criminel et greffé sor Tadultèreetles .passionsdésordonnées d'un despote voluptueux et sanguinaire Leur attachement au catholicisme établit entre eux un lien de syoNPsthierelic^useqm fit disparaît^ la rivalité d'origine qui les avait divisés depuis plusieurs siècles» Aus» sitôt que l'Angleterre eut embrassé la Réforme , elle ne trouva plus à combattre» en Irlande» des indigènes et des Anglo-Irlandais» mais une musse compacte qui marcbail sous les bannières du.catholicisme et de Saint-Pierre.
Cette lutte de l'Église romaine contre la Réforme , en Irlimde» eut pour effet immédiat 4e rattacher la longue querelle des Irlandais avec TAngleterre ans affsires générales de l'Europe. Elle devint alors partie iptégrante de
(1) HiUuij chap. stiii.
(S) làMton.
la grande dispute eptre Rome et les disciples de Luther, et rirbuHto » asservie h m souverain protestant , trouvi^ ùm appuis et des alliés parmi les puissances catbolîiiqwi dQ continent (1).
A la fin du règne de Henri YIII , TAngleterre possédait vingt-trois comtés sur les trente-deux dont se com- , pose rirlande^ C'était ce qu'on appelait le territoire anglais ( tke english pale j ^ et des lois atroces en défendaient Taccès aux indigènes qui conservaient encore leur indépendance* Dés qu'un d'eui^ avait franchi la ligne fatale» sa vie était à la merd du premier Anglais qui le rencontrait, à moins que lui-même ne fut sous la sauve* garde d'un autre Anglais, et même alors Tassassin ne pouvait être puni que â*une amande et d*un emprisonnnmeut» Au contraire , si un indigène venait à 8*éQhap«
per , après avoir tué un Anglo-Irlandais , cinq personnes de sa tribu devaient 1^ remplacer sur Téchafaud.
Sous Edouard VI, successeur de Henri Vlllt la Béfornw religieuse fit peu de progrès en Irlande, et Tavénement de la reine Marie suspendit , pour un temps , les poursuites dont rÉglise catholique avait été Tot^et eous les
règnes précédents.
• Mais sous Êlisabetfa , la scène changea de nouveau ; les actes d'uniformité et de suprématie furent de nouveau imposés 4 r Irlande, comme condition de toute participation aox actes de la vie civile et politique. La liturgie aqgliçane remplaça la messe , et tout autre eulte fut
(i) Hallam» cluif . siii. HoigraTt't Mmoin 0ftk§ différent hitk iwlil* âmi, I. If p. •• d faivMtM.
• Dé» l'origint de k réformation , k MNivarain PoMlife lad^va l« puû •qoll comptait t|Mt.de Vlà$t^ «tl iép«iid««t vm vkille prophélit •k^DcUe, dkail-il, il réMiltait que k ehaire de yeUit Pierre ne Mieît poini •ébrudée test qae l'iikede deoMorerait eeMioliqiie. • (Vlrkméê» GeiteVe de Beennent, 1. 1, p« M. )
interdit. La dépossession forcée du clergé catholique aggrava Tesprit de révolte parmi les Irlandais, et les
colons anglais, n'étant pas plus disposés que les hommes de race indigène à se soumettre au despotisme du gouvernement d'Élisabethy aimant mieux tenter les chances . d*une insurrection que de renoncer à la foi de leurs pères.
Faiblement assistés par les Espagnols , les Irlandais firent un effort pour s'affranchir de la domination qui pesait sur eux. Le plus célèbre de leurs chefs , 0*Neale , avait été attiré à la Cour de la reine par des promesses qui ne furent point tenues , et bientôt , malgré le titre de comte de Tyrone qu'iiilisabeth lui avait donné, il prit les armes et appela sous sa bannière tous les indigènes et les mécontents. Déclaré traître et rebelle par une loi rendue en 1583, ses domaines furent confisqués après une longue et vive résistance.
Toutes les terres de Tlle avaient changé une première fois de màltres, parce que, appartenant dans Torigine aux indigènes, elles étaient passées, après la conquête, entre Jles mains des Anglo-Irlandais. Elles étaient destinées à en changer une seconde fois , parce que maintenant elles appartenaient à des catholiques, et cette fois-ci, la spoliation devait frapper indistinctement sur les malheureux Irlandais de race et sur ceux d* origine anglaise.
Ëlisabeth reconquit les provinces du nord et s'empara décolles de Touest, qui avaient résisté jusque-là. Ce territoire fut divisé en comtés et administré par des Anglais qui, voulant, comme ils le disaient, civiliser les Irlandais sauvages, les firent périr par milliers de faim et de misère (1) ; mais des révoltes continuelles empêchèrent , pendant ce règne , d'exécuter dans toute leur rigueur les lois de suprématie et d'uniformité religieuses*
(i) TUerry, t, m , p. 444.
Elles le furent plus strictement sous celui de Jacques P% et le gouyememeiit anglais poursuivit avec ardeur Tœavre de la réformation en Irlande, ^organisation
administrative et judiciaire reçut des améliorations , et les lois et tenures d'origine irlandaise furent pour la plupart supprimées. Ces réformes étûent utiles , mais deux malheureux principes les discréditaient aux yeux des Irlandais (1). Le premier était que la religion de rÉtat pouvait seule exister aux yeux de la loi ; Tautre , que tout prétexte 'était bon pour évincer de leurs pror priétés des hommes d^une race différente ou d*une foi proscrite.
Des révoltes fréquentes fournirent au gouvernement ' anglais Foccasion de s*emparer, par des confiscations, de la plus grande partie des propriétés de Tlrlande. Jacques fit juger à Londres un grand nombre de chefs irlandais pour crime de rébellion présente et passée ; selon la vieille loi anglo-normande, ils furent condamnés à perdre leurs domaine!^ comme félons envers leur seigneur. Des cantons entiers furent confisqués, que le gouvernement anglais vendit par lots à des entrepreneurs de colonies^, appelés en anglais Adventurers (2). .
De cette manière, les anciens propriétaires furent rem- . placés par des colons venus d'Écosse, que l'Angleterre y • envoyait pour s*enrichir et pour soutenir sa domination ;
(1) « GLicbester, TÎce-roi d'Irlande , rendant compte des efforts inutiles
• qu'il avait faits pour ramener à l'Église anglicane quelques personnages
• marquants, dont la conversion était vivement désirée, peignit très-bien
• l'état do pays en s'écriant : que l'atmosphère et le sol môme de l'Irlande •étaient' infectés de papisme. • {L'Irlande, par GasUve de Beaomoiit» t. I , p. 38. )
(}) Leland, t. n, p. Ad9. — Gurdun, I. p. 88S-388. — Ltngard, vol. ix, p. 175. — Haliam, IliH, eimtt.f chap. v, p. S6S«
Quatre cent cinqaaale mUle acres firent retour à la couronne, en vettn. de cet procédé».
et; de cette manière aussi, le presbyiôriaiûaBie&^iaiplaiita e& Iriande i à la suite des nouveaux eblous écossais. Les
propriétaires^ dépossédés de leurs domaines, se réfu«> gièrent dans les bois et en sortirent bientôt pour attaquer à main armée les nouveaux venus, lia furent repoussés ; mais alors la province d'Ulster, qui avait été le principal théâtre de la guerre , fut déclarée forfaite , et tout titre de propriété annulé pour seâ anciens habitants. Ces immenses dépouilles furent partagées» comme les précédentes , entre les colons écdssais , l'Église aùglicane et quelques-uns des favoris de Jacques I" (i).
Avant Jacques, l'Irlande avait été considérée tantôt çomme un pays conquis» tantôt comme une simple colonie anglaise; mais sous le règne de ce prince» nie entière prit un caractère commun : celui de royaume inséparable de la couronne d'Angleterre, gouverné d'après le modèle de la Constitution anglaise et ayant droit aux mêmes libertés que T Angleterre (2).
Un Parlement irlandais représentait tout le royaume ; aucun Irlandais de race n'y avait siégé jusqu'à la fin du règne de Henri VIII. La représentation nationale» qui avait été diminuée par suite de la réduction du territoire occupé par les Anglais, du temps de leurs guerres dviles, futaugmentée lorsque les anciens comtés rentrèrent peu à peu iBouB robéissanee de la eourontie. liane et Ëlisabeth avaient créé de nouveaux comtés et donnèrent aussi des chartes à de nouveaux bourgs, pour contrebalancer l'influence des anciennes familles anglo-irlandaises dans le Parlement. Jacques 1*' suivit cet exemple ; en 1618» la chambre des Gommuiies paraît avoir été composée de deux cent trente-deux membres; mais cette
(1) Thicn^, t. m, p. 445.
(S) Banam, oh» itiii.
augmentation de la représentation nationale fut faite auK dépens de l'indépeDdance du Parlement (1).
Charles P% en montant eur le trône, promit aux Irlandais le redressement d'une foule de graves abus, et le Parlement lui accorda en retour une somme de i20»000 livres, payable en trois ans; mais Charles , après avoir touché le subside , sut éluder ses engagements. Catholiques et protestants , oubliant alors pour un moment kurs haines, se réunirent pour arracher aux embarras du Roi, Taccompliasèment de ses promesses. Le monarque acquiesça, à la vérité, à la plupart des demandes de ses sujets irlandais, mais elles ne furent jamais consenties par une loi.
Cependant le désordre toujours croissant des affaires de Charles, tant en Angleterre qu'en Écosse, encouragea les catholiques irlandais à mettre un terme à leur esclavage. Ces espérances de liberté étaient entretenues par rEdpagne et par la France, et, en 1638, pendant le siège de La Rochelle, le cardinal de Richelieu accueillit des envoyés irlandais qui lui proposèrent de livrer à Louis XIII la province d'Ulster, et de travailler, moyennant Tassistance de la France, à séparer Tlrlande de l'Angleterre. Richelieu s'occupa, dit-on, sérieusement de cette proposition , mais Texécution en fut ajournée (2).
Cependant les sympathies de la France et de TEspa-
gne pour les Irlandais catholiques enhardirent coux-ci à prendre les armes contre leurs oppresseurs. Les colons presbytéri^s de TUlster et les habitants anglicans des provinces de Touest furent attaqués par les populations
cathoUques aux cris de Five Erin! et Ton porte le nom-
(1) Hallani, chap. xthi.
(S) Masott, DoCe 4* ét VHittoirééê UBMulim d*AngkUrrê^
bre des prolestants qui périrent dans cette insurrection à quarante mille (i). Les places fortes de la province d*Ul8ter tombèrent successivement entre les mains des catholiques, et toute l'Irlande n'offrit plus qu'un vaste théâtre de sang et de carnage. Alors les anciennes distinctions de race de sang irlandais et de sang anglais avaient totalement disparu ; la lutte tout entière était entre le Catholicisme d'une part et la Réforme de l'autre.
Les insurgés, exaltés par leurs triomphes, réclamèrent alors rentier rétablissement du culte catholique» et Charles I*' paraissait disposé à accorder toutes les concessions qu'on pourrait lui demander, dans Tespoir de se ménager l'appui des Irlandais contre les Anglais et les Écossais (2) ; mais le Parlement anglais s'y opposa avec énergie. Il accusa même le Roi d'avoir favorisé te massacre des protestants en Irlande; et Charles, pour détruire ce soupçon odieux, se hâta d'y envoyer des troupes pour réduire les insurgés» tandis que le Parlement» pour dompter plus facilement cette rébellion» concéda d'avance les terres et propriétés des rebelles à ceux qui fourniraient aux frais de la guerre.
Dans ces circonstances» le cardinal de Richelieu se ressouvint des offres des Irlandais» et le moment lui sembla opportun de prendre une part active aux troubles qui désolaient l'Irlande. La France fit passer des hommes et des armes aux insurgés» et oeux-oi» redevenus maîtres d'une grande partie de l'tle, formèrent un conseil d'administration national» composé d'évêques, d'anciens chefs
(1) Thierry, t. «n, p, 447,
Le cbifte varie beaaooop tviTAiit les patsioas des bistorient : seio» les uns, il ne s'élève qn'ft douze niUe ; selon d'eatres, à eent mille.
(S) Un «utenr observe très-jadicieiiseineiit : > Qaand vous voyez an Stuart • équitable envers l'Irlande, comptez que son pouvoir est bien chancelant ten Angleterre. • (L'JrUuulêp par Gustave de Beaumont, t. i, p. 49*)
de tribus, de seigneurs féodaux et de députés choisû»
dans les villes et les bourgs. Cette assemblée, qui avait pour but la séparation totale de l'Irlande de la couronne d'Àngleterre, envoya à la Cour de France des députés qui y signèrent la cession de la province d'Ulster à Louis XIII (1).
Cet état d'anarchie dura plusieurs années en Irlande ; la guerre civile qui désolait Tilngleterre» la rupture entre Charles I" et le Parlement de ce royaume, empêché* rent le gouvernement de s'occuper des affaires de Tirlande. Enfin, réduit à la dernière extrémité» le marquis d'Ormond, lordjieutenant du Roi en Irlande, ne pouvant plus faire tête aux insurgés, et craignant de se compromettre, se décida à livrer la ville de Dublin et les places qui tenaient encore pour le Roi au pouvoir du Parlement anglais, qui s'occupa sans délai à arrêter les progrès des catholiques, en faisant passer de nouvelles troupes en Irlande (1647) (2).
Considérés comme idolâtres par les puritains à qui rautorité était échue en partage en Angleterre, les Irlandais se rendirent bientôt coupables, aux yeux de ces fanatiques, d'un crime non moins énorme : quand le Parlement anglais eut proscrit la royauté, les Irlandais catholiques restèrent royalistes au milieu de la défection générale, et Thorreur de la République vint se qpnfondre avec celle que leur inspirait la Réforme.
Bientôt cependant CromweU y débarque, suivi de ses bandes victorieuses. Alors fut consommée la ruine de la malheureuse Irlande (5). Malgré de fallacieuses promes-
( 1) Mazurc, note 8« de l 'Histoire dê la Révolution d*Angtefrm. — MuigraTe'ff Mtmrin, 1. 1, p. M. — Thierry, t. m, p. 448.
(2) Mallani, ehap. xviit.
(3) « The fafouritc object butU of the Iri&h governors and khe english
Mf» malgré la foi jurée» les liabitants de Drogheda
périssent dans un massacre général. Les soldats, fanatisés du plus fourbe des hypocrites, justifient chacun de leurs crimes par quelque texte de l'Écriture. Les catholiques sont les Chaiianéeiis, le pays des catholiques la Terre Promise, et le chef qui commande à ces misérables parle comme eux, les surpasse même dans leur langage mystique et par ses impudentes jongleries. S'il fiaut en croire un auteur contemporain (i), depuis le 3& octobre 16&i jusqu'au 25 octobre 1652 , les généraux anglais firent passer au fil de Tépée plus de cinq cent mille catholiques. Dans sa généreuse indignation, cet écrivain protestant assure que les baiiMures compagnons de Gortès et de Pizarre ne se rendirent jamais coupables de pareilles atrocités, de si eiïroyables rapines.
Gromwell distribua à ses soldats, qui manquaient de solde, des terres prises sur les catholiques, et renouvehi, sur un plus vaste plan , Texpropriation exécutée sous Jacques I". Il assigna, pour unique habitation à tous les indigènes et aux Anglo-Irlandais catholiques, la province de Gonnaugbt. Tous reçurent Tordre de s'y tran^rtev avec leurs familles et leurs meubles, et quand ils y furent réunis, on forma tout autour un cordon de troupes, et
• Parliament, rr»» ihe utter estermination of aU the Ml/w/îc iababitaiito »of Ircland.** (Leland, t. m, p. 166.)
« Tbu « ei?U fiw oT ntermioation. • ( Plcmden, p. 169.
(i)SirWimamPeUy.
a diffBrentct époques, on rmembla le* Irlande «■ matM» an nombra de plusieurs mOles tm les mit sur des vaisseaiut et on les transporu dans
les Indes-Occidentales. Suivant Petty (p. 187), on déporta tSx mille femmes et enfants. Lynch dit qu'on les vendit comme esclaves après la conquête de la Jamaïque, en 1655. Le protecteur, pour la peupler, résolut d'envoyer dans cette île mille enfants irlandais de chaque seie. • La com-
• mission du conseil a décidé qu'un prendrait, à cet effet | mille jeunes
• fiiles et autant de gaiçont. • ^Thurloei t. iv, p. 75.)
Von décréta la peine de mort contre quiconque le traverserait (i). L'inunenaeéteDdue de terraio qui resta vacante fat vendue par le gouvernement à une èodété de riehes
capitalistes, qui la revendirent par lots à de nouveaux colons (2)»
Arrive enfin la Restauration* Il y avait à cette époque, en Irlande, deux peuples : les vainqueurs et les
vaincus, et trois cultes : les presbytériens des armées de Cromwell, les épiscopaux et les catholiques, c'est-à-dire la masse de la nation.
L'Ëiglise épiscopale fut immédiatement rétablie, cammB n*ayant jamais été légalement abolie, et les catholiques ne se virent délivrés de Tardent fanatisme des puritains que pour se retrouver sous le coup des lois pénales de Henri TIII et de la reine Élisabeth.
« Charles II proscrivit le culte catholique en Irlande, » comme Tavaient fait, avant lui, ses prédécesseurs sur »le trône d'Angleterre; il ordonna qu'on exécut&t en t Irlande les lois pénales contre les catholiques ; il y sus-
• pendit la liberté individuelle ; de peur que les catholi- »ques ne vinssent lui demander justice en Angleterre, il
• leur fit défense absolue de sortir d'Irlande, fit mettre en 1 prison les factieux qui osèrent venir à Londres pour se
• plaindre; et comme bon nombre d'Irlandais n'avaient » pas attendu sa permission pour rentrer dans leurs pro-
(1) c Gromweil finding the utter extirpation uf the nation, which hckad
• intendcd, to be in itself vtry difjicult , and to carry in it somewliat oflior-
• ror.... found out the foilovring exp«dieot of tranaptantatton. • {Civil nMVê in Jreland , p. 275. )
Quand les pauvres Irlandais imploraient la compassiun de leurs persé- CQteurs, Gromweil et ses saint, kur répondaient : t G^iêMUtr io Cm» •MMught ; vat ftv diable on en ConMogbt. • ( Lingard, vol» sit P* ^87. )
Cï) lUerry» t. lii, p. ISO. — LingaH, Higt. •f Bngimd. — L'Jm ptàr h Hgkmtu» étrMtakk, ptriiHé d»m wie aote è U fin du zi« volnme de Lingavd, d'aprèt l'original qai est en la poiteMtoa de TIkhom Llojd, Saq.
»priétés, le Roi lès proclama de&reb^leSf ordonna de lea
• appréhender et mettre en jugement, et décréta, de sa » pleine et entière autorité royale, que tous les possesseurs •actuels de terres en Irlande, aventuriers anglais et •écossais, soldats cromwellistes, ou autres, ne seraient
• point troublés dans leurs domaines (à Texception de
• ceux qui occupaient des biens d'Église, ou encore de •ceux qui avaient pris part personnellement à la mort
• de Charles I*'). Cependant, disait-on, le Roi ne refusait
• point justice à ses sujets irlandais ; il reconnaissait que
• beaucoup d'entre eux avaient été injustement dépossé-
• dés. Pour ceux-là, on établissait un moyen de recouvrer •leurs droits : c'était de prouver leur mnoeenee devBiùi »un tribunal institué à cet effet et appelé la Cour des
• réclamations (The Court of claims); ceux dont i'ûmor
• eenee serait reconnue, reprendraient leurs terres et leurs
• habitations, sauf cependant les restrictions suivantes : » les terres de ces catholiques étaient occupées par des
• protestants auxquels, avant toutes choses, on ne voulait
• point nuire; il était donc bien entendu qu*en tous cas
• les catholiques même absous ne rentreraient dans leurs
• domaines qu'après que les prolestants, qui en étaient
• détenteurs, auraient été pourvus d'autres propriétés •équivalentes (i). •
Un Parlement, qui ne renfermait point de catholiques, entreprit la tâche diflicile de régler, de discuter et de juger les titres de propriétés, et les limites du droit particulier de chaque individu; chose impraticable, dans un pays où la même terre avait été confisquée sur Tun, donnée
{l) L'Irlande, par (îustave de Ht-aumont, t. i, p. Cô.
L'auteur cite, à ['appui de ce passage , les auteurs suivants : Fluwden, p. 171. — Lingard, vul. xii, p. 21 et 84* — Lcland, t. m, p. 4i4el suiT.— GordoB, I. Il, ch. 28.
A un autre, reprise par le gouvernement et venâue par celui-cî avec beaucoup d'autres terres confisquées de la
même manière, à des sociétés de capitalistes qui, spéculant sur ces masses de propriétés réunies entre leurs mains, les avaient morcelées et revendues par lots^t en détail à de nouveaux acquéreurs, qui en étalent devenus propriétaires légitimes. La spoliation systématique qui s'était introduite en Irlande depuis plusieurs générations» y avait rendu le droit de propriété si incertain et si vague, que le même fonds pouvait, à bon droit, être réclamé par plusieurs individus, qui tous étaient à même de reproduire des titres fondés à l'appui de leurs réclamations.
Charles II craignant surtout de ranimer Tesprit de
parti et la haine des presbytériens anglais contre la royauté» résista généralement aux demandes que firent les Irlandais pour rentrer dans leurs biens occupés par les soldats de Gromwell. t Nous avons acquis ces terres «avec notre épée, pourquoi ne les défendrions-nous pas tavec notre épée? » tel fut le langage des nouveaux pos-* sesseurs (1). Dès lors toute espèce d'arrangement deve-« nait impraticable. •
Un acte dit d'établissement fut décrété par le Parlement, et l'exécution en fut confiée à des commissaires anglais. Par cet acte, les catholiques irlandais, pris en masse , furent légalement ^dépouillés de la moitié de leurs biens, confiqués au profit des protestants. « Les t catholiques, » dit Hallam, « ne s'étaient pas, à la t vérité, insurgés contre Charles lui-même; mais comme • chef de l'Angleterre, Charles se trouvait à la place de > Gromwell, et il représentait également la souveraineté »de la grande lie sur la petite, souveraineté qu'on ne
(1) Thierry, t. iit, p. 462. — lôngard, ToKin, oliap. i. .
■voulait abandonner «mis ancune forme de gouvernef ment (1). »
Cependant il s'éleva tant de difficultés, que plusieurs années s'écoulèrent avant que le règlement définitif fût achevé. Lee k>ogueure de cee contestatione eompliquto diipee>fent enfin lee plue ofuniftires à se relâcher de leun prétentions ; et les militaires, les aventuriers et les concessionnaires de la couronne, consentirent unanimenoent à augmenter le (onde dee restitutions, en oédani un tiere de leurs aequisitions. tToiei, b dit Lingard, « quel en fut le » résultat général : les protestants possédaient auparavant »i peu près la moitié des terres profitables de file ; de la «seconde moitié, qui avait été confisquée sous la Répu» f Wique, un peu moins des deux tiers fut par Taete cen- » firmé aux protestants, et, sur le reste, on accorda une «portion presque égale à un tiers en quantité, mais non • (0 qoalité, aux oatheliquea. »
« Cette mesure, t dit encore Lîngard, c donna au Rot » les moyens , non de rendre justice entière , mais de » faire taire les plus impprtuns des pétitionnaires ou ceux Bd*entre eux qui méritaient le plus sa Cavenr (I6d6). »Mals après que !*on eut ainsi indemnisé quelquee-unes » des personnes lésées, quel fut le sort, pourrait-on de- » mander, des ofiiciers qui avaient suivi la fortune du » Roi h rétrâager ou de trois mille catholiques qui avaiM «réclamé comme innoeentet. On ne leur tint pas les pre- » messes qu'on leur avait faites; les malheureux qui «avaient réclamé furent privés de leurs droits et de tout «eepoir d'être seeourua à l'avenir* Une mesure d'oppree* «sion aussi générale et aussi effroyable ne se retrouve* »rait peut-être pas dans Thistoire des nations civili-» «flées. Op ne pouvais nior aon iiyustice, et la seule excuse
(i) HiUmBf olnp, ttiii.
>qae Tod faisait valoir fut la pénible nécmiitûû culmotr ■les craintes et la jalousie de ceux qui avfdent obtenu
• des établissements sous Crorawell et de fonder pur »une base durable Tasceodant dee (Mrotestaats en Ir» » lande (i). »
Tant d^oubli, une absence ei complète de reconnaissance et d^équité excitèrent un vif mécontentement parmi les catholiques, Cependant le penchant bien connu de Charles 11 pour TÊglise de Rome leur laissa peuMtre Tespoir d'obtenir, sinon la révocation complète de cette mesure de spoliation, au moins des changements importants qui en affaibliraient les eifets désastreux. Mais le rigne de Charles II s'écoula» pour les catholiques itlm^ dais, dans Tattente d'un adoucissenient à leur «ort, et la résignation avec laquelle ils se soumirent à leur mauvais fortune, s'explique en partie par Tespoir qu'ils avaient de voir monter un jour sur le trdne un prince profondi^ ment imbu de leurs croyances religieuses, qu'ils saluaient d'avance comyie un réparateur envoyé par Dieu pour mettDS fin à leurs maui: et les consola des misères qui avaient été leur partage* depuis que la Béfinnie s'éUit indentifiée avec la royauté en Angleterre.
La conduite de Charles II, à Tégard du malheureux peuple irlandais, faft faire les réflexions qu'on va lire à M, fhistave de Beaumont :
« Je crois bien que la persécution des catholiques d'Ir- •Jefide lui coûta moins que iselie dps catholiques anglais, tpaim que, de tout temps, la destinée de la populaftîeii •irlandaise tOHdMit asses peu l'ingMerre et ses Bois, •qui ne eoogeaient guère aux Irlandais que quand ils » avaient ^)eâoin d'eux ; et puis, Chartes II, forcé de per^
(1) Lingard, vol. chap. i. — Clarcndon , p, US et i94> *»Gârte»
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»8écater tes catholiques, espérait, en se montrant sévère «envers les catholiques d'Irlande, qu'on exigerait de lui » moins de rigueur contre les catholiques anglais. Llr- » lande fui ainsi toujours une ressource pour les Stuarts; «dans leurs jours de ruine, ils imploraient merci de Flr- » lande contre l'Angleterre, et lui promettaient amitié
• éternelle en échange d'un peu d'or et de soldats; et •quand leur fortune avait changé, quand ils étaient re- •montés sur leur trône, ils tâchaient d*obtenir grâce » pour leur despotisme sur l'Angleterre, en faisant peser
• sur l'Irlande une plus lourde tyrannie.
• On pardonnerait encore à Charles II les injustices •que lui ont fait commettre son impuissance et la fai- » blesse même de son autorité. On voit bien qu'il ne put
• rien en faveur des Irlandais catholiques, quand, pour
• rendre justice à ceux-ci, il eût fallu quUl se montrât » sévère envers des protestants anglais ; mais ce qu^on »ne saurait lui pardonner, c'est d'avoir pris lui-même sa
• part des confiscations de l'Irlande. Ormond, son favori, •reçut des terres pour une valeur de plus de 70,000 li- •vres sterling de revenu. Le duc d*York obtint aussi
• une immense donation; il n'est pas jusqu'à la femme
• d'un valet de Charles II qui n'ait eu sa part du butin*
• Charles aurait pu, en persécutant les Irlandais, ne
• pas se souiller lui-même des dépouilles de ce malheu- »reux peuple ; mais, on l'a déjà dit, il (l'était point en •son pouvoir de ne pas persécuter. — S'il eût voulu •accorder aux catholiques la tolérance de leur culte, » c'est-à-dire, selon Pexpression des presbytériens, léga- Mlùer le blasphème et ndolâtrie; s'il eût tenté de les af-
• franchir de toutes peines de non>conformité ; s'il eût
• voulu les délivrer de la tyrannie des protestants anglais
• et écossais, leur rendre la vie civile et politique, les
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» rétablir dans les emplois* restituer aux propriétaires
• leurs champs, aux habitants des villes leurs demeures; » il eût fait exactement ce qu*a voulu faire Jacques II, qui* «pour ravoir tenté, est tombé de son trône.
» Il faut le reconnaître ici : tout Roi d^Angleterre, au ■ XVII* siècle, devait se résigner à n'être ni juste, ni hu- »maiû envers une partie de ses sujets, pour pouvoir 1 gouverner Tautre (i)«
t Ainsi, tout a concouru à la destruction des catboli*- »ques d'Irlande, à l'implantation violente du protestan- » tisme dans ce pays; tout y a concouru, Tudors, Stuarts, •république ou monarchie, amis ou ennemis, parce que i le pouvoir dominant en Angleterre ne fut en cela, pen- »dant plus d'un siècle, que l'instrument d'un mouvement » général qui pouvait bien être modéré ou précipité, » selon les accidents et les passions des hommes, mais »qu*il n'était au pouvoir de rien ni de personne de
• coQDprimer (2). »
lY* L* Irlande catholique occupe une place importante dans le système politique de Jacques IL II dissimula cependant ses desseins pendant les deux premières années de son règne, et nomma, peu de temps après son avènement, le comte de Glarendon, son beau-frère, à la viceroyauté de rirlande. Ce seigneur était zélé partisan de la Maison de Stuart et de la légitimité, mais plus attaché encore à la suprématie de T Église anglicane. Son arrivée à Dublin fut un sujet de joie pour le parti anglican ,
(1) Il n'y a que ceux il qui l'histoire d'Angleterre ett étrangère qui puissent
nier la parfaite justesse de celte observation; mais sî les Stnarts se trouvèrent dans cette fâcheuse position, h l'égard du peuple irlandais, à combien plus forte raison Guillaume lil dut il avoir les mains liées, à l'égard de ce malheureux pays, par les exigences tyranniquea des épiscopaux en Angleterre et des presbytérieni en Booste.
(2) L'Irlande, par Gustave de Beaumont, t. i, p. 70 et 71.
comme il en fut un de mortification pour tous iea catholiques.
Cependant Clarendon fut forcé de prêter son ministère à une foule d'actes qui durent blesser et sa conscience et ses sympathies religieuses; sa correspondance, durant sa vice-royauté d'Irlande , est digne de fixer Fattcntion de riiistorien de cette époque; c'est un exposé détaillé du plan que Jacques II méditait en Irlande ; c'est une guerre sourde à rétablissement protestant dans ce royaume ; c'est Tavant-coijureur de la guerre qu'il se propose de faire plus tard à cette même Église en Angleterre. Les encouragements donnés aux évêques catholiques, d'avoir des assemblées publiques et de paraître en public avec leurs habits sacerdotaux, le soin qu'on prenait de ne point remplir les bénéfices de T Église protestante pour en appliquer le revenu à F Église catholique, les ordres pressants transmis à lord Clarendon de faire admettre les catholiques dans les corporations municipales et dans les corps de métiers, de les employer comme juges de paix, shérifs, juges et conseillers privés du royaume d'Irlande, tout cela était fait en violation de la loi. Mais ce qui importait principalement à Jacques II, c'était le remaniement de l'armée d'Irlande; l'expulsion des offîciers protestants des corps irlandais, et le soin tout particulier que la Cour semblait prendre de mettre les armes entre les mains des Irlandais indigènes et catholiques , que l'on savait animés de la haine la plus implacable contre les Anglais et les protestants, inspirèrent une terreur si grande à ces derniers , que grand nombre d'entre eux quittèrent l'île dans la crainte de devenir victimes d'un nouveau massacre, comme en 1641 (1).
Mais Clarendon ne tarda pas à partager la disgrâce de
(1) Cotres p. oflard CUamdm, M'IUuttnmt ûfMmnt.
Bon frère te comte de Rockester; 0011 rappel de la vice*
royauté de l'Irlande, vers la fin de Tannée 1686 , fut un indice certain que Jacques II se proposait d'introduire de plus notables.changeinents dans l'administration et dans la constitution de ce royaume.
Cependant les deux années qui s'écoulèrent entre le rappel du comte de Clarendon et la révolution, ne suûirent pas à Jacques pour exécuter» en Irlande, tout ce qu*on peut raisonnablement supposer qu'il méditait de faire en faveur des catholiques de cette île. Mais, d'après l'ensemble des actesde son gouvernement dans ce pays, il est évident qu'il voulait s'en faire un point d'appui contre l'Angleterre, en transformant l'Irlande en une vaste citadelle dans laquelle il pourrait se réfugier au besoin, pour se mettre à la tête d'une population dévouée à sa personne par sympathie religieuse et par haine contre l'Angleterre (1). Les Irlandais entrevirent avec joie, à cette époque, que le moment tant désiré par eux ne paraissait pas être éloigné, où ils pourraient secouer le joug si détesté de leurs puissants voisins, et l'administration du nouveau vice*roi, que Jacques envoya en Irlande, fut évidemment calculée à entretenir ces espérances et à exciter une vive exaltation dans l'esprit de la population cathojique de ce royaume.
Le comte de Tyrconnel , Irlandais et catholique , succéda à lord Clarendon ; il arriva à Dublin au commencement de l'année 1687* De ce moment , les affaires prirent un nouvel aspect en Irlande : le parti catholique, à l'aide de l'autorité royale, y prit un très-grand ascendant ; à la faveur du pouvoir dispensateur de la couronne, on mit de côté tous les statuts rendus en faveur de l'Église
(1) Mémoire sur l'Irlande adressé au marquis de S^gaeley, en 4689. (Note S* de VHistoire de ta Révotuitm ^Ànglttêm, pw Masufe.)
anglicane ; tous les emplois civils, les cours de justice et le conseil privé du royaume furent remplis de catholiques ; les soldats protestants furent licenciés , et Farinée exclusivement composée de catholiques ; les citoyens professant le protestantisme furent désarmés; les dîmes furent «enlevées au -clergé anglican , et les épiscopaux se trouvèrent tout d'un coup réduits à cette triste position de peuple vaincu et proscrit, dans laquelle ils avaient longtemps vu leurs ennemis (i). Ces ennemis étaient animés par le fanatisme religieux, par le désir de se venger, par une haine invétérée sucée avec le lait de leur mère, transmise de père en fils, depuis plusieurs siècles, comme le seul héritage dont il leur fût libre de disposer. Les protestants, anglicans comme presbytériens, ne pouvaient s'attendre qu'à une complète et excessive revanche. Ils n'avaient même pas Tespoir de se voir protégés par le Roi, bien qu*il parlât toujours d*tine liberté de conscience générale ; car Jacques , qui doutait de Tissue de la lutte qu'il soutenait en Angleterre contre Topinion nationale , s'étudiait à organiser en Irlande une force capable de Tappuyer.
Tyrconnel était secondé par Fitton, chancelier du royaume, connu par son zèle pour le catholicisme et une haine aveugle contre les protestants.
Le point le plus important était de se procurer un Parlement composé de députés catholiques. Pour arriver à ce but, les deux réformateurs de l'Irlande commencèrent par faire révoquer par le Roi les chartes de Dublin et de toutes les autres communautés.
Les Rois d'Angleterre n'avaient pas fondé les corporations municipales, en Irlande, dans un intérêt de liberté et de bon gouvernement local. Leur principe était
(1) Hallam, chap, xtiii.
tout autre. Ces institutions faisaient partie intégrante* d*ttn système politique essentieHement anglais et protestant, destiné à fortifier la conquête, à la garantir, à com* primer la réaction nationale et Tesprit catholique. 11 est certain^ » par exemple» qu*on s'était particulièrement proposé d^obtenir, au moyen des corporations, une majorité anglaise dans le Parlement irlandais ; de sorte que ce système y rappelait sans cesse la conquête ^ les spolia* tions^ la tyrannie religieuse organisée par le vainqueur. Le pouvoir de ces corporations s'étendait indirectement jusqu'à r administration de la justice, soit par la nomination immédiate de certains magistrats, qui leur appartenait, soit par la désignation des jurys. Ëlles pouvaient donc être, et par le fait elles étaient souvent, jusqu'à un certain point, juges et parties dans leurs propres affaires; et ces affaires étaient exclusivement dirigées dans un esprit favorable au protestantisme et hostile à l!Église romaine.
La révocation des anciennes chartes était un coup mortel au système de la Réforme, et elles furent remplacées par de nouvelles qui assujettissaient les villes et les bourgs à la volonté d'un gouvernement ouvertement hostile au culte protestant. La terreur ne tarda pas à s'emparer de l'esprit des anglicans et des presbytériens, qui, voyant toute l'autorité entre les mains de leurs ennemis, et redoutant leur vengeance, s'enfuirent pour la plupart, laissant ainsi toute la latitude imaginable aux catholiques, de consommer la contre-révolution que Tyrconnel méditait d'y opérer, soit pour le compte du Roi, soit à son propre profit, si, tôt ou tard; un prince protestant venait à monter sur le trône d'Angleterre (i).
Cependant Tacte d'établissement passé sous le dernier
(1) Mtxure, t. m, p. 286 et iniT.— Hackintoth, Hiit, ùfîhêBmtol., vol. i, p, S60-)64. — Dilrymplc, HmMîft.
règne subsistait toujours» et Tyrconnel se proposait faire disparaître ce deraier vestige de la domination protestante par on acte législatif qui accorderait an Roi le
pouvoir de distribuer toutes les terres d'Irlande, confisquées au proût des protestants, à ses sujets catholiques. Cette mesure parut si hardie aux catholiques modérés du eonseil , que Tyrconnel fat obligé de l'ajourner. Cependant la fuite de Jacques et les événements qui en furent la conséquence immédiate, en Angleterre, vinrent augmenter, dans Pesprit des populations catholiques de ririande, le désir de se soustraire, soit d*une manière, soit de Fautre, à la domination anglaise, dont désormais elles ne pouvaient attendre qu'un redoublement de sévérité*
On s'explique difficilement comment Jacques, qui connaissait l'attachement des Irlandais pour sa personne et Tardeur qu'ils montraient pour sa cause , ait mieux aimé se retirer en France que de se rendre immédiatement en Irlande, où il était sûr d'être reçu avec enthousiasme par soixante mille hommes prêts à courir aux armes pour recouvrer l'antique indépendance de leur patrie. Peutn être la crainte d'être arrêté en mer par des vaisseaux anglais ou hollandais, lui fit-elle préférer la traversée la plus courte, k celle qui fexposait au danger d'être capturé par ses ennemis. Mais il n'en est pas moins vrai que û Jacques se fût jeté tout d'abord entre les bras des Irlandais, il eût par là déjoue les vues de ceux qui visaient à faire déclarer le trône vacant comme conséquence de sa fuite sur une terre étrangère; Roi de l'Irlande, comme de l'Angleterre, rien ne lui interdisait la faculté de transférer momentanément sa résidence dans le premier de ces deux royaumes. Mais Jacques avait si complètement perdu la tête par les terreurs qui paraissent
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ravoir obsédé pendant les derniers jours de son règne» qae les moyens de saiut« qu'il avait fait organiser dans des temps plus calmes, ne lui servirent à rien quand vint le moment d*y recourir.
On le verra plus tard arriver en Irlande pour y planter son étendard royal ; mais alors la révolution était con-* sommée en Angleterre ; le moment propice était passé.- Quelle que puisse être la gravité des circonstances , un roi doit rester roi jusqu'au dernier moment; mais si, oiiblieux du rôle que la Providence lui a assigné sur la terre, il déserte ses États et ses sujets, le monarque sortira roi de son royaume, mais n'y rentrera qu'en aventurier. Tel fut le sort de Jacques et de tant d'autres, à qui la prospérité tourna la tête : ils tombèrent, et s'ils crurent un moment pouvoir se relever, ce ne fut que pour retomber plus bas encore et fmir leur pénible existence dans Famertume des regrets tardifs de leurs folies passées*
y. Louis XIV avait tellement accoutumé ses sujets à l'éclat de la majesté du trône , que le peuple français , et surtout les courtisans du grand Roi , éprouvèrent plus de dégoût que de pitié à la vue de cette royauté vagabonde qui vint tout à coup sMnstaller en France et implorer, dans les termes les plus humbles et les plus soumis, une assistance qu'elle avait si imprudemment refusée lorsqu'il en était temps encore (i).
Louis Xiy, à force- de magnificence et de nobles procédés, tâcha de faire oubher à ses nouveaux hôtes, l'état d'abussement dans lequel on les voyait réduits. Le châ*
(1) Oa rapporte que l'archerè^e de Bdmi disait iroDÎqaemenf , ea parlant de Jacques II : • C'est nn homme pieux qui sacrifie trois oou- » nmiiet ponr une messe* » Ce propos, qui eût été une saillie très-permise dans la boache d'un moosqoetaire, était indigne dans eelle d'an prélat de l'Église romaine; mais il prooTo de qnel œil le Roi dévot était re|ivdè<: par les eonrtisans il Versaillei.
leau de Saint-Germain leur fut assigné comme résidence. Jacques y tint sa Cour, grâce à la munificence de Louis ; il y eat aussi son ministère, composé des principaaz seigneurs qui avaient partagé sa mauvaise fortune ou qui étaient venus, de leur côté, chercher un refuge en France, et le père Pelre ne tarda pas à reprendre ses anciennes fonctions auprès du Roi déchu.
A Saint-Germain , comme à White-Hall , Jacques se trouva entouré de mauvais conseillers ; mais, ici, le fait était sans gravité ; il ne 8*agissait plus du sort d'une nation entière et de la cause sacrée de Tindépendance européenne ; il n'était tout au plus question , dans les conférences du cabinet de Saint-Germain , que de Tayenir du monarque exilé et de sa famille , du plus ou moins de chances de réussite des entreprises que Ton pourrait tenter pour récupérer ce que Ton avait perdu : celui-ci trois couronnes, celui-là un ministère, un autre une grande charge de Cour, sans compter que, d'avance, on s^occupait, dans le cabinet de Saini-Germun, du résultat de la victoire ; que toutes les ambitions personnelles trouvaient à se repaître dans ce partage imaginaire de places et de faveurs, et dans Timmense dépouille des confiscations qui suivraient le rétablissement de la royauté légitime. Pendant que son conseil délibérait , Jacques touchait des écrouelles en qualité de Roi de France. « Ce «titre, » dit un auteur, § lui était doublement cher à > cause de cette superstition, et Louis le lui laissait exer- » cer sans réflexion , ce qu'il aurait eu de la peine à pas- »ser à un souverain heureux (1). >
Cependant, le vicomte de Dundée avait donné le signal de la guerre civile en Écosse , et toute l'Irlande étut en armes, Tyrconnel demandait des secours à la France, en
(1) Pkliot, Biêtàin dê ClmrlU'Èé^md, 1. 1, p. 918.
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invitant Jacques à venir se mettre lui-même à la tète de ses fidèles sujets.
Une descente en Irlande fut résolue. En fournissant
des secours au roi Jacques pour son expédition, Louis XIV ne pouvait raisonnablement se flatter qu'il parviendrait à rétablir le Roi déchu sur le trône de la Grande-Bretagne; mais , depuis bien des années, la politique de la France avait été dirigée de manière à enlever T Irlande à l'Angleterre , en y établissant un gouvernement sous un chef professant la religion de la masse du peuple irlandais.
Dans ce but, et dans la supposition qu*un jour le prince et la princesse d'Orange succéderaient à Jacques II, Bonrepaux, émissaire français en Angleterre, avait été autorisé par sa Cour, en 1687, à entamer une négociation avec lord Tyrconnel, vice-roi d*lrlande, pour la séparation des deux îles, dans le cas où un protestant viendrait à succéder à la couronne d'Angleterre. Il paratt avéré que Tyrconnel avait reçu l'assurance que si Jacques II venait à mourir sans héritier mâle, la Cour de France lui prêterait assistance pour se mettre en possession de la couronne d'Irlande , et le reconnaîtrait comme souverain de cette Ile , quels que pussent être les droits des héritiers protestants de Jacques II à ce royaume (1).
L'expulsion de Jacques II fournit à la Cour de France roccasion de faire pour ce monarque ce qu'elle s'était
proposé ou engagé de faire pour Tyrconnel , si Jacques était mort sur le trône ne laissant que des héritiers protestants. Il importait à Louis XIV d'affaiblir l'Angleterre au moment où elle venait de déférer la couronne à son plus grand ennemi. L'Angleterre n'était vulnérable qu'en Irlande. Si l'on parvenait à y établir un gouvernement
(i) Mume, t. it, p* 981-38S; t. ut, p. 490.
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national, cette île deviendrait un sujet perpétuel d'inquiétude pour Guillaume lll, et toute son attentio&serait nécessairemoat occupée à se prémunir des dangers qui pouvaient le nnenacer de ce côté. Affaiblir rÂnglelerre chez elle , la tenir dans des alarmes sans cesse renaissantes pour sa propre sécurité , c* était paralyser son action au dehors et sur le continent , c'était ruiner les projets de Guillaume III , qui se proposait de faire marcher l'Angleterre à la tête de la confédération qu'il méditait de former contre la France. Le prétexte de fournir des secours à un prince dont les malheurs étaient causés par son zèle pour l'Église catholique , ennoblissait cette entreprise aux yeux de la France et devait avoir une influence inmiense sur Pesprit du peuple irlandais ; car celui-ci, soutenu par un puissant monarque, serait naturellement porté à tout sacrifier pour son indépendance nationale et pour la cause de son souverain légitime , doublement cher à ses yeux, comme catholique et commer victime de son attachement h ses croyances religieuses.
A l'aide de son puissant protecteur, Jacques se prépara donc à aller combattre corps à corps la révolution et la dynastie nouvelle en Irlande , dans l'espoir que de cette lutte sortirait le triomphe du catholicisme et du principe de la légitimité de droit divin.
L'expédition fut prête en peu de semaines. On travailla k l'équipage du Roi d'Angleterre. Louis lui donna même sa cuirasse, et lui adressa ces mots affectueux, en prenant congé de lui à Saint-Germain (25 février 1689) : « Tout ce que je puis vous souhaiter de mieux , » dit-il en l'embrassant, > est de ne jamais vous revoir ; mais si »la fortune vous oblige à revenir, vous me trouverez tel • que vous m'avez déjà trouvé (1). »
(4) Pioliot, BUloirê dp CktnrkÊ'ÉdmMvé,
VI. line flotte , composée de quatorze vaisseaux de ligne* de eept frégates el de pluaieiire bâtinieBla de tnoie.
port se trouvait à Brest , prête à appareiller. Outre une somme considérable d'argent , de magnifiques équipages et tout ce qui pouvait être nécessaire pour cette caai« pagne » Louis XIV avait accordé à Jacques une grande quantité d'armes pour ses sujets d*lrlande. Jacques s'embarqua, le 6 mars 1689, avec ses principaux oûi* ciers et le comte d*Avaux qui raccompagnait comme ambassadeur. On varie sur le nombre de troupes qui le suivirent; les uns le portent à cinq mille ; selon d'autres, il u*emmeua avec lui que douze cents Anglais et un assez grand nombre d'officiers français volontaires. 11 fut retenu , pendant plusieurs jours, par les vents contraires ; mais, ayant mis à la voile , il débarqua le 12-2^ mars à Kinsale. L'amiral Herbert avait reçu l'ordre de Guillaume III que» dans le cas où il viendrait à arrêter le etHhvarU Roi, il eût à le conduire en Hollande et le confier à la garde de celui qui serait préposé à cet effet par les États-Généraux (!)•
(i) Inttnictioiif donnéet par GnillMme III ft rtniral Arthur Holtert, k i« mên iM8-9.
« lu MM 700 tliaU take unj thip or vwsel in wUcb the lato King James »thaU happen to be» yoa are to treat hlm with retpeot» and immediately «fend m an accoont there of. Bat frithout expecting any furtber ordera •ytm tre hereby requiied to tranaport him to lome port bclonging to the
• States général of the United Provinces, and give notice oF the arrivai to »the saîd King James, into siich liands as the said stalcs shall appoint to
• rcceive him. — You arc to leavc siich nuinher of ships in the station» «appoiuted by the otber instructions as you shall judge service vrill rekquire. »W. R.
•By bis majesty'a command, ■ RoniBaBAM. »
TRADUCTION
• Dans le cas ou vous prendriez un vaisseau ou un bâtiment quelconque adaaa lequel se tronveratt le roi Jacques, toos traileret celni-ci avec res- •pect, «t woê noM en éouieifs iouBédiateaicat «via ici. Mai» eina at-
Tout le pays se montra dévoué à la cause de Jacques* et les Irlandais s'engagèrent, par un acte solennel» à sacri-» fier leurs biens et leurs vies pour rendre la couronne au Roi qui en avait été dépossédé. Tyrconnel attendait le Roi à la tête d'une armée composée de trente mille hommes d'infanterie et de huit mille chevaux. Les protestants étaient désarmés et sans moyen de défense. La province d'Ulster seule paraissait disposée à faire quelque résistance. Point de troupes anglaises dans le pays, dont la présence pût donner des inquiétudes, pas même de flotte sur les côtes pour soutenir le courage des protestants par Tapparenced'un prompt secours. Acette époque, l'Irlande paraissait devoir être perdue pour TAngleterre.
Ce fut dans les derniers jours du mois de mars que Jacques fit son entrée à Dublin , au milieu des acclamations d'un peuple livré à une joie qui tenait du délire. Il fut reçu à la porte du château, par les évêquea et le clergé catholique en habits sacerdotaux et portant Thostie, devant laquelle le Roi se prosterna.
Jacques prit aussitôt en main les rênes du gouvernement ; il fit des épurations dans le conseil, en écarta tous ceux qui avaient excité Tyrconnel à un raccommodement avec Guillaume, et mit à leur place l'ambassadeur de France et quelques-uns des principaux gentilshommes qui faisaient partie de son expédition.
Le lendemain, on publia cinq proclamations royales :
•tendre d'entre ordre» tous êtes prié de le transporter dans quelque pori»
• appartenant aux Étate-Généraax des Proyincet«Unies , et de notifier l'er- •rifée dudit roi Jâcqnes, dans telles mains que lesdits États indiqueront
• ponr le recevoir. — Vous devrez laisser dans les stations désignées par les
• autres instructions , t< l nombre de vaisseaux que vous jugerez nécessaire , »pour les besoins du service. • W. R.
a Par ordre de sa Majesté ,
tN0TTlA«BAM. •
(Landidoirne, Hcs. 849» folio 79. Publié par Bllie.
par la première » il rappdait loua ses sujets d'Irlande qui
avaient quitté le royaume, et fixait, pour leur retour, un délai, passé lequel ils seraient déclarés proscrits et leurs biens confisqués ; il prescrivit, en même temps, à tout individu de se joindre à lui contre le prince d^Orange*
La seconde contenait l'expression de sa reconnaissance envers ses sujets catholiques pour leur zèle et leur fidélité, avec injonction à ceux qui n'étaient pas pour lors à son service, de garder leurs armes jusqu'à ce qu*il devînt nécessaire d'en faire usage pour lui.
Par la troisième, il invitait ses sujets à fournir des vivres et des armes à ses soldats , et défendait à ceux-ci de rien prendre sans payer.
Par les deux autres, enfin , il augmentait le titre de Targent monnayé et convoquait, pour le 7 mai suivant, un Parlement à Dublin.
Tyrconnel , en considération des services quMI avait rendus à Jacques, fut créé duc par ce prince.
Les partisans de Jacques, e/i Angleterre, le pressaient de mettre promptement ordre aux affaires d'Irlande, et de se porter ensuite avec son armée , soit au nord de TAngleterre, soit à l'occident de TÉcosse, où ceux de son parti viendraient le joindre pour agir aussitôt contre Guillaume. Hais son conseil le détourna de céder à leurs instances, avant que Plrlande fftt entièrement rentrée sous sa domination. Il est évident que , dans tout ce qui se passait à cette époque en Irlande , le roi Jacques était dirigé par l'espoir de se servir du secours des Irlandais pour remonter sur le trône d'Angleterre , tandis que le peuple d'Irlande n'entendait se battre que pour sa nationalité, c'est-à-dire pour sa séparation définitive de l'Angleterre. Ainsi, dès les premiers temps de l'arrivée de Jacques en Irlande, il régna entre lui et les Irlandais un
IffiDcipe de mésintelligence , qui ne tarda pas i prendre da développement , qaand la nation vit qae le Roi nourrissait des espérances qui tendaient si visiblement au maintien d'un ordre de choses dont elle ne voulait à aucun prix.
Mais là, en Irlande» en présence d*un peuple dévoué
et fidèle, Jacques retomba dans les mêmes fautes qui lui aliénèrent les cœurs de ses sujets anglais. 11 crut pouvoir ne tenir aucun compte de Tesprit public ; il y était venu, pensait-il, non pour faire les aflkîres des Irlandaity mais les siennes propres. Les premiers succès qu'il eut , joints à Tespoir de trouver bientôt des auxiliaires dans les Écossais, sous le vicomte de Dundée, auquel il fit promettre secours et assistance « enflèrent les espérances du Roi et de ses ministres; et celles que lord Melfort, secrétaire d'État de Jacques, avait conçues, étaient si grandes, que dans des lettres adressées à quelques-uns de ses amis, H s'exprimait dans les termes les plus imprudents sur la manière dont ils comptaient user de la victoire. « Nous » nous sommes conduits avec trop de douceur envers nos •ennemis, » dit-il , « lorsque nous étions au pouvoir et »que nous possédions le moyen de les écraser; mais, » maintenant, lorsque nous les aurons soumis et assujettis »de nouveau à notre autorité, nous les réduirons à être • fondeurs de bois et porteurs d'eau (i). »
La multitude d^aflaires qui absorbaient, à cette époque, Tattcntion de Guillaume, tant en Angleterre qu'en Écosse et sur le continent , l'empêchèrent de s'occuper, comme il Taurait désiré, des affaires d'Irlande, et ses ennemis ne manquèrent pas de lui en faire un sujet de reproche. Quelque urgent qu'il fût de remédier à lasituartion de l'Irlande, et malgré les instances des protestants
(â) Waltet Scott, Bitt, ^Èeum* — Bcleurti, Mtméirê.
de ce pays , les ministres dè Goillaonie étalent si peu
d'accord entre eux, que les préparatifs pour Texpédition d'Irlande s'en ressentirent, et que Tarmée anglaise ne fut prête à s*embarquer que six mois après la descente du roi Jacques. Il eut donc tout le temps de se rendre maître de ce royaume, à l'exception seulement de la partie septentrionale, oii les protestants, descendant de familles anglaises et écossaises, lui opposèrent une vigoureuse résistance.
11 résulta , du retard que Ton mit en Angleterre à secourir l'Irlande, un fait digne de remarque: Jacques fut, pour ainsi dire, possesseur non contesté de ce royaume pendant quelques mois, et ce qui semblait devoir être pour lui un gage de succès, nuisit à sa cause plus qu'il ne la servit. Durant les six mois de son autorité en Irlande, Jacques usa sa popularité ; car les Irlandais ne tardèrent pas à s'apercevoir que la question irlandaise n'occupait qu'une place secondaire dans la lutte, et que ce serait en Irlande que se viderait la querelle entre les deux princes rivaux ; que TAngleterre, qui avait combattu pendant des siècles pour soumettre l'Irlande à sa domination, viendrait combattre sur ce même sol irlandais pour savoir à qui appartiendrait l'Angleterre ; mais que, soit que la fortune se déclarât pour Guillaume, soit qu'elle favorisât Jacques , le sort de l'Irlande était irrévocablement lié à celui de la grande île, et que Jacques , pas plus que Guillaume, ne serait disposé à affranchir rirlande de l'état de sujétion dans lequel les Rois d^AiK gleterre l'avaient tenue depuis la conquête de Henri II.
VIL Ce fut au milieu de ces circonstances graves, en présence de la rébellion de Dundée en Écosse et de rinsurrection irlandaise qui pouvait compromettre l'avenir de la révolulioa en Angleterre, que Guillaume
et Marie forent couronnés Roi et Reine d'Angleterre» le Si avril 1689.
Soit aversion contre la royauté nouvelle, soit mu par un sentiment plus noble, celui de la pudeur, rarohevôque de Ganterbury ne parut point dans cette solennité. De quel œil en effet rassistance n'eClt-elIe pas regardé le prélat, s'il était venu, dans le court espace de trois années, donner le spectacle de deux couronnements successifs, dont le premier était là comme une tache ineffaçable sur sa vie apostolique? L'archevêque de Ganterbury, après avoir poussé Fidolâtrie de la légitimité de droit divin jusqu'à Taberralion, en couronnant Tennemi de ses convictions religieuses et des lois de son pays, le primat Sancroft, disons-le, était indigne de poser la couronne sur la tête de Télu de la nation, du défenseur de son culte et des libertés de sa patrie ; il alla cacher sa honte ou son dépit, et la cérémonie fut accomplie par Févéque de Londres.
Guillaume III put alors invoquer la maxime légale établie sous le règne de Henri YII, que l'aeeupaUm du trône efface toutes les incapacités, et, de plus, le roi ék facto avait sur le roi de jure Tinfimense avantage que, d'après les statuts établis sous Henri VIII et £lisabetb, il pouvait être regardé comme souverain au temporel comme au spirituel, ce que Jacques II n*avait jamais pu à cause de sa religion.
Les premiers jours du règne de Guillaume III avaient été signalés par un acte de haute politique. Convention l'avait élevé sur le trône; devenu roi, il voulut, à son tour, reconnaître les services éclatants que cette assemblée avait rendus à TÉtat, en se rendant à la chambre des Pairs, avec le cérémonial d'usage pour les souverains , et en adressant , du haut de son trône , une ha-
rangue aux deux Chambres. Ainsi le Parlement se trouva reconstitué de fait, par la réunion des trois branches du pouvoir légpîsiatif : la Royauté , la Chambre haute et tes Communes. J/Aiiglclerre, accoutumée depuis longtemps à n'entendre sortir de la bouche de ses Rois qu'un langage dur et irritant, fut à même de se convaincre, en entendant parler Guillaume, que désormais la nation serait comptée pour quelque chose, et que le Parlement était appelé à devenir le grand conseil de la Couronne. Le Roi s'exprima en ces termes :
«HiLORDS BT MbSSIBORS,
• Je vous ai dit tout récemment combien je suis sen-
■ sible à vdtre bienveillance et à quel haut prix je mets la
■ confiance que vous m'avez témoignée, et je viens vous
• donner l'assurance que je ne vous donnerai jamais de •légitime sujet de voir diminuer la bonne opinion que » vous avez de moi.
»J'ai cru qu'il était nécessaire de vous informer que
• la condition de nos alliés, et particulièrement celle de
• la Hollande, est telle, que si Ton n*y pourvoit promp- '
• tement, ils courent risque d*étre exposés à de plus
• grands dangers que vous ne le voudriez.
» Vous ne pouvez ignorer aussi que les affaires de ce
• royaume requièrent toute votre attention, et qu'une
• bonne organisation dans ce pays est non-seulement
• nécessaire pour votre repos particulier, mais encore » pour le maintien de l'intérêt protestant en général, tant •ici qu'à rétranger.
• L'État de rirlande et les dangers qui la menacent
• sont arrivés à un degré que l'on ne peut y obvier que
• par un prompt secours.
•Je crois devoir laisser à yps soins d'aviser aux
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» moyens les plus eflicaces pour prévenir les inconvé- » nients qui pourraient résulter de trop longs délais, et » vous laisser juges de ceux par lesquels on obtiendra »la réalisation des bienfaits que tous vous devez désirer
• pour cette nation. Quant à moi, je serai toujours prêt
• à y concourir de tout mon pouvoir (i). »
Le surlendemain, la chambre des Communes se forma «1 comité et se posa à elle-même cette question : « Si le »Roi élu, et déclaré tel par les Lords spirituels et tempo- »rels et les Communes, en venant se réunir auxdits Lords »et Communes, ne constitue point un Parlement aussi » complet, que si ledit Roi avait donné les ordres néces- » saires, pour Télection d'une nouvelle cbambrç des Gom- »munes?» Quelques esprits vétilleux, qui, en temps de révolution , ne savent point se mettre à la hauteur de la gravité des circonstances, et qui voudraient faire plier l'inflexible nécessité devant certaines formalités légales^ s'élevèrent avec chaleur contre cette mesure ; mais après un débat fort vif, les Communes résolurent : « Que les . «Lords spirituels et temporels et les Communes, actuelélément réunis à Westminster, sont les deux Chambres »du Parlement (2). • Les Pairs ayant pris une résolution semblable, et la sanction royale étant venue confirmer le vote des deux Chambres, la Convention n'exista plus que dans le domaine de l'histoire ; elle avait fait place à une assemblée parlementaire, légalement investie du droit de travailler, de concert avec la Couronne, à la législation
(l)En réponse aux remerclments des Communes, pour 1« dûcour» quW fient de lire, Guillaume dit : • Qu'il était bien aise* toatw le» foi» que la » Chambre se numtrttt satbfaite de aes parole»; qu'il ferait te» ellbrttpoiir » qu'il en eomteouBeat aimi, et qq*!! efpMt que le Chembre ae hAle- »ralt d*evifcr reletivement aux pointa qoi «teienl fait le siget de son dia- «■coor». •{TkêHitt» md firùCÊêéSmgt ofih»U9tm ofCommma, vol. it, p. S70*)
(9) Tha JKff. tmd prêicêêdingê ofihe Homaê ef Amumn», vol. it, p. 177»
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de la monarchie régénérée par la dernière révolution. * Dans les premiers jours d'une révolution qui s'est accomplie au nom des lois et de la justice, tous les cœurs semblent ne s*ouvrir qu'aux passions généreuses. Le triomphe des principes ennoblit celui des intérêts; la modération n'est pas encore tine faiblesse aut yeux des vainqueurs ; mais les discussions de la presse et les dé* bats parlementaires révélèrent bientôt que Taccord de toutes les opinions ne pouvait être durable. Quand les amours-propres exagérèrent leurs services, quand les exigences firent leurs conditions ou voulurent interpréter celles qui avaient été déjà faites» Timpossibilité de satisfaire tant de prétentions excita des mécontentements qui parlèrent d'autant plus haut, que chaque parti prétendait exclusivement avoir le plus contribué à rétablissement du nouvel ordre de choses*
La fondation du nouveau gouvernement avait été un compromis entre des partis extrêmes ; par le fait seul que Guillaume avait été porté au trône par une coalition de partis» il était évident qu'il chercherait à les satisfaire Pun et l'autre» loin de provoquer le triomphe d'un seul ; ce fut dans cet esprit qu'il composa son conseil. Les Whigs et les Tories y furent représentés, bien que le nombre des premiers l'emport&t sur les autres* Mais cette pondération des partis a le grand inconvénient de les mécontenter tous les deux, et déplacer le gouvernement, sinon entre une double opposition» au moins dans une situation à ne pouvoir compter sur une coopération assurée, et de se voir réduit, par là, à un état d'atonie qui le rend incapable d'agir avec vigueur. Tel fut le caractère de l'administration de Guillaume» dans les premiers temps qui suivirent son avènement au trône. Whigs et Tories avaient repris leurs anciennes allures,
et tandis que les deux partis se disputaient le pouvoir, le gouvernement restait désarmé en présence de Tinsurreclion de T Irlande, de la révolte en Écosse et de la guerre dont la France le menaçait, sans compter quMI se voyait hors d'état de secourir ses alliés naturels sur le continent» et de détourner, par sa coopéralion, les dangers aoxqaels rSarope était de nouveau exposée.
La position de Guillaume n'était pas sans danger ; répreuve même était trop hardie pour pouvoir se prolonger longtemps. La force des choses y mit un terme» et le pouvoir resta, en définitive, au parti whig, ce qui était une conséquence logique de la révolution qui venait de s'accomplir. Dès lors les affaires prirent une face nouvelle, car ce parti avait brûlé ses vaisseaux, tandis que Tautre visait à se réserver une porte qui restât toujours entre-baitlée, et par laquelle Tointdu Seigneur, le roi de droit, pût se glisser furtivement pour débusquer le roi de fait. Ceci ne peut exciter aucune surprise ; mais ce qui paraîtra plus extraordinaire , c'est que les traîtres et les paijures pullulèrent bientôt dans les deux camps rivaux. Plus Lard, nous verrons non-seulement les Tories, mais encore des hommes influents du parti whig, traiter avec la Cour de Saint-Germain, comme on les a vus correspondre, sous le règne de Charles II, avec le cabinet de Versailles, il est diflicile de s'expliquer un phénomène politique aussi bizarre, sans parler du haut degré d'immoralité qu'il renferme, et du juste mépris qui s^attache au nom de ceux qui se livrèrent à ces criminelles négociations. L'inexorable histoire est là, cependant, pour imprimer le cachet de l'infamie sur les coupables, et les noms les plus illustres de cette époque, sont devenus les synonymes des noms de traître et parjure.
II. Situation du continent au conamencement de l'année
Déclarations de guerre réciproques.
m. Politique de Guillaume III à l'égard des Provinces-Unies, après son avènement au trône d'Angleterre. — Mort du conseiller pensionnaire Fagel. — Les États de * Hollande confèrent cette charge à Antoine Heinsius (1689).— Portrait de cet homme d'État.
I?. Alliance entre les États-Généraux et l'Empereur, signée h Vienne le 12 mai 1689.
V. Jalousie mutuelle entre les Hollandais et les Anglais. — Négociations entre la Cour de Londres et les États- Généraux. — Alliance entre le Roi de la Grande-Bretagne et les États<^jénéraux, signée à Londres le 22 août 1689.
VL La Grande-Alliance de IG89. — Son but, son caractère, ses moyens. — Forces que Louis XIV trouve à opposer à la Grande-Alliance.
GRAMDË ALLIANCE CON 1 RË LA FRANGE
I. En 4688, i*Europe était disposée de sorte qu'elle appelait de tous ses vœux Guillaume au trône d'Angleterre» et qu^il arriva à Londres avec l'alliance de tous les rois.
11 est possible que Guillaume» sans aide, ni assistance du dehors, eiit succombé sous les immenses difficultés qu'offrait sa position en 1689. Mais l'Europe entière était là pour le soutenir ; car tous ceux qui voulaient rabaissement de la France (et qui , d^entre tes souverains de l'Europe occidentale et méridionale, ne le désirait pas à cette époque ?) comprenaient que le plus sCir moyen d'affaiblir Louis XIY» c'était d'empêcher Jacques de recouvrer une puissance dont il ne s'était servi que pour compromettre les intérêts des alliés naturels du peuple anglais. Son alliance avec une puissance qui visait à une suprématie si exorbitante » qu'elle menaçait de détruire Téquilibre continental, avait rendu Jacques odieux k tous les souverains de cette époque ; aussi, dans son infortune, ne rencontra-t-il ni pitié» ni sympathies de la part de ses bons frères les rois du continent» et sa chute fut pour eux un sujet de satisfaction et un gage de sécurité pour Tavenir*
Le manque de jugement de Jacques II se fait surtout remarquer dans sa conduite à Tégard de r£urope. U
avait à faire oublier aux Anglais la religion quMI professait. Quel eût été le moyen le plus assuré d'y parvenir? C'était de se déclarer ouvertement contre la France et le défenseur de Findépendance du continent* £n adoptant cette politique , il se faisait des alliées et des amies de toutes les Cours catholiques; celles de Vienne, de Madrid et du Vatican se fussent ouvertement prononcées en sa faveur ; leurs sympathies politiques et religieuses eussent été un puissant soutien pour Jacques II , tandis que les puissances protestantes , les Provinces-Unies à leur tête, pour ne pas perdre le puissant appui de TAngleterre contre Louis XIV, eussent employé leurs efforts pour mettre un terme aux différends entre Jacques II et son peuple sur la question religieuse, en procurant aux catholiques anglais cette liberté limitée qui existait dans les Provinces^Unies.
Sous le point de vue religieux, la chute d*mi roi catho* lique aurait dû être un sujet de douleur pour les cours de la catholicité; mais les exigences politiques furent plus puissantes» & cette époque» à Vienne, à Madrid et à Rome , que les intérêts de la religion ; aussi est-il curieux d'observer comment la Révolution d'Angleterre fut considérée à ces Cours.
Bien que dans les premiers moments d'effervescence, qui avaient suivi la fuite de Jacques II , les envoyés des puissances catholiques à la Cour de Londres eussent eu à souffrir de l'espèce de rage qui s'était emparée de Tesprit du peuple anglais» ces outrages furent aussitôt réprimés et réparés par les soins assidus de Guillaume III. Iljui importait de faire connaître aux puissances catholiques qu'il n'était pas venu en persécuteur en Angleterre, mais qu'il avait à cœur de réparer les maux que Jacques II avait fait peser sur la nation, et que sa soUicitude
s'étendrait aux catholiques comme k tous les autres. Les excès dont l'hôtel de l'ambassadeur d'Espagne avait
été le théâtre provoquèrent, dans, le conseil de Madrid, la proposition d'user de représailles ; mais elle avait été écartée , en disant : • que ce qui s'était passé ne devait être «attribué qu'à la fureur du peuple, et nullement à la » volonté du gouvernement , qui s'était montré prêt à » accorder une réparation à ce sujet (1). »
Quand on sut à Madrid que le triomphe de Guillaume III était assuré , une seule voix s'éleva dans le conseil d'État pour signaler ce que celte Kévolution pouvait avoir de dangereux pour l' Église catholique. L'amiral de Castille exprima l'opinion suivante : • que si » d'un côté « tle triomphe du prince d'Orange était de nature à proté- »ger le Uoi d'Espagne contre la France, de l'autre, ce » triomphe exposait la religion catholique à des dangers. • Mais Tesprit de tolérance de Guillaume III vint bientôt rassurer le conseil de Madrid , lorsqu'il écrivit à cette Cour : c que si les catholiques se conduisaient avec pru- » dence, ils ne seraient molestés en rien et qu'ils jouiraient »de la liberté de conscience (16-26 février 1689). >
Enfin le langage de don Pedro Ronquillo acheva de rassurer la Cour d'Espagne sur l'avenir des catholiques en Angleterre. L'envoyé espagnol écrivait ce qui suit : «Le Roi d'Angleterre, en suivant d'imprudents conseils, >»a fait perdre aux catholiques la tranquillité dont ils •jouissaient sous le roi Charles IL Votre Excellence peut
• assurer Sa Sainteté que les catholiques obtiendront
• davantage du prince qu'ils. n'auraient pu obtenir du âlioi (2). .
(1) Délibération du constil J'hUii d'Kspagnc, du 19-29 janvier 1689.
(9) Dépêcbei de O. Pedro Ronquillo, des :2-12 janvier et 8-18 févriet
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Et c'est ainsi que la politique à la fois prudente et
tolérante du prince d'Orange parvint à rassurer les Cours de Vienne et de Madrid, et même celle du Yaticao, sur les suites d*ane révdatioii qui, en précipitant Jac* cpies II du trône, arrachait TAngleterre au vasselage de Louis XIV, pour la faire entrer, avec toute sa prépondérance politique» dans cette vaste association européenne dirigée contre la suprématie de la France (i)*
Le grand mérite de la Révolution qui porta Guillaume III au trône de la Grande-Bretagne était, aux yeux de toute TEurope, de reconstruire cet équilibre politique qui menaçait ruine. Aussi , tous les rois » princes et potentats de la chrétienté, sans en excepter Innocent XI, surnommé le Pape protestant, saluèrent-ils cette Révolution comme un cbeC-d*œuvre de politique : tous tinrent à honneur d*y avoir plus ou moins contribué ou participé ; tous se montrèrent disposés à consolider le trône de Guillaume» en qui ils voyaient le défenseur de leurs droits trop longtônps méconnus ou lésés; tous le proclamèrent le sauveur de Tindépendance européenne, le génie tutélaire de leurs couronnes, de leurs États et domaines, et Jacques ne recueillit pas même un regard de pitié de tous ces souverains parmi lesquels il avait occupé un rang si éclatant. Les plaintes du Roi proscrit retentirent dans toutes les Cours, mais n'y trouvèrent point d'écho : vainement dénonça-t-il à TËurope Tattentat inoui dont la légitimité venait d*être victime en sa personne; lescabinets ne s'en émurent pas, ou bien, s'ils jugèrent bon de tenir compte des doléances du monarque déchu » ce fut pour lui faire sentir avec dureté et rudesse qu'il avait mérité son sort en s'appuyant sur Talliance d*un Roi qui était le fléau de l'Europe, tandis qu'il n'eût dépendu que
(i) Macanlay's HUt, ûfEngUmdp voL u , p. 594.
de lui de prendre le rôle glorieux de protecteur des £ûbte» contre l'oppreaseur (1).
Toutes lesGoars de T Europe, moins celle de Rrance et le Pape, reconnurent donc avec joie Guillaume comme Roi de la Grande-Bretagne. On sait que, d'après la loi, en Angleterre, toutes relations avec la Cour de Rome étaient interdites. Ainsi, la non-reconnaissance d'Innocent XI ne provenait pas d'un sentiment hostile à. la royauté nouvelle. Il vécut assez longtemps pour voir raccompKssement d*ane entreprise qui n'avait obtodu de sa part que des encouragements ; et , à sa mort , la chaire de saint Pierre fut remplie par Ottoboni , qui prit le nom d'Alexandre Ylil.
IL La guerre que Louis XIT avait allumée au mois de septembre de l'année précédente, par l'invasion de l'Empire , avait été suivie , au mois de novembre , d'une déclaration de guerre de la France aux États-Généraux. Le cabinet de Versailles ne tarda pas à se montrer hostile au gouvernement de Guillaume III , et les secours fournis par le monarque français à Jacques, pour aller piwdre possession de Tlrlande, provoquèrent une décla-
(i) Lettre de l'empereur Léopold au roi Jac4|aea, do S «fril 1689.
L'emperenr, dent cette lettre, refuse même à Jacquet le titre de JAi< /Mtf« etae loi doone'qne celai à^Âtime; ob j remarque le ptnage qot mil t • Si Telir» Jùetm avait fUl plot d^iltentloii au& repréaeatatioaa •annales que non» lut flmei per notre ambaiMdeur, au lieu d'écouter
• les perfides luggestioni de la France , qui, en romoileat la divition entre
• Foire AHess0 et son peaple, etpérait trouver une meillenre occasion pour •insulter le reste de l'Europe; et si tous aviez jugé convenable de faire > usage du pouvoir et de i'autoritr que vous (lonnait voire qualité d'ar-
• bitre de la paix de Niniègue, pour metlre fin à la viulation continuelle
• des traités, en participant aux mcitures que nous prenions avec ceux qui ■avaieni une juste idée de la sitnaUon des afflfoircs, alors nous ne doutons »pu qne voua n'enniea adouci et diminué b baine de votre peuple contre ■votre religitfn» et aisurè la paia et la tranquillité» à la foi» de votre •Koyanmt et de tout l'empire. •
ration de guerre de l'Angleterre à la France. Ainsi , au printemps de Tannée 1689, une guerre générale était à la veille d'éclater, car Louis XIY compta bientôt toutes les puissances de TEarope occidentale et centrale parmi ses
ennemis (1).
Mais tant de forces disséminées devaient être organisées et liées entre elles; il s'agissait de donner de Tunité, un but comman , un point de ralliement à toutes ces haines, à toutes ces animosités partielles contre la France. Il fallait former une alliance générale, une ligne européenne de tous ces éléments de force et de puissance épars au nord, au midi et à Test, oii les chefs du catholicisme s'associaient aux colonnes du protestantisme, oii les disciples de Luther et de Calvin promettaient leur appui àRome en haine de la France et par la terreur que Louis XIV inspirait à tous indistinctement. L^ambition de ce monarque troublait l'Europe depuis un quart de siècle, la remplissait d'inquiétude, de frayeur et d'une juste et légitime indignation : prévoir la fin et les limites de cette ambition, qui l'eût osé? Tous, au contraire, petits et grands , catholiques et protestants , se croyaient menacés, soit immédiatement, soitdans un amir très-prochain. Aussi, n'est-ce pas sans raisons que Thistorien de la Papauté dit : « Singulière conséquenoe des complica- • tiens politiques de cette époque ; les protestants furent » obligés « puisqu'ils maintenaient l'équilibre européen t contre la puissance prépondérante, de coopérer à ce que
(i) Déclaration de guerre de Louis XIV ans États-Généraux, 16 nov. 1688.
id. des États Généraux à Louis XIV, 9 mars 1689.
id, de l'Empereur au Roi de France, 3 arril 1689.
kl, éa Roi de Frntoe à FEspagne, 15 anil t689.
ûf. doRoid'Bepagne il la France, 9 mai 1689.
Ul, de GaiUaama III à la France, 17 mai 1689.
id. de la France à Guillaume III, 95 juin 1689.
» cette puissance se pti&t aux prétentions religieuses de la «papauté (1). »
On a vu que, depuis la paix de Westphalie, la France avait toujours étendu sa puissance* Les divers traités de paix qu*elle conclut avaient constamment agrandi le royaume aux dépens de ses voisins ; après les acquisitions faites à la paix de Westphalie et à celle des Pyrénées, vinrent celles de la paix d'Aix-la-Chapeile, en 1668, puis celles que la paix de Nimègue procura à Louis XIT; enfin la Irève de Vingt-Ans vint encore ajouter à toutes ces conquêtes, dues, en grande partie, au manque d'accord qui avait constamment existé entre les ennemis de Louis XIT. Guillaume III avait fait conclure la Ligue d'Augsbourg pour réunir d'avance tous les ennemis de la France et les faire agir d'un commun accord. Ce moment était arrivé » lorsque Guillaume 111 prit pos* session du trône d'Angleterre^ la Ligue, incomplète jusque-là par Tabsence des Etals-Généraux et de l'Angleterre, allait faire place à une puissante ligue européenne.
On a remarqué aussi avec quelle habileté Louis XIV
avait toujours su rendre vains et illusoires la plupart des traités qui avaient été conclus contre lui , et combien les Stuarts, par leur duplicité, avaient contribué à ces résuU tats désastreux pour le continent. Aujourd'hui, de semblables perfidies n'étaient plus à redouter ; car l'Angleterre était franchement acquise à la Ligue.
Un des premiers soins de Guillaume fut donc de poser les bases d'une nouvelle grande alliance contre la France, qui, plus solide, plus compacte que la précédente, aurait pour point d*appui Tunion intime entre TADgleterre et les Provinces-Unies ; car ce qui avait fait échouer jusqu'alors
(1) Ranke, t. iv, p. 463 (traduction Trançaise).
les efforto des alliés conire la France avait élé le manque d*accord entre les puissances maritimes*
Ces divisions n'étaient plus à redouter depuis que le trône de la Grande-Bretagne n'était plus occupé par des rois aux gages de la i«'rance , et que Guillaume présidait aux destinées des deux peuples.
Guillaume cependant rencontra , dans Texécution de son projet, des obstacles auxquels il n'était peut-être pas préparé. Ils prirent leur source dans une jalousie réciproque entre les Anglais et les Hollandais , qui se manifesta incontinent après l'élévation du prince stathouder au trône de la Grande-Bretagne.
IIL L*éloignement de Guillaume III des Provinces- Unies et la nouvelle position dans laquelle il se trouva placé, fournirent de bonne heure aux adversaires de la Maison d'Orange, dans la République, un prétexte plausible pour diriger leurs attaques contre le statboudérat. Une question d'incompatibilité entre cette dignité et la possession d'un trône à l'étranger , fut soulevée et ne manqua pas de trouver des prôneurs parmi les partisans du gouvernement républicain, tel qu'on l'avait vu subsister du temps de Jean de Witt. Mais les amis de la Maison d'Orange repoussèrent avec énergie une semblable prétention, et se montrèrent décidés k n'introduire aucun Changement dans le gouvernement établi.
Guillaume, de son côté, n'était pas disposé à faire le sacrifice de ses dignités héréditaires dans les Provinces- Unies. L'habile politique entrevit tout d'abord combien sa double qualité de souverain de la Grande-Bretagne et de stathouder en Hollande pourrait contribuer à faciliter l'exécution des grands desseins que son vaste génie avait conçus.
Peut-être s'avouait-il déjà à lui-même ce que d'autres
ont remarqué avec beaucoup de justesse plus tard, qu*it ne serait que stathouder en Angleterre et rai en Hol-^
lande ; c'est-à-dire, que son pouvoir, comme souverain constitutionnel , serait toujours très-limité dans le premier de ces deux pays, tandis que dans l'autre il jouirait, plus encore que par le passé , d*une influence prépondérante sur les délibérations des États, tantôt en sa qualité de stathouder et de capitaine général de T Union, tantôt comme monarque d*une nation indissolublement alliée à la République, souvent aussi comme chef de la confédération qu'il se proposait de former contre la France.
Guillaume donc» après avoir pris possession d*un des premiers trônes de TEurope, déclara ouvertement quMI
tenait à honneur de figurer sur le continent comme chef d'une puissante République. En notifiant son avènement aux États-Généraux, il s'exprime en ces termes : • que la
• nouvelle dignité dont il venait d'être revêtu ne diminue- »rait en rien les soins et l'affection qu'il avait toujours leus pour le bien-être de leur République. » Ët il ajoute: •Qu*il se croyait même capable de remplir en même
• temps, avec plus d'utilité et d'avantage pour l'État, les » grandes charges qui lui avaient été confiées (1). »
Cette immense influence que le stathouder possédait dans les Provinces-Unies, Guillaume comptait aussi la faire servir à l'avancement de ses desseins en Angleterre, principalement dans les négociations diplomatiques, car désormais la politique des deux pays allait marcher de firent.
Faudra-t-il négocier ou former des alliances? ce sera aux États-Généraux que le stathouder-roi commencera par s'adresser. S*agira-t-il de conclure des traités de
(1) Wag,, t. XVI, p. 19.
subsides? ce sera eucore à cette assemblée qu*il aura recours en première instance. Les circonstances exigeront-elles des sacrifices extraordinaires pour Tentretien des armées de terre et l'équipement des forces navales ? on commencera par les solliciter des États, certain d'avance de ne pas essuyer un refus, et Tœuvre à moitié élaborée par rassentiment des Élats, le gouvernement du Roi de la Grande-Bretagne se présentera au Parlement pour obtenir de lui les mêmes sacrifices. G*est ainsi que Guillaume III se proposait de disposer des deux cabinets. Celui de La Haye était destiné à préparer les voies au cabinet de Londres, et la politique de Guillaume» à cet égard, est renfermée tout entière dans une phrase naïve, à Toccasion d^une mesure dans laquelle les deux pays étaient également intéressés. « La République, » dit-il, « devra conduire la danse (i). »
Un événement vint menacer, toutefois, de déranger les combinaisons de Guillaume III : il pouvait même en résulter des conséquences d'une gravité extrême, qui, en le jetant dans d'inextricables embarras, eussent pu détruire en partie les avantages qu'il espérait recueillir du nouvel ordre de choses établi en Angleterre. Guillaume III perdit, à cette époque , un homme sincèrement dévoué à sa cause, un homme à qui il devait un immense tribut de reconnaissance (2) ; cet homme était
(1) I<ettre de GitUlanme ïll an conseiller peDtiomialie Heimiiif.
(S) Gnillamne III te mootra plat d*oae Ibb piinoe leoonntiwuit et
généreux ; en Toici une preuve :
£n g'embarqaant pour l'Angleterre, et en présence des éTentualités d'une entreprise périlleuse, il voulut acqnllter la dette qu'il avait contractée envers le conseiller pensionnaire Fagel. Guillaume remit entre les mains du ministre des États de Hollande im écrit par lequel il lui léguait, dans le cas oii il viendrait à mourir avant lui, une sotume de cent mille toriu et nue terre aitnée dent la province de Hollande.
Cet écrit fut trouvé aprè» la mort dn coaceiHer pennonnaire, qui n'a>
PageL Le conseiller pensionnaire n'eut pas la satisfac--
tion de voir raccomplissement du grand drame politique auquel son nom est si glorieusement associé. Il mourut au moment où ses talents et son habileté allaient plus que jamais être indispensables au stathouder-roi. Ce magistrat remplissait depuis 1672 les fonctions de conseiller pensionnaire , dans lesquelles il avait été confirmé deux fois par les États de Hollande, en dépit des intrigues des adversaires de la Maison d'Orange, qui ne lui pardonnaient pas d'avoir professé , sur la fm de sa carrière, d'autres principes politiques que ceux qu'on lui avait connus dans sa jeunesse* Fagel, d'ailleurs, avait su imprimer à ce changement d'opinions un caractère imposant, par l'inébranlable fermeté avec laquelle il avait constamment témoigné, dans tous les actes de sa vie politique, que ce pas toujours si difficile avait été le résultat d'une conviction sincère. Cette apostasie, comme l'appelait Tardent parti de Wiit , était devenue pour lui une autre religion politique.
Gaspard Fâgcl a immortalisé son nom, car il est lié à l'un des plus grands événements politiques dont l'histoire moderne fasse mention. Il est incontestable que, sans sa coopération et ^assistance franche et vigoureuse qu'il donna aux desseins de Guillaume lïl, l'expédition d'Ajigleterre eût été impossible. Fagel y prêta les mains, et toutes les difficultés semblèrent se dissiper comme par enchantement L'ingleterre lui doit une statue (1), sa
vait point d'héritiers directs, n'ayant jamais été marié. 11 est en la p«>a» •MHon de l'illnslre famille de Fagel, qai eime à trouter, dant eette mar. qae de mnoifioeDoei la preuve qoe le prince d'Orange aTait ra dignement apprécier le noble dévouement dn grand liomme d'État qni a répanda tant de Inatre snr sa Maison.
(1) Ce tribut k la reconoaissanee n'a' pas encore été payé; le acra-t-il jin jonrf
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patrie des éloges d^avoir, dans ces circonstances, sa apprécier ce que Tintérêt de l'Europe exigeait avant tout. Car, disons-le sans détours, si Tavénepient de Guillaume m au trône de la Grande-Bretagne fut glorieux potlr la République, par la part immédiate qu*elle eut h la Révolution, la République n'en retira pas toujours des avantages ; elle se trouva absorbée dans la politique d'un État trop puissant pour ne pas être à la longue un allié impérieux, dont les jalousies, les caprices et les superbes volontés étaient toujours à ménager, si on ne voulait avoir à les craindre. Ces inconvénients se révélèrent peu à peu, mais alors aussi il était trop tard pour pouvoir reculer.
Le remplacement de Fagel allait devenir une affaire de la plus haute importance pour la République et pour Guillaume III. Uavenir de l'Angleterre et des Provinces- Unies, celui de TEurope même, dépendaient en grande partie du choix de l'homme qui serait appelé par les États de Hollande, à exercer le ministère vacant par le décès du conseiller pen^nnaire.
Si, pris dans les rangs du parti de Witt, il était imbu de principes hostiles au stathoudérat , Guillaume allait aToir à lutter contre des embarras sans cesse renaissants, qui pourraient arrêter tousses projets, et peut-être même faire pencher la balance en faveur de la France en Hollande.
Si, au contraire, Thomme cpi'on allait choisir avait fait preuve de dévouement à la Maison d'Orange, la tâche
de Guillaume serait allégée de moitié ; tranquille sur ce point, n'ayant pas un rival de gloire et de puissance à redouter dans le conseiller pensionnaire de Hollande, il ' pourrait s'appliquer tout entier à la solution de la grande question européenne dont il s'était fait le défenseur. * L'occasion paraissait propice pour le parti de Witt de .
porter un homme de son bord au ministère des États de * Hollande ; car, bien que la multitude parût être enivrée da résultat de Teipédition, beaucoup d'esprits judicieux étaient disposés à se mettre en garde contre la trop grande prééminence de T Angleterre.
Hais toutes les intrigues des adversaires de la Maison d*Orange tournèrent à leur confusion. Les États désignèrent Antoine Heinsius, pensionnaire de la ville de Deift, comme le ministre qui succéderait à Fagel. Ce choix avait une immense portée politique, car Heinsius était connu comme un magistrat sincèrement attaché à Guillaume, et, partant, à cette forme de gouvernement qui se résumait tout entière dans la personne du star thouder (1).
Les [premiers rapports politiques qui s'établirent entre Heinsius et Guillaume sont pleins d'intérêt ; celui-ci, en sa qualité de stathouder, possédait le privilège de sanctionner le choix qui venait d'être fait par les Ëtats. Soft modestie, soit appréhension que sa personne pourrait ne pas être agréable au stathouder, Ton voit Heinsius, flottant et indécis s'il accèptera ou refusera les fonctions qu^ lui sont destinées. Il communique ses doutes, ses craintes, « son incertitude enfin, dans une lettre au roi Guillaume, la première de cette volumineuse correspondance qui s'établit, peu de temps après, entre ces deux hommes politiques (2).
La réponse de Guillaume ne se fait pas attendre ; elle est de nature à lever tous les doutes de son correspondant; il insiste, il prie Heinsius d'accepter le ministère. « Je suis intimement persuadé qu'il n'y a personne qui
(1) Wag., t. XTi, p. SI. — Rétoliitioiit*det États de HolItnd«, des 24, S9 et 31 ma», SS avril, S4 et S7 mai, S8 et 25 juin 1689.
(2) UttM de Ueiosiiu, do 1«* avril i089.
» puisse, plus que vous, rendre de bons services à la Hol- » lande et à F État, et vous m'obligerez particulièrement »en acceptant ce ministère ; comptez aussi sur mon as- ■sistance en tout ce qui dépendra de moi pour vous faci- » liter les moyens de remplir une mission aussi difficile,
• au plus grand bénéfice de TÉtat (29 mars — 8 avril).»
A la suite de ces assurances, Heinsius se décide & accepter les fonctions de conseiller pensionnaire. Il mande sa détermination à Guillaume, qui lui témoigne tout aussitôt la satisfaction qu'il éprouve de cette résolution* f Je vous remercie infiniment de la résolution prise par
• vous d'accepter les fonctions de conseiller pensionnaire,
• quand elles vous seront offertes; vous rendrez par là •un service éminent à la République. En ce qui me con- » cerne personnellement, je le considère comme une obli* «geance de voire part, et ne ferai faute de le reconnaître
• dans toutes les occurrences qui se présenteront (3-13
• mai, 23 mai— 3 juin 1689). •
Remarquons que , dans cette circonstance , l'heureuse étoile de Guillaume ne se démentit point. Fagel était ^d'un âge à faire pressentir que biebtôt le temps du repos viendrait pour lui. Il meurt après avoir attaché glorieusement son nom à la délivrance de l'Angleterre; sa perte est considérée comme funeste aux intérêts de Guillaume; mais ce vieillard aurait-il pu supporter tout le poids des affaires publiques en Hollande, pendant Téloignement du stathouder ?
Mais, de cette mort, considérée comme un événement calamiteux par les partisans de la Maison d'Orange, surgissent deux faits : une manifestation formelle de la part
des États en faveur de Guillaume III, par le choix d'un ministre qu'on savait lui être dévoué, et le remplacement d'un vieillard par un homme dans la force de Tâ^pe» et
qui était à même de se livrer tout entier auiL uembreusea occupations qui allaient lui échoir en partage. Le nom de Heinsius sera désormais un nom lié inti«
marnent à cette histoire. On le verra grandir peu à peu, à mesure que les relations entre lui et Guillaume prendront plus de développement ; ministre des États de Hollande, on le verra en même temps Valter ego du stathoader et capitaine général de l'Union. Tout dans la République se fera désormais de concert entre le stathouderroi eX Heiosius; tout s'exécutera par l'entremise de ce dernier ; il dirigera les négociations des États-Généraux avec les Cours étrangères ; c'est lui qui se chargera de procurer ces trésors, ces armées dont Guillaume a be-» soin pour réduire la France. Il grandira sous l'influence du stathouder, et cette grandeur ne sera que le précurseur d'une autre bien plus éclatante, quand la Provi^ dence l'aura appelé à faire partie de ce triumvirat qui pendant quelques années, eut entre ses mains les destinées de l'Europe, et réduisit Louis XIV à un état d'abaissement qui fut toujours le but de Guillaume III, mais auquel il ne put jamais atteindre ; il mourut à là peine, tandis que Heinsius eut la gloire de l'accomplir.
Fagel, vif, emporté, hardi, entreprenant, servit merveilleusement Guillaume 111 dans une entreprise aventureuse, téméraire même, oii le naturel froid, temporiseur,. mesuré et les formes diplomatiques de Heinsius eussent peut-être échoué ; mais celui-ci, plus grand négociateur que son prédécesseur, plus souple, plus délié,, plus propreaux négociations, sembla n'arriver au ministère que pour former cette grande ligue des puissances européennes contre la France, dont il posa peu de temps après la base. H considérait la France non^seulemént fcomme voulant s'arroger la* domination de l'Europe, mais surtout comine le
plus grand et le principal soutien de la catholicité. A ce mal t il ne voyait à opposer que la Maison d'Orange, qu*il regardait comme le pivot de la Réforme religieuse. Cétait un homme véritablement pieux, non un dévot ; il joignait à un extérieur prévenant beaucoup de douceur, de patience, de droiture et du secret en afiiaires; laconique à démonter les grands parleurs, le plus souvent complaisant et accommodant, mais fier et roide quand le sujet l'exigeait, et n'agissant en toutes choses que mu par le désir de travailler au bien-être de son pays. Heinsius, au début de sa carrière, avait été partisan de ralliance de la France; durant sa mission à Paris, en 1681, pour aller défendre les intérêts du prince d'Orange, il fut considérablement dégoûté de la hauteur avec laquelle le» ministres de Louis XIT le traitèrent, et particulièrement Louvois, qui le menaça de le faire mettre à la Bastille, c Heinsius ne l'oublia jamais, > dit M. de Torcy, dans ses Hémoires.
Une si grande conformité de vues et d'opinions politiques ne tarda pas à captiver toute la confiance de Guillaume, au point que ce prince, qu'on dépeint comme rhomme le plus froid et le plus réservé de son époque, semble changer de caractère dans sa correspondance avec Heinsius, et se plaire avec celui-ci dans un abandon plein de charme et de naturel. Cette correspondance, toujours profonde, toujours remplie de détails politiques, mais simple, sans hauteur, est empreinte quelquefois d'irritation de la part du Roi ; cette irritation perce dans les saillies piquantes ou amères, sur les hommes et les choses , qui s'échappent de la plume de Guillaume. Cette correspondance renferme la véritable histoire de ce prince, depuis son avènement au trône jusqu'à sa mort, et ce sera désormais à cette source précieuse que nous puiserons les détails
relatifs à la vie de cet homme éminemment utile, et dont Texistence entière fat consacrée au bien universel (1)^
IV. La politique intérieure et extérieure, qui avait dominé dans la République depuis Tannée 1672, ne subit aucune modification, ni par réloignementduetathouderr ni par la mort de Fagel ; car Heinsius s'attacha k imprimer aux affaires publiques la mênie direction que son prédécesseur. L'alliance avec TAngleterre fut resserrée, et Ton se prépara» dans les Provinces-Unies, à soutenir une nouvelle guerre contre la France.
Les adversaires de la Maison d'Orange , qui supportaient, depuis plusieurs années, si impatiemment le frein du stathoudérat, virent alors, à n'en pouvoir douter, combien la force numérique de leur parti était falile dans la République. Voyant qu'à moins d'un événement extraordinaire, leur sort était fixé pour longtemps, il ne leur resta d'autre parti à prendre que de se soumettre à la loi de la nécessité ; et si , dans certaines circonstances , leur dépit les porta à traverser le stathouder à Tégard de quelques-unes de ses prérogatives, ces petites chicaiftes d'amour-propre blessé, capables de causer un moment d'irritation de part et d'autre, ne sont pas dignes de figurer en présence des grands événements dont l'Europe offrait alors le spectacle. Il est dans le caractère de l'esprit de parti de chercher à tirer le plus grand avantage
(1) La correspondance autographe de Guillaame III «Teo le conseiller pensionmire Hdniiiis fat achetée, en 1827, par le Roi des Pays-Bas, de la fiimille Vao der Heim. Elle ftit partie aojoardlMii des archives de la Maison d*Qraiige Rassaa.
La aeale copie exialante de cette correspondance est celle qni est en ma possession. Elle a été faite avant racquisition de la correspondance originale par le Roi des Pays-Bas, d'après l'autorisaiion de Tcu M. Van der Heim, mon parent. Les papiers d'État du conseiller pensionnaire Hcinsin» étaient devenus la propriété de la famille Van der Ileim par succession de famille. GaovKSTins.
possible d^une question qui, en elle-même , est fort insignifiante. La violence des passions peut donner, k la vérité, une apparence de gravité à ces disputes, au moment qu'elles préoccupent les esprits; mais quand une fois ces questions sont tombées dans le domaine de Tbistoire, rhistoire nousenseigne à les apprécier à leur juste valeur.
Nous ne nous arrêterons donc pas à parler ici en détail d'une querelle entre la ville d'Amsterdam et Guillaume III, relativement à la nomination des magistrats de cette ville pendant Tabsence du statbouder (i) , et nous ne signalerons également qu'en passant une autre dispute, par laquelle la même ville contestait à M. de Bentinck, favori de Guillaume 111 , et qui venait d'être élevé par ce monarqu Au rang de comte de Portland , la faculté de siéger dans le corps des nobles de la province de Hollande ; attendu , disait-on , que la qualité de pair du royaume d' Angleterre I0 frappait d'incapacité pour siéger dans une assemblée politique en Hollande. Gomme la dispute ne s'était engagée que dans le dessein de faire brèche aux prérogatives du statbouder, l'esprit judicieux
(1) La ville d'Amsterdam, jalouse de ses privilèges, soutenait qu'en Tertu de l'un d'eux, qui lui avait été octroyé en 1^76, réicction annuelle des échevins , qui se faisait par le stathondcr, pnrmi un certain nombre de personnes que le conseil municipal lui désignait, ne pouvait se faire par le statbouder absent, et qu'en ses lieu et place, cette élection devait te Aire par ta Haule-Gonr de justice de la Hollande. Amsterdam lefosa, donc ét faire parvenir sa nomination à Gnlllaame, qui était en Angleterre et l'enToja à la Conr de jnalico de Hollande t mais celle-ci refiiaa de fidre droit k aa demande; les Étata de la province prirent la défense dea prérogatives du stathoader, et la qnereUe finit par on compromis ; il fut statué qae la ville d'Amsterdam enverrait ta nomination aux États de Hollande t et que ceux-ci la feraient passer au stathoader pour faire l'élection.
Cette affaire fit grand bruit, et bien que très-futile en elle-même, l'esprit de parti s'en empara, et l'on fit frapper à cette occasion deux médaillos avec le buste de Guillaume. Sur le revers de l'une d'elles, on lit : jinimosjungit, legesquc tuetur; sur l'autre : Amstêia» redux. {Histoire métallique de GuUUiumê III, p. 126-128.)
et la prudence de Heinsius parvinrent à assoupir ces différends, de manière à ne pas donner gain de cause aux ennemis de Guillaume, tout en ménageant leur susceptibilité, et il n'en fut plus question dans la suite (1).
Des soins plus importants occupèrent Heinsius dès son entrée au ministère ; il trouva la République engagée dans une guerre contre la France , et les effets 8*en faisaient ressentir sur les frontières des Provinces-Unies. Bien que toute l'Europe fût sur pied et prête à repousser par la force les agressions de la France, elle manquait de point de ralliement. Il lui fallait un lien commun, une base, un point de départ et, plus que toute autre chose, un but certain. Les Cours et les cabinets, prêts à faire de grands sacrifices pour la conservation de leur indépendance, comprirent qu^elle ne serait sauve qu*à Faide des traités; qu'il fallait se précautionner contre des défaites et régulariser d'avance la victoire pour que celle-ci ne devint pas, à son tour, un nouveau sujet de guerres et de contestations.
Dans ce but, les États-Généraux avaient envoyé à la Cour de Vienne un de leurs plus habiles négociateurs , M. Jacques Hop, pensionnaire de la ville d'Amsterdam. Sa mission était d^y négocier un traité d'alliance avec l'empereur Léopold (2).
Cette négociation , puissamment secondée par Guillaume, qui se proposait de faire convertir plus tard ce traité en une alliance générale contre la France, fut terminée par un traité signé à Vienne le 12 mai 1689. On convint : de faire la guerre à la France à forces réunies,
(1) Wag., t. XVI, p. 51-96. — Correspondance «le Guillaume III avec Heinsius , années 1689 et 1690.
(2) Correspondance diptomatiqae de M. Hop uwee le conteiller pen- •ionnaiie Heiotius, Mu*^ Conretpondancede GnilUane 111 tTcc Ucimius,
année 10S9.
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et de ne conclore aucune paix avec Louis XIS^ à moins que tout ne fût remis en Europe sur le pied des traités de
Westphalie et des Pyrénées ;
Que , pour empêcher, à i*avenir, le Roi de France de rompre la paix générale « l'alliance défensive qui venait
d*étre conclue serait permanente après le rétablissement de la paix ;
Que» de part et d*autre, on s'engageait à procurer au duc de Lorraine , dépouillé de ses États par la France «
la pleine et entière restitution de son duché.
Enfin, dans un article séparé, il était dit: Attendu que le Roi de France a manifesté» en différentes Cours» Tin* tention qu'il avait de faire regarder comme nulle la renonciation de la reine Marie-Thérèse, sa défunte épouse, à la succession de la monarchie espagnole, et de revendiquer, en cas de décès du roi Charles II » sans héritiers légitimes de son corps , cette succession pour le Dauphin, ainsi que de faire élire ce prince Roi des Romains ; les deux parties contractantes se concerteront :
i* Pour assurer à l'Empereur ou à ses héritiers la succession du Roi d* Espagne, qui lui est due , si Sa Majesté Catholique venait à mourir sans enfants légitimes ;
2* Et pour faire élire Roi des Romains l'archiduc Joseph» fils aîné de Sa Majesté Impériale (1).
Il fut stipulé aussi que l'Empereur se chargerait d'obtenir l'accession de la Cour de Madrid, et les États- Généraux celle du cabinet de Londres » à Talliance qui venait d'être signée*
Cuillaume, après en avoir pressé la conclusion, écrit à Hcinsius :
• J'approuve sans réserve le traité avec T Empereur, et
(1) Wag., t. XVI, p. 16 et suiv. » Dotnont, Corpi d}pL, X, vit, part, ii, p. 229. ^ Jenkinson, CdUcU ofûU |A» ItmI., 1. 1, p. 286.
»je vous 'recommande d'en hftter la conclanon. Si Sa
• Majesté Impériale le désire, je suis prêt à y accéder. » De mon côté » je presserai ici les négociations avec la » République.
»Je suis d*avis que M. Hop devrait être chargé de
• demander que la Cour de Vienne porte le contingent » qu*elle fournira, pour agir contrôla France* à trente mille
' t hommes; mais tout en faisant Timpossible pour arriver » à ce résultat , il ne faudrait cependant pas y subordon- »ner Téchange des ratifications de Falliance» à laquelle t j*accéderai aussitôt que les États m*en auront fait la «demande. La forme seule m'embarrasse « n*ayant pas
• encore été reconnu par la Cour impériale. »
Et, dans une lettre suivante, le Roi annonce que cette difficulté est aplanie. On y lit : « Bien ne s*oppose plus
• à renvoi de mes pouvoirs à M. Hop, à Teffet d*ètre
• compris dans le traité avec l'Empereur; car les lettres » de reconnaissance de la Cour impériale arriveront sans
• faute par le courrier d*aujourd*hui (i). •
y. Dès que Guillaume III fut monté sur le trône de la Grande-Bretagne, il s'établit une rivalité nationale entre les Anglais et les Hollandais , qui prenait sa source dans un sentiment de supériorité chez les premiers et de faiblesse relative chez les autres, et Guillaume III eut à supporter tout le poids de ces jalousies.
Avec quelque apparence de raison» les Anglais étaient autorisés h croire que Guillaume III conserverait toujours une préférence marquée pour sa terre natale, et pour . prévenir les inconvénients qui pourraient résulter de cette
(1) Lettres de GuUlaame, det 3-19 «TriltSS mai— SjaiD, 6>16 juillet,
II t'agiC ici de !• reeonnaiataooe oiBcieUe dcOuiUatiiDe III comme Roi de la Gr^de-Bremoe.
prédilection pour TAngleteiTe , ils s'attachèrent à procianber avec affectation ce quMls redoutaient, bien plus que ce qui existait réellement. Les Hollandais , d^autre part,
ne pouvaient se dissimuler leur impuissance de rivaliser avec TAngleterre ; la crainte naturelle de tomber dans une espèce de dépendance, le souvenir historique des méfaits d*un Leycester, qui , par orgueil ou malice , avait compromis Texistence des Provinces-Unies sous le règne * * d*Élisabeth, excitèrent chez eux une susceptibilité louable, bien qu'elle dégénérât quelquefois en injustice contre Guillaume. Soyons justes ; le seul reproche de partialité que le peuple anglais puisse reprocher à Guillaume III en faveur des Hollandais , se borne à quelques grâces qu'il accorda à ses parents ou à de bons et loyaux amis , qui , par attachement pour sa personne, le suivirent en Angleterre. Ces gentilshommes avaient été élevés avec lui ; ils avaient constamment partagé sa bonne comme sa mauvaise fortune ; les Anglais ne pouvaient, sans injustice, lui reprocher de rester attaché à ses anciens amis et de les faire participer à la grandeur â laquelle il était arrivé, en les fixant près de sa personne et en leur accordant un rang honorable dans sa patrie adoptive. Guillaume Bentfnck fut créé comte de Portland et premier gentilhomme de la chambre du Roi; Henri de Nassau-Quwerkerk , grand-écuyer ; Guillaume de Nassau-Zuilestein , comte de Rochefort, et plus tard, après s^étre couvert de gloire en Irlande , le général de Reede-Ginkel obtint le titre de comte d^Athlone ; tels étaient les griefs sur lesquels les Anglais fondaient leur piincipal reproche de partialité en faveur des Hollandais.
La suite de ce récit fera voir que les récriminations de CCS derniers étaient , en réalité , bien plus fondées ; nous n'en faisons pas un reproche à Guillaume, car nous
admettons le fait, non comme un effet du caprice de ce prince /mais comme une nécessité qu'il dut subir et
comme une conséquence inévitable de la révolution et de la position dans laquelle les Provinces-Unies se trouvèrent placées, k cette époque, à l'égard de F Angleterre.
L'alliance qui se forma en 1689 entre les deux pays était une alliance non équilibrée. Dans l'un des bassins de la balance se trouvait F Empire britannique; dans Tautre, les Provinces-Unies; le contre-poids manquait évidemment. Car n'oublions pas que, depuis Torigine de leur existence, comme État indépendant, ces provinces , placées pour leur malheur entre la France et TAngleterre , avaient toujours trouvé, dans leurs alliances avec Tune ou Tautre de ces puissances , un contre-poids soit auprès du cabinet de Londres , soit à la Cour de France , et que la position dans laquelle la République se trouva placée après Tavénement de Guillaume III au trône de la Grande-Bretagne, était une position entièrement neuve et sans exemple dans ses annales diplomatiques (1). Nous
(I) Let Profiaoei-Uniet, placées» dès leur origine, entre deux grandet p «iiMaees riTaief, furent condamnées 4 recevoir Ilmpnldon tantôt de IHine, tantôt de Tantre, ^ à se monvoir foccément dans l'orbite de l'une de ces dens grandes planètes politiques de l'Europe. Une force d'attraction, censée
par leur faiblesse relative» les y poussait, et si, à une époque plus reculée, elles jouirent d'un plus grand déféré de libre arbitre, si elles purent, pendant un temps, sVstiiner rivales de la France et de l'Angleterre, ce ne fut qu'à l'époque où ces deux puissances, affaiblies par l'esprit de discorde et par la guerre civile qui en fut le résultat, étaient trop occupées des maux qui les accablaient à l'intérieur pour donner une attention soutenue à lenr politique extérieure. C'est sous HnAoence de cette prostration des forcée natérielies et morales de la France et de l'Angletene que les Frovinoes- Unies se consolidèrent comme État» grandirent et finirent même par acquérir ce prodigieux degré d*inflaence en Europe. Mais la France et l'Angleterre, veleTécs de cet état d'abattement passager, ne tardèrent pas à faire éprouver leur immense supériorité à la République, et de ce jour elle dut snbir le sort du plus faible contre le plus fort. Elle fut contrainte, dans l'intérêt de sa propre conservation, de rechercher l'appui de la puissance
avons cru ces explications préliminaires indispensables , avant que de passer au récit des négociations entre les États-Généraox et le goavernement de Guillaame IIJ.
Aussitôt qae ce monarqae eat pris possession du trône, les États-Généraux lui firent demander, par Torgane de leurs ambassadeurs » les secours que l'Angleterre était obligée de fournir à la République, en vertu du traité de l'année 1678. Le Roî, connaissant le danger dont les Provinces-Unies étaient menacées , se hâta de satisfaire à cette demande , en leur envoyant un corps de troupes de cinq mille hommes, sous les ordres du comte de Mariborough (1).
Les ambassadeurs demandèrent ensuite le remboursement des avances faites par la République pour Texpédition. Cette dette était portée, sur le mémoire qui en fut
présenté aux commissaires de Sa Majesté Britannique, à plus de sept millions trois cent mille ilorins^ Sur les représentations faites par te gouveicnoinent du Roi au Parlement , les Ck)mmunes accordèrent la somme de six cent mille livres sterling pour éteindre cette dette ; mais il se passa environ trois ans avant qu'elle fût entièrement soldée (2).
Pendant que cette négociation était encore pendante , on s'occupa d'une autre qui avait pour but l'équipement d^une flotte combinée» On ne tarda pas à convenir du nombre des vaisseaux que ehaque puissance mettrait en mer; mais il y eut un autre point qui excita de vifs' débats, et sur lequel, on fut très-longtemps sans pouvoir 8*entendre. Il s'agissait de fixer le rang qu'il fan-
rivale, qui lui offrait, avec le plus de chance» de succès, le moins de danger pour son existeuce politique. , (1) Wàg., t. xTi, p. 23.
(t) Wag., t. xyt, p. 34. — Conrespondanee 4e MUanine III aVêê le conseiller pmiiloBiiaife Heimlns.
drait suivre pour prendre les voix dans le conseil de guerre des flottes combinées. Les Anglais prétendaient que Tamiral de la République devait non-^seulement recevoir les ordres de Famiral anglais, mais que, dans le conseil de guerre, tous les officiers anglais auraient la préséance sur ceux des États , de sorte que tous les capitaines anglais auraient rang avant Tamiral de la Répablique. Celte prétention choqua les ambassadeurs hollandais, et Witsen s'en explique dans sa correspondance avec Heinsius.
t On ne nous a occupés jusqu'ici que du traité relatif > aux flottes combinées ; à Toccasion de la question du • rang, on a cherché à nous imposer des choses fort » injustes, qu'on voulait rédiger dans les termes suivants : '^Attendu qvte le rang eH dû à la nation anglam. Il en «serait résulté que Tamiral de la République n'aurait voté » qu'après le capitaine anglais le plus jeune en grade. Je in'ai jamais voulu souscrire à ces deux points, attendu »que cela pourrait tirer à conséquence à Tégard des » autres puissances avec lesquelles nous avons des traités »plus favorables. Ge n'est qu'à grand'peine que je suis » parvenu à faire supprimer ces indignes conditions dans »1e traité qui doit être signé demain (1). »
Le traité fut signé le 21 mai; il portait que le contingent des Anglais serait de cinquante vaisseaux de guerre, et celui de la République de trente, outre quelques frégates; que ces forces navales se réuniraient le plus promptement pos^ble; qu'elles seraient divisées en trois escadres ; que chaque escadre serait formée des vaisseaux des deux nations , et que Tamiral anglais aurait le comr mandement en chef des forces navales combinées (2).
(i) LettM d0 CcnibMtMlsflf ViM, ân SO mai 1689, Mw.
Cette négociation fat suivie d'une autre, d'une nature
bien plus importante. Guillaume 111 voulait faire conclure entre son gouvernement et ia République une alliance indissoluble. L'exemple du passé ne lui avait que trop enseigné que les alliances sur le continent n'étaient que des corps sans âme, si elles n'étaient soutenues et vivifiées par r union intime des puissances maritimes. La désunion des alliés, les désastres des guerres précédentes n'avaient pris leur source que dans la mésintelligence qui régnait à cette époque entre la Cour d'Angleterre et les États-Généraux; sous les Stuarts, dont le gouvernement avait constamment été dévoué à la France, il n'en pouvait être autrement. Mais sous le gouvernement né de ia Révolution , sous un roi zélé pour le triomphe de la cause de Tindépendance européenne, ennemi de la France , placé à ia tète du gouvernement des Provinces- Unies, et ayant entre ses mains le commandement des forces de terre et de mer des deux puissances maritimes, tout semblait devoir concourir à rendre cette alliance le point d'appui réel et véritable de toutes les alliances subséquentes qu'on pourrait conclure avec les autres puissances du continent.
Guillaume III désirait, pressait et h&tait de tous ses vœux la conclusion du traité entre sa couronne et la République ; son accession au traité conclu à Vienne paraissait en quelque sorte y être subordonnée. Mais le Roi rencontra une grande opposition de la part de l'ainbas^ sadeur Witsen, qui, jugeant les clauses du traité qu'on voulait faire conclure , onéreuses à son pays, déploya à cette occasion une grande énergie et une noble fermeté (i) •
Deux difficultés principales entravèrent cette négocia-
(i) Gorreif ondaiiM de l'imbanadetir Wittea arec le conaeiller pcnrion* Mirt Heiaiittt, Un*
— loi —
tion : les commissaires anglais voulaient que la guerre
se fît conjointement, et qu'aucune des deux parties contraclantes ue pût conclure une paix séparée ; ils insistaient aussi pour que Ton convint de déclarer de bonne prise tous les navires, sans exception, qui, pendant la guerre, trafiqueraient avec la France. Ces deux points parurent inadmissibles aux ambassadeurs des États, principalement à Witsen et à Van Gitters. Mais le Roi, à qui ils en parlèrent plusieurs fois, ne voulait céder sur rien, soit qu'il crût plus juste que des puissances si étroitement unies ne pussent se débarrasser du fardeau d'une guerre entreprise en commun que d'un consentement mutuel ; soit , comme Witsen paraissait le croire, « que son but » était de se maintenir sur le trône par l'argent et les » troupes de la République, et qu'il voulait lier les États > de manière à ce qu'ils ne pussent conclure de paix avec »la France, aussi longtemps que Louis XIV soutiendrait »le roi Jacques (1). »
Le point de la saisie des vaisseaux, même ceux appartenant à des puissances neutres , fut un autre sujet de contestation. Il était soutenu par les commissaires anglais et par le Roi lui-même avec la plus grande opiniâtreté. « Les » lois, «disait le comte de Nottingham, l*un des ministres de Guillaume III , aux ambassadeurs des États qui se plaignaient de quelques infractions faites aux derniers traités, relativement à cet objet, « les lois sont chez nous «au-dessus des traités. Le Roi conclut des traités, mais »il ne peut en faire qui soient contre les lois. Or, il en «existe une en Angleterre par laquelle nous pouvons sai- • sir et juger tous les vaisseaux que nous trouvons dans »nos ports (2). »
(i) Joaraal particulier de Witien, fui. 137, Mss.
VI. , ii
Guillaume presBait vivement Witsende signer le traité ;
il avouait cependant que Ton n'avait aucun droit de se saisir des vaisseaux neutres ; « mais, i ajouta le monarque, t aujourd'hui il faut que cela passe, c'est le droit » du canon (1). •
Dans sa perplexité, Witsen consulta le conseiller pensionnaire Heinsius, qui lui répondit que la signature du traité était une chose indispensable; que des lenteurs pourraient compromettre les affaires de Guillaume III en Angleterre, et qu'il ne fallait pas s'opposer à la volonté du Roi d*empêcher le commerce des neutres avec ia France.
Witsen signa enfin le traité. « Ma main tremblante, » écrit-il peu de jours après, « est là pour témoigner de • mon trouble et de mes appréhensions. » Yan Gitters se montra plus récalcitrant encore; il répugnait à mettre son nom au bas d'un traité, « qui, » dit-il, » ferait dé- » tester un jour et regarder comme des traîtres ceux qui i Tauraient signé (2). » Les autres ambassadeurs, Dykveld, Odyk et Engelenburg, plus dociles au désir du I\oi, ne firent aucune difliculté.
On s'était flatté que, par le nouvel ordre de choses qui venait de s'établir en Angleterre, et en considération des services que la République avait rendus à cette puissance, il serait possible d'obtenir, en faveur du commerce hollandais, quelque relâchement à Facte de navigation. Les ambassadeurs cherchèrent à pénétrer les intentions de Guillaume III sur la matière ; elle était à la vérité d'une nature trop délicate pour être soulevée par un Roi à peine aifermi sur le trône , et qui avouait lui-
(1) Journal particulier de Witsen, fol. 161, Mss.
(2) Wag., t. zTi, p. 37. — Joarnal de WiKMii, fol. 152, iâd, 154, iS&p 167, 1C9, Mu,
Bifime qae ses ministres n'étaient pas portés en faveur des Provinces^Unies. c II riait i , dit Witsen, « quand on
• lui parlait d'abolir cet acte, et déclarait que c'était » chose impossible (1). »
Guillaume avait à subir les exigences de deux peuples toujours rivaux, quoique alliés. Il était exposé, k toute heure, à se voir accusé d'ingratitude par les Hollandais, ou d'une lâche complaisance pour ses compatriotes par les Anglais. Aussi sa conduite ne sera-t-elle jamais jugée avec impartialité par des esprits trop prévenus en faveur de Tune ou de l'autre nation.
Cette laborieuse négociation se termina enfin par une alliance offensive et défensive qui fut signée le août 1689. Les anciens traités d'alliance entre les deux puissances furent confirmés ; on se promettait réciproquement aide, secours et assistance en cas d'attaque ; on s'engageait à ne conclure la paix avec la France ou toute autre puissance ennemie, que d'un consentement mutuel. La question relative à l'interdiction du commerce avec la France fut réglée comme Guillaume Tentendait; enfin, il fut stipulé que, par des conventions ultérieures, on conviendrait du nombre de vaisseaux et des forces de terre qu'on serait tenu de se fournir réciproquement (2).
Ainsi fut cimentée cette étroite alliance entre l'Angleterre et les Provinces-Unies, qui était destinée à durer, sans interruption , piendant près d'un siècle ; mais c'est aussi de cette époque mémorable que Ton peut appliquer
à la République les mots justes et profonds de Frédéric
(1) Jouraal de Wilsm, fol. 121 cl 128, ^fss. — Lettres des ambassadeurs des États-Généraux, du 28 mai — 7 juin 1689, Mss.
(2) Wag., t. XVI, p. 38. — Damont, CorptdipL, t. vu, pari, n, p. 236. — Papier «t'Étai de Witsen.
le Grand, « que les Provinces-Unîes marchaient àlasirite
))de TAngleterre, comme une chaloupe qui suit l'impres- »sion d'un vaisseau de guerre auquel elle est atia* vchée (i). »
Considéré sous un point de vue abstrait, un semblable
résultat ne serait pas de nature à faire bénir la Révolution de 1688 par le peuple qui déposa Guillaume III sur le littoral de i* Angleterre.
Mais en Texaminant sous un point de vue philosophique, nous découvrons que la Providence divine, qui conduit rhomme à la civilisation, par les révolutions des empires, a assigné d'avance k chaque nation Tinstant de sa naissance, celui de son apogée et l'heure de son déclin ; chaque peuple , à son tour, chemine en son temps dans cette voie commune du genre humain. L'histoire partiel»- Hère de chaque peuple n^est donc qu^une page de cette histoire universelle dont les premiers feuillets se perdent dans la nuit des temps, et dont les derniers sont encore un mystère qui repose dans le ma d'ime sagesse adorable, aux yeux de laquelle il n'existe ni peuples, ni rois^ ni empires , mais seulement une immense famille. Elle aussi possède ses annales, son histoire : les fastes de l'humanité I
YI. La Grande-Alliance surgit majestueusement de toua
ces divers traités et de ces négociations séparées. Quand r Espagne et T Angleterre eurent accédé à Talliance de Vienne, du 12 mai, toutes les puissances de 1'£urope occidentale , méridionale et centrale se trouvèrent liguée» contre la France (2) .
(1) HUtwr» mam Umps.
(S) Acceittoo da Roi d'Bspagi&e k rallianoe de VieDoe entre l'Bmpereitr «t Ikt ÉUts-Généraux, le 17 juin 1089. (Damonl, Corp» dipl,', U tii, part, li, p. 2<r7.) Aoceadon dn Roi de la Grande-Bcetegne à la même allianet^ le 20 décembre 1089. (Damunt, Corps dipl», U vu, part, u, p.
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Les Cours du Nord refusèrent d'y enlrer et ne tardèrent pas à former en Europe un tiers-parti, comme Guillaume 111 le désigne, qui lui donna beaucoup d'ombrage et d'inquiétude; c&r Louis XIV. eut des pensionnaires à Stockholm et à Copenhague, qui excitèrent ces deux Cours à déconcerter !es mesures des alliés, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre, et qui ne cessèrent de parler de pacification, quand rintérèt de TEurope lui imposait le sacrifice de quelques années de guerre.
Le but de la Grande-Alliance était évidemment européen ; son caractère es^ntiellement honnête , ses moyens très-grands.
L*objet que les puissances alliées avaient en vue, était
de réédifier Téquilibre politique sur le continent ; d'y rétablir, par la guerre, toutes choses aux termes et d'après la teneur des traités de paix de Westphalie et des Pyrénées, comme aus» de les maintenir en cet état, après Isr guerre , par une alliance défensive et des garanties réciproques entre les mêmes alliés, contre la France.
VhonnêMé des vues de cette alliance est un fait incontestable; elle ne visait point à faire des conquêtes ni à dépouiller qui que ce fût de son avoir légitime; sa mission , au contraire, était de rétablir dans Théritage de leurs pères ceux qui avaient été perfidement dépouillés , en tout ou en partie.
Depuis vingt ans, la France s'était déniésurément agrandie aux d^ns de tous ses voisins ; TËspagne s'était vu enlever successivement la Franche-Comté et près d*un tiers de ses possessions dans les Pays-Bas; il s'agissait de rendre justice à l'Espagne, de la remettre en possession des provinces qui lui avaient été extorquées par la force, la ruse ou la mauvaise foi.
LT^npirc avait été oblige de payer son liibul à i avide
rapacité de Louis XIV. Une partie de T Alsace , Strasbourg et plusieurs autres points importants , en avaient été démembrés pour passer sous la domination du Roi de France: l'Empire réclamait justice, et i^ailiance était
disposée à la lui faire rendre.
Le duc de Lorraine, dépouillé , chassé , proscrit , errant, mangeait le pain de Fétranger, depuis que Louis XIV s'était mis en possession de son duché ; tous les princes de TEurope compatissaient à son sort, et Guillaume III voyait, dans le rétablissement du duc» une question d'honneur personnelle.
L'article de la Succession d'Espagne n'était, à la vérité, qu*ttne question éventuelle , mais qui se rattachait immédiatement à celle de l'équilibre politique du continent. Les puissances alliées réclamant l'exécution du traité des Pyrénées, la réclamaient dans toute son étendue, dans toutes ses parties, au nombre desquelles on comptait la renonciation de la reine de France à la succession de cette monarchie, pour elle-même et pour ses héritiers après elle. Cette renonciation était solennellement entrée dans le droit pid>lic de TEurope ; elle en faisait partie depuis l'année 1659; elle ne pouvait en sortir sans léser les intérêts de l'Europe ; l'Âlliance était là pour v^ler à son maintien et, au besoin, à sou exécution.
L'élection de l'archiduc Joseph, comme Roi des Romains, tendait visiblement à donner de nouveaux gages de sécurité à l'Europe en général et à. l'Empiré en particulier; les alliés soutenaient cette élection , en opposir tion aux desseins de Louis XIV, qui voulait faire donner ce titre au Dauphin, pour ouvrir à sa race le chemin au trône impérial, pour asservir l'Empire à ses lois et étendre sa domination sur toute l'Europe.
Les moyens que possédait la Grande-Alliance étaient forl étendus; mais elle avait à combattre un adversaire formidable, un état homogène, un peuple guerrier, esclave à la Gour deYersailles, mais qui semblait retrouver toute son énergie dans les camps et à la guerre.
Depuis vingt ans, Louis XIV avait su constamment paralyser les moyens que l'Europe avait toujours possédés pour lui résister, mais dont elle n'avait pas su faire usage. Jusqu'alors, le pouvoir de la France avait été bien plus ménagé que combattu ; les prétentions futures de son Roi avaient été plutôt éludées qu'ouvertement contredites, et Louis XIV avait jusqu'alors marché de conquêtes en conquêtes, d'usurpations en usurpations ; tout lui avait semblé posjsible, tout permis, parce qu'il n'avait rencontré qu'une résistance faible, molle, dépourvue d'énergie, prête à composer avec lui par crainte (j), ou à se vendre à prix d'argent.
Les Stuarts avaient trafiqué, pendant plusieurs années consécutives, des libertés et privilèges du peuple anglais et de l'indépendance du continent. Ils avaient gagné, à cet ignoble commerce, quelques millions d'écus, l'amitié plus que douteuse de Louis XIV, le mépris de l'Europe et la haine bien prononcée de leurs sujets.
Telles furent les causes qui ouvrirent à, Louis XIV cette route triomphale dans laquelle il ût ses premiers pas en 1668 , et qui semblait ne devoir point trouver de terme, aussi longtemps qu'il parviendrait à entretenir la désunion entre l'Europe continentale et l'Angleterre. Hais le crime des Stuarts n'était pas celui de la nation ; loin de là: elle fit entendre, en plus d'une occasion , sa
(1) Témoin la République des ProTinoet-Uniet k la paix de rfimègne, en 1678; l'Etpagoe k la paix d'Aix-Ia-Cbapelle, en IMS; l'Empereur, VEm^ pire et l'Etpagne ftIa*Tiève de Ratisbonne, en 1684*
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voix formidable, mais toujours méconnue, contre cette
politique qui la ravalait aux yeux des peuples du continent ; elle demanda à grands cris une guerre contre la France, pour laver dans ie sang français Toutrage qu'elle recevait de Louis XIV dans la personne de ses Bols salariés ; et lorsque la Révolution eut mis une fin à ce scandale, le peuple anglais embrassa avec ardeur la cause des peuples opprimés par la France. Si jamais guerre fut populaire en Angleterre, ce fut celle qui surgit de la Révolution ; ce fut à la fois une guerre de rancune, d'intérêt et d'amour -propre national. Tous les ennemis de Louis XIV se groupèrent autour du nouveau Roi, auquel les destinées de l'Angleterre venaient d'être confiées , pour qu'il organisât une ligue dont il serait Tâme et le chef, ligue qui renfermerait tous les éléments de succès, dans laquelle les forces de t^re de T Empereur, de l'Empire, de l'Espagne, de l'Angleterre et des Provinces- Unies agiraient de concert avec les forces navales des puissances maritimes ; ligue qui menacerait à la fois les frontières de'la France depuis la Méditerranée jusqu'à la mer du Nord, son littoral sur les deux mers et ses possessions coloniales.
A la vue de ces ressources immenses et du zèle qui animait peuples et rois pour abaisser l'orgueil de Louis XIV, on pouvait s'attendre aux plus brillants résultats. Mais l'alliance n'en restait pas moins frappée du vice attaché à toute coalition : le manque d'unité, source incessante de divisions ; tandis que Louis, bien que beaucoup plus faible que tous ses ennemis réunis , devait trouver dans l'unité de son gouvernement des ressources qui lui permettraient de soutenir une lutte qui, au premier abord, paraissait devoir être si inégale. Seul contre tous, le grand Roi se vit placé dans un superbe isolement.
La révocation de TÉdit de Nantes eut encore pour la France des résultats funestes en Suisse. Elle changea en
■ hostilité sourde la neutralité jusqu'alors bienveillante des cantons protestants. Après la conclusion de la Grande- Alliance, les> cantons de Berne, de Zurich, de Schafibuse et de Saint-Gall permirent chez eux une levée de troupes pour la coalition, tout en conservant des relations diplomatiques avec le Roi de France (1).
Dans ces circonstances, il importait à Louis XIV de se ménager une puissante diversion , et c^est dans ce but qu'il envoya le inarquis de Châtcauneuf, en 1G89, comme ambassadeur à la Porte Ottomane. Les instructions de cet ambassadeur renfermaient quatre points principaux :
V De prolonger la guerre entre l'Empereur et la Porte ;
2^* De ménager la paix entre la Porte et la Pologne ;
di" D*engager les Turcs à ne pas reconnaître Guillaume ÎÎI pour Roi d'Angleterre, et à confisquer les bâtiments anglais qui se diraient sujets de cet usurpateur ;
D'obtenir la restitution des Lieux-Saints de la Palestine en faveur des catholiques romains.
Le premier point fut rempli, au moyen de sommes considérables que l'ambassadeur versa au Divan , et des rapports adroits qu*il faisait aux ministres ottomans, à qui il représentait la situation de Tempereur Léopold comme désespérée.
Le second point ne put être obtenu à cause des prétentions exorbitantes de la Porte.
A régard de la saisie des navires anglais , le grandvizir répondit aux sollicitations de Châteauneuf, que celui-là était véritablement roi d'Angleterre qui était reconnu tel par les Anglais, et qu'il ne convenait pas que
(1} WeisB, Wsioirtdes Réfugiés prottitanti Franeêf t. ii, p. 304.
la nation turque, qui avait plusieurs fois déposé ses souveraiQSy refusât aux autres nations le droit de changer de maître*
Quant aux Lieux-Saints, Châteauneuf ne put obtenir que des promesses de restitution, et rien en .réalité (i).
(1) 1< Iai»aD, HUtoirê dû ta Diptomatiê françaité, t. it, p. 123.
Campagne de 4689 sur le eoniineiit
11. Le vicomte de Diintlée organise la guerre civile en Écosse. — Bataille de Killiecrankie. — Mort de Duodée et défaite du parti de Jacques H en Ecosse.
m. Affaires politiques et militaires en Irlande. --^ Attitude du gouTememeDi anglais à Tégard de Tidsorrection de rirlande, pendant les premiers mois du règne de Guillaume III.
iV. Actes du gouvernement du roi Jacques en Irlande ; réunion du Parlement irlandais; rappel de l'acte d'établissement passé sous le r^ne de Charles II. — Révolution en Irlande au profit du Catholicisme. — Siège de Londonderry par le roi Jacques; il est obligé de le lever. — Arrivée de Scliomberg en Irlande à la tète des troupes anglaises.
V. Dissolution du Parlement-Convention ; nouveau Parlement. — Guillaume III se sépare des Wbigs; les Tories entrent au mioisièrc (4690).
VI. Correspondance de Guillaume 111 avec le conseiller pensionnaire Heinsius, relativeuienl aux affaires du continent (1690).
VU. Situation des affaires en Irlande au printemps de 1 690. — Guillaume III arrive en Irlande. — Force des deux armées; leurs positions la veille de la bataille de la Boyne. — Défaite du roi Jacques ; sa fuite; il retourne en France. — Résultat de la vicloiro. — Bataille de Fleurus gagnée par les Français. — Détaiiedes flottes combinées par l'amiral ïourville.
Vlll. Situation des affaires en Angleterre, à Tépoque du retour de Guillaume III. — Première conspiration jacobite déjouée. — Assemblée du Parlement anglais (4690- 1691).
GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANGE
aéDUCTiON m l'irlanob.
L Après avmr présenté TenBemble des négociations
diplomatiques de cette mémorable année 1689 , nous allons passer en revue Téiat des affaires militaires, tant sur le continent qa*en Écosse et en Irlande, pendant la • campagne de cette même année.
Tandis que la Coui* de France s'occupait de la conclusion d*ane alliance offensive et défensive avec la Porte, les troupes impériales, conduites par le prince de Bade, remportèrent Irois victoires signalées sur les Turcs, dans la Bulgarie et la Servie. La première à Passarowitz , la seccMide près de Nissa, et la troisième près de Widdin. Ces succès, joints à ceux de Tannée précédente , facilitèrent aux Autrichiens la conquête des provinces de Sei;'vie , de Bosnie et de Bulgarie.
Du côté du Rhin, les alliés expulsèrent les Français du duché de Glèves et de JuHers, et des terres de FÉlectorat de Cologne ; le marquis de Sourdis fut mis en déroute près de Nuys; Keyserv^aert , assiégé par T Électeur de Brandebourg, se rendit le 26 juin ; Bonn, la seule place qui restait aux Français dans PÉlectorat de Cologne, fut
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bombardée peu après et demeura investie par les troupes
de Brandebourg, de Munster et quelques régiments hollandais, pendant qu^ le duc de Lorraine, à la tête de soixante mille hommes, formait ie siège de Mayence. La tranchée fut ouverte le 22 juillet ; comme cette place avait été fortifiée par les Français , et qu'il y avait onze mille hommes de leurs meilleures troupes , sous les ordres du marquis d*Uxelles, la résistance des assiégés fut opiniâtre. Mais Tattaque foi dirigée avec tant de vigueur, que la ville fut obligée de se rendre. Après cette expédition , le duc de Lorraine rejoignit TÉlecteur de Brandebourg devant Bonn» avec un renfort de quinze mille hommes. Aussitôt, la tranchée fut ouverte, et Ton fut en état de livrer un assaut général le 9 octobre. Les Brandebourgeois» les réfugiés français surtout » se signalèrent dans cette attaque ; le gouverneur de la place demanda à capituler : elle se rendit le 12 à TÉlecteur.
La campagne, dans les Pays-Bas, n'offrit rien de* remarquable,* si ce n'est une rencontre qui eut lieu à Walcourt. L*armée des États, sous les ordres du prince de Waldeck, se porta dans le Brabant; elle était renforcée par cinq mille hommes de troupes anglaises, sous les ordres de lord Marlborough, et d'un détachement de cavalerie espagnole. L*armée française , commandée par le maréchal d'Humières, campait sur les bords de la Haine. Waldeck fit de vains efforts pour attirer les ennemis à une bataille, et la campagne était à la veille de se passer sans action d*éclat, lorsque, le 25 août, il y eut un engagement à Walcourt , où les Français eurent le dessous , car les alliés restèrent maîtres du champ de bataille. Peu de temps après, le marquis de Gastanaga força les lignes françaises près de Gand , et le prince-évêque de Liège , qui, jusqu'alors, n'avait point voulu admettre les
troupes alliées dans ses États, fut obligé de se déclarer en leur faveur. Ceux-ci mirent des garnisons dans
les places de Tevêché , pour empêcher qu'elles ne tombassent au pouvoir des Français.
Il ne se passa rien d'important en Catalogne. LouisXIV y avait envoyé le duc de Noailles ; ce général , après s*être emparé de Campredon , fit démolir la place et Tabandonna (i).
IL A répoque où le roi Jacques débarqua en Irlande » le vicomte de Dundée et les partisans du Roi déchu organisaient la guerre civile en Écosse , où elle ne tarda pas à éclater ; ceci plaça l'Angleterre et le gouvernement de Guillaume III entre deux insurrections qui espéraient être bientôt en état de se soutenir réciproquement , et même de se réunir pour aller attaquer le foyer de la Révolution en Angleterre.
c Dundée était une de ces personnes favorisées du fCiel et à la destinée desquelles le sort des nations est » quelquefois attaché, » dit Walter Scott dans son Histoire d'Éeasse. Le roi Guillaume connaissait son caractère, car il avait fait ses premières campagnes sous ce prince* et avait mérité d'en être distingué, non-seulement par la manière honorable dont il remplissait ses devoirs , mais aussi parce que Guillaume lui avait dû son salut à la bataille de Senef , en 167/i , où Dundée lui avait donné son propre cheval au moment où le sien fut tué sous lui. Dundée avait quitté le service de la République, parce qu'il n'avait point obtenu un régiment sur lequel il comptait (2).
Lorsque Dundée se fut retiré d'Édimbourg, où il voyait
(1) Wa(ç., t. XVI, p. dl-16. — Mémoires de Feuquièrcs, U ii, p. 63, — Mnller, Histoire universelle. — Kocb, Tableau de* Bévotuthiu» <2) Walter Scoit, Hitioin d*Ènn0*
que sa présence était sans uUltié à la cause du Roi
Jacques, il alla résider dans son château, près de Dundée, d'où il avait la facilité de correspondre avec les chefs écossais des haules terres et les gentishommes du Nord, qui étaient en général bien disposés pour Tépiscopat et favorables à la cause du roi Jacques. Dundée était de la race de Montrose , qui sacrifia sa vie au service de Charles 1'% et Dundée répliqua, dit-on, à ceux qui lui. demandaient où il allait : t qu'il se rendait ob Tesprit de «Montrose le conduisait. » — • Toutes ses pensées, » dit Walter Scott, « se concentraient dans le plap de réaliser ■ cette brave et chevaleresque réponse. »
Le nom de Dundée était aussi chéri, aussi révéré parmi les habitants et les chefs des hautes terres qu'il était en exécration parmi les presbytériens des basses terres, oii il n'était désigné que sous le nom du sanglani Claverhouse, 11 n'eut pas de peine à décider les chefs des hautes terres à se joindre à lui et à les disposer à uuh insurrection contre le nouveau gouvernement. Quelquesuns des clans , néanmoins , avaient entre eux , comme à l'ordinaire, des querelles particulières ; Dundée fut obligé de les aider à faire la paix avant de pouvoir les réunir tous dans le parti du monarque détrôné. Alors il s'en* gagea dans une lutte du succès de laquelle dépendait la destinée de T Ecosse.
Au printemps de Tannée 1689, Dundée reçut la nou* velle que le général Mac-Kay, officier auquel le roi Guillaume avait confié le commandement des troupes d'Ëcosse, marchait contre lui à la tête d'une armée de troupes régulières* Mac-Kay était un brave militaire» mais ses talents comme chef étaient de beaucoup inférieurs à ceux de Dundée. Celui-ci , ayant renforcé son ar(née, mais encore bien inférieur en nombre à son
advensairo Mao-Kay» surprit» par un mouvement rapide, la ville de Perth. Il saisit les deniers publics quMl trouva
entre les mains du receveur deâ taxes, disant qu'il ne pillerait personne, mais qu'il était juste de prendre Targent du Boi pour le service du Roi. 11 dispersa en même temps deux régiments de cavalerie nouvellement levés par le gouvernement, prit leurs chevaux et leur équipement, et fit prisonniers leurs commandants.
Après cet exploit, Dundée se retira dans les hautes terres pour recruter sa petite armée , en attendant les renforts qu on lui avait fait espérer d'Irlande.
Sur ces entrefaites, Mao-Kay découvrit une conspira* tion qui se tramait dans ^n armée en faveur du roi Jacques. Le chef de cette conspiration était un ami de Dundée; on décida qu'il serait pendu pour servir d'e&emple. Mais Dundée n'abandonna pas son ancien camarade. Il envoya un message aux Lords du conseil privé à Édimbourg, disant que, s'ils se permettaient d'arracher un cheveu de la tète au capitaine Creichton , en représailles , il couperait en morceaux deux prisonniers de marque quMI avait faits, et les enverrait à Édimbourg d^s des paniers. Le conseil, connaissant la féroce énergie de Dundée, fut alarmé de cette menace, et cette circonstance sauva la vie du capitaine»
Un autre incident fait connaître plus parfaitement le caractère de Dundée. « Un jeune homme , fils d'un de «ses plus anciens amis, » dit Walter Scott, « s'était enrôlé
• dans .son armée; une escarmouche eut lieu; le jeune
• soldat manqua de cœur et s'éloigna en fuyant du lieu » du combat, Dundée sauva son honneur en prétendant
• quec^étaii lui-même qui Favait envoyé sur les dmières » de Tarmée pour un message important. Alors il fit appe- » 1er le jeune homme pour lui parler en particulier. —
9 Jeune homme* lui dit-il, j'ai sauvé votre honneur ; mais ■je n^ai pas besoin de vous dire que vous avez choisi un
• état pour lequel vous n'êtes pas fait. Retournez chez
• votre père ; je vous trouverai une excuse, et vous pour- »rez vous absenter sans crainte de perdre votre réputa- » tion. Je vous promets aussi de vous mettre en position » de rendre à la cause de Jacques des services efficaces, » sans courir les chances de la guerre. — Le jeune gen-
• tilhomme, pénétré d*un profond sentiment de honte*, se •jeta aux pieds du général, protesta que sa faute était «seulement l'effet d'un moment de faiblesse, dont la lâche » serait effacée par sa conduite future, et conjura Dundée, »pour Tamour quMI portait à son père, de lui donner au
• moins la chance de recouvrer sa réputation. Dundee
• essaya encore de le dissuader de rester dans l'armée;
• mais comme le jeune homme continuait à demander une
• seconde épreuve, il y consentit avec répugnance. — «Mais sou venez- vous, lui dit-il, que si le cœur vous » manque encore une fois , vous mourrez. La cause dans » laquelle je me suis engagé est une cause de désespoir,
• et aucun homme ne doit servir sous moi , sMI n*est pas
• décidé à combattre jusqu'au dernier morl^nt de sa vie.
• Ma propre existence, comme celle de ceux qui me
• suivent, est entièrement dévouée à la cause du roi •Jacques, et la mort sera le partage de celui qui don* » nera l'exemple de la lâcheté. — L'infortuné jeune
• homme parut consentir avec ardeur à cette triste pro-
• position. Mais à la première escarmouche, dans laquelle
• ilse trouva engagé, sa mal heureuse timidité remporta. » 11 tournait la bride de son cheval et allait fuir, lorsque »Duodée, arrivant sur lui , lui dit seulement : — Le fils
• de votre père est de trop bonne famille pour être livré •au prévôt. — Et sans prononcer une autre parole, il lui
• tira un coup de pistolet dans la tête avec ce calme
«inflexible qui rappelle le stoïcisme des anciens Ro-
• mains (i). »
Des circonstances nouvelles firent bientôt désirer .à Dundée de hasarder une bataille que jusqu'alors il avait
cru devoir éviter. La rencontre eut lieu près d'un défilé appelé le passage de Killiecrankie, le 17 juin 1689. Dundée donna le signal de i*attaque , et aussitôt les montagnards jetèrent de côté tout ce qui aurait pu ralentir rimpétuosilé du premier choc, et se mirent en mouvementy en accompagnant d'un horrible hurlement le son discordant de leurs cornemuses guerrières. La mêlée fut effroyable ; les soldats des basses terres perdirent tous les avantages que leur donnait la supériorité de leur discipline; les montagnards remportèrent en force et en agilité. A Texception de deux régiments de Mac- Kay, qui tinrent ferme, tout le reste fut culbuté et mis en déroute.
Dundée se préparait à charger ces deux régiments , lorsqu'il fut frappé d'une balle*sous Taisselle , au défaut
de la cuirasse; il tomba mortellement blessé et mourut peu de temps après.
Il est impossible qu'une victoire soit plus complète que celle qui fut remportée par les habitants des hautes terres. Les canons, le bagage et les provisions de Tarmée de Mac-Kay tombèrent entre les mains des montagnards. Deux mille hommes furent tués ou pris» et le général lui-même ne put se rendre à Stirling qu'avec les plus grandes difficultés. Les montagnards eurent huit cents hommes mis hors de combat; mais par la mort de Dundée» fut perdu tout le fruit de cette sanglante victoire. « Le parti des jacobites et des épiscopaux re-
(1) Histoire d' Ecosse.
iigreUa, • dit Walter Scott, « le vainqueur qui avait
• disparu, le considérant comme le dernier des Écossais, »le dernier des Grahams, le dernier de tout ce qui était » grand. •
Malgré 1a défaite la plus complète, Tavantage resta
donc on définitive aux partisans de Guillaume ; car Cannon , qui succéda à Dundée dans le commandement, ne sut pas profiter de la victoire que son prédécesseur lui avait léguée; le découragement ne tarda pas à succéder à Tardeur guerrière parmi les habitants des hautes terres, quand ils se virent commandes par un chef qui, étranger à leurs mœurs, leur inspirait peu ou point de confiance. L'assurance revint aux troupes du roi Guillaume, à mesure que le découragement augmentait chez leurs adversaires, qui ne tardèrent pas à se disperser suivant leur habitude et à retourner chez eux. La mort de Dundée ayant enlevé tout espoir au duc de Gordon de pouvoir se maintenir dans le château d'Édimbourg, ce seigneur ne tarda pas à faire sa soumission et à livrer la citadelle au gouvernement de Guillaume.
L'agitation continua à régner dans quelques parties de rÉcosse, mais les jacobites n'ayant plus de point de ralliement dans ce royaume, et ayant peu d'espoir de recevoir des secours du roi Jacques, la guerre civile s'éteignit peu à peu, et le gouvernement chercha à acheter la paix dans les hautes terres , en détachant les chefs des intérêts du roi Jacques par des négociations et par des sommes considérables d'argent (!)•
La mort de Dundée, si favorable à la cause de Guillaume, porta non-seulement un coup funeste auxailaires du roi Jacques en Écosse, mais le contre-<:ottp de cet évé* nement se fit ressentir sur le théâtre où le monarque
(1) Waller Scoll, Histoire W Écosse, — SmoUell, Histoire d' Ani;letcrr*K
déchu était venu en personne combattre la Révolution, li s'était flatté de voir accourir vers lui tous les mécontents
que la Révolution avait nécessairement dû faire dans les trois royaumes ; ce but fut manqué par la répression de la prise d*armes du vicomte de Dundée. De ce jour, Jacques dut renoncer & l'idée de pouvoir établir , avec une apparence de droit et de légalité , un trône, une législature, un gouvernement, une administration en opposition au trône et au gouvernement de son rival qui siégeait à Londres. Jacques fut réduit au rôle d'aventurier; il fut ce que Monmouth avait été sous les premiers temps de son propre règne. Dès lors , la lutte entre le Roi régnant et le Roi dépossédé fut circonscrite dans un cercle bien moins étendu, ce qui offrit à Guillaume III l'avantage de pouvoir combattre rinsurrecUon corps à corps dans sou foyer, qui était l'Irlande.
ni. Au printemps de 1689, les affaires de Tlrlande se
trouvaient dans une situation très-fâcheuse; elles pouvaient même compromettre l'avenir de la Révolution en Angleterre ; il n*y avait qu'une voix à cet égard, et cependant elle fut méconnue, car le gouvernement de Guillaume III n'agit point, ou s'il s'en occupa, ce fut avec une excessive mollesse. Les uns attribuaient cette incurie au Roi, et lui en faisaient les reproches les plus vifs : c'étaient ses ennemis et ceux de la Révolution qui tenaient ce langage (1).
Des esprits moins prévenus croyaient eu trouver la cause, soit dans la trahison des agents que Guillaume avait employés en Irlande dans les premiers temps cjui suivirent son arrivée en Angleterre, soit dans le peu d'accord qui régna, après Tavénement du monarque, entre
(1) Lord Glarcndon*» Diurieê,
les minisires et le Parlement. De ce nombre est Taoïbassadeur hollandais Witsen , témoin ce qui se passait à cette époque en Angleterre. Les détails qu'il donne dans sa correspondance avec Heinsius (1 ) sont curieux. 11 accuse cette assemblée de perdre un temps précieux en discussions irritantes ou oiseuses, et de négliger les questions importantes quMI était urgent de terminer dans l'intérêt public. Au nombre de ces questions, il signale celle de l'Irlande. Les lettres du négociateur hollandais expliquent en partie la nécessité où Guillaume se vit placé» de dissoudre ce Parlement au commencement de Tannée suivante, puisqu'on ne pouvait attendre aucune mesure vigoureuse d'une assemblée qui usait ses forces en disputes acrimonieuses» au lieu de veiller au salut de la chose publique.
En attendant , l'insurrection de l'Irlande devenait de jour en jour plus menaçante pour le gouvernement anglais» et celui-ci resta pendant plusieurs mois en présence de cette levée de boucliers, dans un état dMmpassibîlité (ju'on ne peut expliquer, et qui rendit la réduction de cette île bien plus difficile» lorsqu'enfm on prit la résolution de combattre sérieusement cette insurrection.
IV. Le Pariement d'Iriande s'était réuni à Dublin au jour fixé par la proclamation du roi Jacques. Dans son discours du trône, il remercia les membres de cette assemblée de leur zèle, de leur courage et de leur fidélité. Après avoir -rendu un juste hommage à la générosité du Roi de France, qui, disait-il, l'avait mis en état de venir rejoindre ses fidèles sujets d'Irlande, il insista sur la nécessité d'établir la liberté de conscience dans ce royaume. La politique, Thumanité réclamaient Tune et Tautre cette mesure, était-il dit dans le discours de Jacques, qui pro-
(1) Papier» d'État de Ileinûtts ; CorrM/nmdûneû de f^itsen»
raît encore de concourir, avec l'aide du Parlement, à tout ce qui pourrait contribuer à assurer le bonheur et la tranquillité de ses sujets irlandais.
Uorateurdes Communes proposa ensuite une adresse de remercîments à Sa Majesté, et demanda que l'ambassadeur de France fut prié de témoigner au Roi Très- Cliréiien toute la reconnaissance de rassemblée pour l'appui qu*il avait prêté si généreusement à leur souverain. Après la rédaction de ces adresses, on proposa un bill pour reconuaitre les droits de Jacques et pour exprimer toute Thorreur quUnspiraient au Parlement irlandais l'usurpation du prince d*Orange et la défection des Anglais.
Une déclaration émanant du Roi parut le lendemain.. Jacques y signalait les calomnies qu*on répandait sur
son compte ; il s'attachait principalement à faire ressortir son zèle pour la tolérance religieuse ; il s'engageait à ne rien faire sans Tapprobation du Parlement-; il offrait le pardon à ceux qui se détacheraient, dans un délai fixé* du parti de son adversaire , et rendait lés adhérents de celui-ci responsables de tout le sang qui allait être versé.
Ce langage ne peut surprendre dans la bouche du roi Jacques; son intérêt était évidemment de caresser à la fois catholiques et protestants. Mais il n'était venu en Irlande que pour y subir la loi des plus forts ; il était privé de toute espèce de libre arbitre. Les Mémoires de Musgrave nous en fournissent une preuve certaine. Le Parlement que Jacques avait réuni renfermait des Irlandais d'origine anglaise et des Irlandais de race indigène. Cesderniers, dit Musgrave , demandèrent au Roi de reconnaître préalablement Tentière indépendance de 1* Irlande ; il s'y refusa, dit le même auteur, ne voulant abandonner aucune des anciennes prérogatives de la couronne d'An-
gfeterre, offrant cependant comme moyen d'accommodémenty de ne tolérer à l'avenir d'autre culte que le Catholicisme en Irlande. Mais les Irlandais» inébranlables dans leurs vaesd^affranchissement politique, répondirent qae, puisqu'il se séparait de leur cause nationale, ils feraient bien leurs affaires sans lui (1). On voit percer ici la politique de la France» qui voulait à tout prix affaiblir TÂngleterre en enlevant à cette puissance sa suprématie sur l'Irlande, si la lutte se terminait en faveur de Jacques. Dans cette hypothèse , elle voulait reconstituer d'avance une Irlande indépendante» se préparer un nouveau point d^appui pour exciter des embarras au prince qu'elle avait pris sous sa protection.
Mené» bien plus que guidé, par le comte d'Avaux et par les Irlandais qui s'entendaient en tout avec Tambas* sadeur de Louis XIT, la conduite de Jacques ne répondit guère à ses déclarations. Une réaction était devenue inévitable ; elle devait frapper sur les protestants irlandais. On demandait à grands cris une révolution au profit du catholicismé en Irlande» et Jacques n^était pas en mesure de résister au parti qui la demandait d'un ton à ne point essuyer de refus,
Jacques» qui n*avait pu endurer» sans une vive irritation » la moindre remontrance l^le du Parlement anglais, apprit à cette occasion que des amis sont parfois bien plus exigeants que des adversaires. Bien que la vie politique de Jacques soit marquée par de trop grandes fautes pour pouvoir donner une haute idée de sa capacité dans l'art de régner, il est présumable cependant qu'il dut s'apercevoir que la réaction vers laquelle le parti irlandais indigène» soutenu par la France» le poussait» était plus propre à perdre qu'à avancer ses affaires. Mais
(1) Mttfigrave'i MemairSj t. i, p, âl et 32.
tel sera toujours le sort d* un roi qui s'appuie sur une force étrangère pour recouvrer le royaume qu'il a perdu (1). Tout en ayant i*air de travailler au rétablissement du Roi tombé, la Cour de France ne perdait point ses intérêts de vue. Ce rétablissement, elle le désirait sincèrement ; car il lui était plus avantageux d'avoir à Londres un roi catholiqae qu'un monarque protestant. Mais si Louis XIV s'évertuait à rétablir son royal protégé sur le trône» il ne voulait l'y replacer qu'à bon escient et dans une position qui le mît dans l'obligation d'aller prendre le mot d'ordre à la Cour de Versailles.
La première mesure réactionnaire qui signala le règne éphémère de Jacques en Irlande , fut l'annulation de lacté d'établissement passé sous le règne de Charles IL. Cet acte avait légalisé toutes les confiscations antérieures faites sur tes catholiques et confirmé les protestants dans leurs biens, au préjudice des premiers. Par son retrait, les protestants furent à leur tour dépouillés de leurs terres, qui furent dévolues aux héritiers des catholiques qui en avaient été jadis propriétaires. Le bill reçut la sanction royale, ce qui produisit la ruine entière des protestants irlandais.
Afin de consommer leur misère, il fut passé un acte de proscription contre tous les protestants de l'un et de l'autre sexe, qui s'étaient absentés du royaume d'Irlande, et contre ceux qui s'étaient retirés dans une partie des
(1) L'histoire offre queiqu<'& exemples de princes qui furent ({(^possédés temporÉirement de leurs Étiits, qui remontèrent sur leur trône sans l'assistance d'nne force étrtogère, et qui depuis, le eonfenrèrent aant trouble ni emptehement jusqu'à lenr mort. G'ett qn'enlie ces roii et lenn sujets. Il ne subsistait point d'empècbement dirimant; tandis que là ota cet obstacle existe, les rois , pour le vaincre , doivent nécessairement avmr recours à llnterrention d'une force étrangère, ce qui, s'ils réussissent, rend toujours leur position très-précaire, irès-incertaine, et les met bien rarement à l'abri d'une nouvelle chute.
trois royaumeB non soumise à Taotorité du roi Jacques,
ou qui avaient eu des intelligences avec les rebelles depuis le i" août de Tannée précédente. Le nombre des sujets nommément atteints par cet acte, s'élevait à plus de deux mille, tous condamnés & la peine de mort, avec confiscation de leurs biens : ils étaient privés de tout espoir de pardon , même du bénéfice d'appel, car Tacte même rendait nulles les lettres de grâce que le Roi pourrait accorder, à moins qu'elles ne fussent enregistrées avant le 1" décembre.
Par une loi subséquente, le Parlement d'Irlande fut déclaré indépendant de celui d'Angleterre. Enfin , plusieurs autres lois furent successivement rendues ; on assigna au roi Jacques une somme de vingt mille livres sterling par mois pour les dépenses de son gouvernement ; un acte en faveur de la liberté de conscience reçut la sanction royale ; les dîmes payables par les catholiques furent affectées aux prêtres de cette communion ; on supprima les sommes allouées au clergé protestant par les villes et communautés, et les non-conformistes furent déclarés exempts de la juridiction ecclésiastique. Ainsi rÉglise anglicane se vit dépouillée de son pouvoir et de ses prérogatives, malgré la promesse de Jacques, qui, à son débarquement, avait déclaré qu'il maintiendrait ce clergé dans ses droits et privilèges. Mais c'eût été se mettre en hostilité ouverte avec les catholiques, et comme ceux-ci possédaient la force numérique^ tout se fit par eux et pour eux ; le triomphe du Catholicisme fut ^ complet, car tout en dotant l'Irlande d'une prétendue liberté de conscience, Jacques forçait les protestants de ce royaume à se faire catholiques ou à mourir de faim.
Les maux de la guerre se faisaient sentir aussi d'une manière ruineuse pour les habitants ; les soldats de Jac-
ques vivaient chez eux k discrétion ; ils étaient volés et
pillés. Le trésor ayant été dévasté, on porta à la monnaie et l'on fit frapper en espèces, pour les besoins du Roi, tout le cuivre qu'on put trouver dans les boutiques des marchands et dans les cuisines des bourgeois. On donna à ces espèces une valeur arbitraire au-dessus de la valeur intrinsèque , et il y eut ordre de les recevoir en payement, sous les peines les plus sévères.
Jacques ne se contenta point de la subvention mensuelle que le Parlement lui avait accordée, et la doubla de sa propre autorité.
Informé que les protestants avaient employé toute leur monnaie de billon à Tacquisition d*une grande quantité de différentes marchandises et de denrées, Jacques fixa arbitrairement le prix de ces objets, aÛQ de les acheter pour Tentretien de ses troupes.
Aussitôt que les catholiques virent TÉglise angh'cane dépouillée de ses prérogatives, les chaires, dans les écoles publiques, furent données à des professeurs catholiques ; on supprima la pension que faisait le tr^or à 1* Université de Dublin ; on en chassa le vice-président et les employés inférieurs; on s'empara du mobilier, de la vaisselle et de la bibliothèque, et T Université devint un séminaire.
Quand les évêchés et les bénéfices anglicans, à la nomination de la Couronne, devenaient vacants, Jacques en faisait porter les revenus dans le trésor et laissait les paroisses sans pasteurs. Ces sommes étaient principalement employées au profit des évêques et des prêtres catholiques. Tant de faveurs les rendirent si exigeants, que dans plusieurs paroisses ils s^emparèrent de l'église protestante. Toutes les fois qu'on se plaignait à Jacques de ces vexations , il promettait de faire justice et donnait
Fordra de rendre les églises; mais le clergé catholique
refusait d'obéir, disant qu'en matière ecclésiastique, il ne (levait obéissance qu'au Saint-Siège, et Jacques n'avait point l'autorité nécessaire pour se faire obéir par un corps puissant, que d*ailleurs il avait à cœur de ne point désobliger.
Quelques vaisseaux anglais s'étant montrés dans la baie de Dublin, il fut fait défense aux protestants de se réunir dans leurs églises ou ailleurs, sous peine de mort. On les obligea de remettre leurs armes, s'ils ne voulaient être traités comme rebelles et traîtres. Le gouverneur de Dublin ût publier à son de trompe un ordre aux fermiers d'apporter, dans un délai fixé, leurs fourrages pour nourrir les chevaux du Roi, sous peine d'être pendus à la porte de leurs maisons. Enfin, on força tous les protestants d'un district de se retirer, sous peine de mort, k une distance de dix milles de leurs habitations, et la même peine fut prononcée contre ceux qui ne recevraient point la nouvelle monnaie au taux ûxé (i). Tel était le régime que le roi Jacques était venu apporter en Irlande ; les catholiques se consolaient de vivre sous cette, exécrable tyrannie, parce qu'elle pesait principalement sur leurs ennemis, et qu'elle arrachait des larmes de sang aux protestants.
N'ayant rencontré qu'une faible résistance dans un pays où tout avait été préparé d'avance pour le recevoir, les progrès du roi Jacques furent rapides en Irlande. Le nord de l'île, centre de la population protestante, devint cependant un foyer de rébellion contre son gouvernement, et il résolut d'assiéger Londonderry, où un grand nombre de protestants s'étaient réfugiés dans l'espoir de recevoir de prompts secours de l'Angleterre.
(l) Siuollcll's Jlist.of — V aU y f Mcmoin.
Le siège de Londonderry est un des événements
remarquables de cette époque ; car la rare persévérance avec laquelle ses habitants se défendirent fut une des causes principales qui empêchèrent que Tlrlande ne tombât tout entière en la puissance du Roi dépossédé.
Jacques aurait pu , s'il Teût voulu , se rendre maître de Londonderry par composition ; mais il aima mieux que Ton crftt que cette place ne s^était soumise qu'à la terreur de ses armes. Il vint donc camper sous ses murs, sans tenir aucun compte de la promesse qu'il avait faite à ses habitants , par T organe du général Uamilton , que ses troupes resteraient à une distance de quatre milles de la place jusqu'à la conclusion du traité de reddition. Quand les habitants virent avancer les forces du roi Jacques, ils comprirent qu'ils étaient trahis, ce qui excita leur indignation et leur fureur. Sans attendre d'autres explications, ils firent feu sur Tennemi et résolurent de se défendre jusqu'à la dernière extrémité.
Londonderry n'était point une place forte ; les officiers qui étaient venus d'Angleterre pour la défendre, Favaient jugée hors d'état de soutenir un siège. Il y avait dans la ville des traîtres et des factieux ; le colonel Lundy, qui y commandait, était de ce nombre ; les habitants en firent justice et nommèrent gouverneur, en place de Lundy, un pasteur protestant nommé Walker. La garnison se composait de sept à huit mille soldats el bourgeois , à qui le zèle pour leur religion avait mis les armes à la main. l\ D*y avait ni bombes , ni grenades , peu de blé , point de fourrages, presque point de chevaux pour faire des sorties et très-peu de canons en état de servir. Cependant , que ne peut l'énergie d'une population qui combat pour ses foyers et pour son culte? Bien que cette ville, dépour* vue de ressources, fut attaquée d'après toutes les règles -
de Part de la gaerre » que le roi Jacques y vint en personne pour animer ses troupes par sa présence, que des
Anglais, des Français et des Irlandais cherchassent à Tenvi à se signaler sous les yeux de leur chef, que Ton eût barré le passage de la rivière par une estacade poair réduire les assiégés par famine , et que la disette se ftt sentir d*une manière terrible peu de jours avant la levée du siège , cependant les habitants se défendirent jusqu*au dernier moment avec une grande constance et une rare valeur, et les noms de Londonderry et de Walker réunis occupent une place glorieuse dans les annales de l'Angleterre.
Jacques n*était venu sous les murs de Londonderry que pour être spectateur des pertes de son armée; quand il vit le barrage de la rivière détruit et la ville ravitaillée par rhabileté du général Kirke , il leva le camp dans la nuit du Si juillet. Le siège avait duré cent cinq jours, et Jacques y avait perdu plusieurs milliers de sol* dats , que la résistance vigoureuse et les fréquentes sor* ties des assiégés avaient fait périr.
Cet échec fut suivi d'un autre ; car, au moment oii Farmée abandondait Londonderry, Jacques reçut la nouvelle de la défaite du général Mac-Karty par les habitants d' Innés- Killing, renforcés de quelques troupes que le général Kirke avait débarquées sur la côte. Ces revers jetèrent le découragement dans Tarmée de Jacques, qui s'était flattée de réduire l'île entière avant Tarrivée de rassistance qu'on attendait d'Angleterre. Les jacobites comptaient sur le peu d*accord qui régnait entre les ministres de Guillaume et le Parlement ; ils espéraient que, malgré l'importance que le monarque anglais attachait à la conservation de l'Irlande , les secours promis arriveraient trop tard pour Tarracher des mains de ses adversaires.
A la vérité» les préparatifs qu*0D faisait en Angleterre pour arrêter les progrès du roi Jacques et sauver Flrlande,
étaient accompagnés d'une lenteur qu'on pourrait attribuer soit à du mauvais vouloir pour la cause de la Révolution» soit à la trahison. Plusieurs mois s*écoulèrent, et ce ne fut que vers le milieu de Tété que Texpédition fut en état de mettre en mer; cette importante mission fut confiée, par Guillaume 111^ à Thabileté du maréchal de Schomberg.
Quand la Cour de France, qui connaissait le mérite de ce chef, apprit qu'il allait être opposé au roi Jacques , elle envoya quelques vaisseaux sur la côte d'Irlande pour empêcher le débarquement du maréchal. Schomberg prit terreàBangor, le5l& août, et aussitôt plusieurs personnes de qualité, qui n'avaient osé jusque-là se déclarer, vinrent lui offrir leurs services , et les habitants de la contrée voisine apportèrent des vivres dans son camp. 11 se saisit de Belfast, assiégea Garrickfergus et le prit ; puis se dirigeant sur Dublin, après avoir assuré le nord de l'Irlande, il trouva la ville deNewri réduite en cendres par les jacobîtes. Cette manière de faire la guerre, introduite depuis peu par les Français dans le Palatinat, irrita Schomberg et il fit savoir aux jacobites que s'ils continuaient à se livrer à des actes de barbarie semblables, à l'égard des autres villes qu'ils évacueraient, il userait de représailles, et qu'elles seraient terribles.
L* armée commandée par Schomberg était peu considérable, mais ses talents militaires le rendaient un adversaire dangereux pour le roi Jacques. D'ailleurs^ la saison était fort avancée quand il arriva en Irlande, et les pluies d'automne forcèrent bientôt les armées à prendre leurs quartiers d'hiver. De part et d'autre, on se prépara donc à reprendre la lutte au printemps suivant, et à faire de
nouveaux efforts pour que cette campagne pût décider du
sort de riiiande (1).
y. La nécessité de mettre une prompte fin à la guerre en Irlande était vivement sentie par Guillaume lli ; car, aussi longtemps que son gouvernement se voyait placé entre Tinsurrection irlandaise d'une part et la guerre continentale de Tautre , il était dans Fimpuissance de participer à la dernière comme il Taurait désiré, et d'envoyer à ses alliés, des secours proportionnés k leurs besoins.
La campagne de 1689 s'étant terminée sans décider la question en Irlande , le monarque forma dès lors le projet d'y aller en personne, l'année suivante, pour
mettre fin à une lutte, dont la prolongation contrariait si vivement ce qu'il avait le dessein d'exécuter sur le continent.
Mais la véhémence des partis en Angleterre était un
obstacle contre lequel le vœu du Roi venait sans cesse échouer. Fatigué de ce manque d'union et de ces querelles interminables , on prétend que Guillaume 111 songea à se retirer en Hollande et à laisser le gouvernement de l'Angleterre entre les mains de la reine. 11 communiqua, dit-on, sou projet aux chefs des deux factions ; ils dissuadèrent le monarque d'exécuter son dessein , mais n'abandonnèrent point leurs haines et leurs anîmosités mutuelles; plus que jamais , chaque parti s'évertua à assurer son triomphe au détriment de la partie adverse.
(i) Correspondance do duc dtt Scbomberg mwee le roi GnilUnme, depuis le moit d'uoftt 1689 jnsqu'an mois de mars iSM. (Dalrf mple, Appendiao.)
On remtrcpie, dans les lettres do marécluJ, ^e an position étrit fort difficile en Irlande, attendu qnll n'avait pirint sons ses ordres un nombre suffisant de troupes pour pouvoir agir ofibusivement contre les forces bien supérieures do roi Jacques. O'nn autre côté, son système dérenslF était vivement critiqué en Angleterre, principalement dans la cliambre des Communes.
Il parait que Guillauqte était non -seulement trèsfatigué des Whigs , à cette époque , mais quMl suspectait encore la sincérité de leur conduite. Voici ce qu'il écrit à leur sujet at^ comte de Portiand, qui se trouvait ei Hollande au commanctment de Tannée 1690 :
t Je trouve que Ton commence à être fort en peine de
• mon voyage en Irlande, les Whigs surtout, qui ont t peur dis me perdre^ trop tôt» avant qu'ils n'aient fait de f mm c^quMls veulent ; car, pour leur amitié, vous savez «qu'il n'y faut point compter dans ce pays. Je n'ai «encore rien dit de mon dessein au Parlement , mais je » pense le faire la semaine prochaine. Cependant « je
• commue à faire mes équipages , et tout le monde en «parle publiquement (10-"20 janvier 1690). »
Certes, il est curieux de voir les Whigs redouter l'exécution du projet de Guillaume, et que, loin d'applaudir à son noble dessein, ils crussent plus utile à leur intérêt de le garder en Angleterre.
Depuis plusieurs mois, Guillaume III était ballotté entre les Whigs et les Tories. Cet état de choses avait imprimé un caractère de faiblesse à son gouvernement ; ses ministres étaient les premiers à en convenir et à le déplorer (1), Guillaume n'était pas homme à endurer ces tiraillements perpétuels sans impatience. Voulant savoir à quoi s'en tenir sur l'esprit de la nation , il se décida eufia à. dissoudre le Parlement, ce qui eut lieu, par une proclamation, le 6 fiftvher 1690, et le nouveau Parlement fut convoqué pour le 20 mars suivant.
En prenant cette mesure décisive, le parti du Roi était
i\) Corrupmtdanee dê hrd Shmibury avec GuiUamm lU, années 1689
et 1690.
Ce chef -whig convient que les choses ne pouvaient demeurer sur le pied où elles étaient à cette époque, et que le Roi devait nécessairement opter entre l'un des deux partis.
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arrêté d'avance ; il consistait à aller se mettre à la tête de 800 armée en Irlande. Guillaume avait éminemment le
sentiment de sa grandeur et de sa dignité ; il sentait que sa réputation de roi souffrait de la langueur qui avait présidé jusqu'alors À la répreesion di TinsurrectioD m Irlande; il comprenait qu*un roi qui tolère qu^on vienne l'attaquer impunément dans ses États pour lui contester sa couronne , n'est pas digne de la porter, s'il n'emploie tous les moyens possibles pour défendre ses droiH ef venger l'attentat qu'on eommet contre sa personne.
En s'éloignant de l'Angleterre, le dessein de Guillaume m était de confier la régence du royaume à la Reine. Le parti whig , mal disposé eo faveur de tout ce qui avait nom de Stuart , pouvait devenir un obstacle au gouvernement de cette princesse pendant l'absence du Roi. Guillaume jugea donc nécessaire de se séparer de quelques-uns de ses ministres wbigs et de les remplacer par d'autres choisis parmi les Tories (i).
Telle parait avoir été la politique de Guillaume 111 , lorsqu'il prit la résolution de se séparer d'une chambre des Communes qui, peu de mots auparavant, l'avait fait roi ; aussi le monarque n'échappa-t-il point au reproche d'ingratitude de la part des Whigs (i2).
La nation ayant renvoyé au Roi une chambre des Communes où les Tories étaient en majorité, le nouveau ministère de Guillaume put se présenter avec assurance devant cette assemblée. *
Le nouveau Parlement se réunit, au jour fixé, à Westminster (20-30 mars 1690). Dans son discours aux
(1) Ce fut k cette oecwiun que lord Shrewsbary quitta l'administration, poar ne point se séparer des hommes de son parti. {CcrrcspandaiM dé
Shrewsbury.)
(2) Liiltrc anonyme adressée; à Guillaume III, et nllrtbuéc à lord Whar-* tovkf un des cUerj» du parti wliig. (Dalryniple, Appendix,)
Chambres, le Roi recommaada plusieurs mesures d'uli* IM générale à leur intontion» et notanment celle relative «à runion eniie rÂngMerre' et TÉcosse , qui , disait-il » ne pouvait qu*élre profitable aux deux nations.
Le. Roi s'«xpliqua d'une wanière si positive sur son iatentioo di partii^ prochainement pour l'Irlande» 4lans le but di ramener cette tle sous Tobéissance de la Couronne, qu'il était évident qu'il n'entendait recevoir aucune représentation à cet égard (1).
La chambre des Communes résolut à F unanimité : « qu'elle soutiendrait et maintiendrait le gouveraement de «Leurs Majestés le roi Guillaume et la reine Marie, »de tmit son pouvoir, tant par ses conseils que par son 1 assistance (2),»
Cette résolution ayant été portée à la connaissance du Roi par la Chambre réunie, le monarque répondit à cette assemblée : « Messieurs» je vous remercie de votre •adresse et de 1^ résolution que vous avez prise de me " soutenir et de m' assister. J'ai déjà eu l'occasion d'cxpo- » ser ma vie pour la nation ; soyez persuadés que je con- » tinuerai à le faire par la suite (â). »
Pendant que le nouveau Parlement délibérait sur les mesures financières qui devaient mettre Guillaume 111 à même d'exécuter ses desseins, le monarque, bien que vIVetient préoccupé des affaires de son royaume, ne ces* sait de veiller avec la plus grande sollicitude à celles du continent ; sa correspondance avec Heinsius est là pour en fournir la preuve.
VL La querelle entre Amsterdam et le stathouder
(1) King WflUam't ipeech to bolh Ilonset. {Th» Httimy md proeeedingi ofthe Home bf ComnwHt, vol. ti, p. 875.)
(2) ItUÊêm.
(3) IHdêm,
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était flagrante à cette époque. La première cité de ia Hollande contestait AU comte de Portland, en sa qualité de pair anglais , la faculté de siéger dass rassemblée souveraine des États de Hollande ; Guillaume mettait vue grande chaleur à soutenir les droits de son favori. 11 est évident que cette misérable petite chitane Bravait été soulevée par Amsterdam que pour contrarier le stathouder-roi; elle inquiétait Guillaume qui manda ce qui suit à Heinsius : t Je suis fort alarmé de la eonduite » d'Amsterdam, quand je considère quelles peuvent en » être les conséquences, tant pour moi que pour le bien- » être futur de TEurope entière. J'ai jugé convenue «d'envoyer le comte de Portland à La Haye» avec des «instructions quMl vous communiquera, et auxquelles je » me réfère ; veuillez l'assister en toutes choses et vous » ouvrir confidentiellement à lui (30 décembre 16Ô9 — »â janvier 1690). »
Cette lettre témoigne de Timportange dont Amsterdam jouissait à cette époque; Guillaume III appréhende qu'une rupture entre lui et les magistrats de la capitale de la Hollande paisse réagir sur les affaires générales et les compromettre. On a vu plus haut que les démêlés entre Amsterdam et le stalhouder-roi furent aplanis par Heinsius ; celui relatif à l'admission du comte de Portland fut terminé à la satisfactisn de Guillaume (1).
La prohibition du commerce avec la France occupait une grande place dans ia politique du Roi de la Grande- Bretagne. Né et élevé au milieu d*an peuple marchand,
(1) Il parut h cette époque un pamphlet, sous la forme d'une lettre, de Guillaume III au comte de Portland, dans lequel les ennemis du stathoiider faisaient tenir à celui-ci le langage le plus insultant à l'égard de la République, dans l'espoir de le rendre suspect aax États. .Cet écrit est puliliè dMM Somers, Callêetim oftmets, vol. x, p. 559.
it était à même d*apprécier TinflueDce vivifiante qui ré* 8uM du commerce. Il voulait ravir ces avantages à là
France, et rendre, par- là, ief fardeau de la guerre plus onéreux à cette puissance.
Non-seulement il entendait que les peuples en guerre avec Louis XIY renonçassent à trafiquer en France, mais il voulait encore que cette interdiction s'appliquât aux États neutres. Les Cours du Nord, les villes anséatiques, la Hollande même, quoique en guerre avec la France, se récriaient contre cette défense et Souffraient avec impalience^u*on entravât ainsi leur commerce et leur navigation. La politique de Guillaume éprouva une vigoureuse résistance, qu'il combattit, dans les premiers temps, par des mesures de rigueur, dont on se plaignait hautement sur le continent. Voyons comment il s'exprime à cet égard dans sa correspondance avec Heinsius :
« J'espère, » dit le monarque, • qu'on trouvera quel-
• que tempértiment dans Taffaire du conmierce de la
• Suède et du Danemark avec la France. Nous ne pou- » vons rester spectateurs impassibles et tolérer que ces
• deux puissances, ou ceux qifi se serviront de leur pa-
• Villon , continuent k trafiquer en France , tandis que
• nous sommes en guerre avec elle et que nos sujets sont
• privés d'un avantage, qui tournerait au profit de nos » ennemis. Les conséquences de Iseci pourraient tourner
• au préjudice des Anglais et des Hollandais, à la con-
• clusion de la paix.
» Dans le courant de la semaine prochaine, j'ordonne-
• rai la confiscation des vaisseaux bambourgeois , et je » ferai saisir tous ceux qu'on trouvera en mer. C'est une » chose insupportable que la France reçoive tant d'impor-
• tations, soit d'ici, soit de la Hollande, sous prétexte qu'on » trafique avec le Portugal et T Espagne. J*y mettrai bon
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«ordre ici; ii faut qu*on en fasse de même en HoUande
• (ft-U avril 1690). »
Dans une lettre suivante, le Roi revient sur le même sujet 9 et dit : a L'affaire du commerce avec la France »m*inqaiète ; il paraît que les Cours de Suôde.et de Da- »neroark onl résolu de se soutenir mutuellement, et il
• sera fort difficile de les satisfaire sur un point que de » notre côté nous ne pouvons tolérer. Ceci pourrait cair- »ser des brouilleries» car la France attise le feu (S-18
• avril 1690).»
La saisie des navires hambourgeois fut exécutée en Angleterre, comme Guillaume Tavaii annoncé à Heinsius, et cet événement causa une grande sensation en Europe, principalement aa congrès des ministres des puissances alliées alors réuni à La Haye. La conduite du Roi do la Grande-Bretagne y fut taxée de violente et dM)itraire, ce qui donna lieu au passage suivant d*une de ses lettres à Heinsius : « La conduite des ministres des puis- «sances alliées à La Haye, relativement à ma résolution t contre les Hambourgeois, m'a très-fort choqué; je me
• suis trop avancé pour pouvoir reculer, à moins que «cette ville ne se" soumette, ce dont je doute cependant »(2-12 mai 1690). «»
Les opérations militaires et le» préparatifs pour la campagne prochaine,* sur le continent, occupent une grande place dans la correspondance de Guillaume, pendant l'hiver de 1690. 11 déplore de ne pouvoir activer la guerre continentale par sa présence ; il redoute de nouveaux désastres pour les alliés , par suite de la mort du duc de Lorraine (1), l'un des plus habiles généraux de Tarmée impériale, à qui le commandement de Tarmée
(1) Son fils prit après lui le litre de duc de Lorraine et nc rentra dans la puMession de &on duché qu'après la paix de Ry6Y> jk.
stne^ (e Rfain avait été destiné, t La mort du duc de Lorw »r«lne iii*a vivement afîligé. Il est incroyable, » ajoute Guillaume, « ce que la cause commune en souHVira, car 1 je ne pui» m'imaginer qui pourrait le remplacer dans le »Qommandemen^qui Id était destiné. Tous les plans de » la Cour impériale vont être dérangés par suite de ce
• fâcheux événement; on devra cependant attendre les » ordres de cette Cour, car je ne pense point que le con- » grès de La Haye puisse prendre une détermination à ce
• sujet. Le meilleur moyen serait de donner le comman- » dément du corps d'armée, destiné au duc de Lorraine, »au prince de fiade (1), qui se trouverait alors sous les
• ordres derfilecteur de Bavière. » Passant de là aux préparatifs de la guerre maritime, Guillaume ajoute: « IS'est-ii pas désolant, qu'arrivé à la nipitié du mois de
• mai» je n'entende rien de l'arrivée des vaisseaux bollan- »dais, d'autant plus qu'au premier jour la flotte enne- »mie peut nous tomber sur les bras. Je vous recom-
• mande d'accélérer cette -affaire le plus possible (2-12
• mai 1690).»
Le rôle de la Suède était plus que douteux à cette époque. Les puissances maritimes craignaient cette Cour, qui penchait plus en faveur de la France qu'en faveur des princes confédérés. Toutes les démarches du cabinet de Stockholm donnaient de l'ombrage à Guillaume ; le passage suivant d'une de ses lettres le prouve. « Jepar-
• tage votre opinion , » écrit-il à Heinsius ; c si l'escadre » suédoise se montre dans nos mers, ce ne sera que pour » y proléger le commerce de ses nationaux avec la France, «attendu qu'on refuse de la faire agir conjointement
(1) Le prince Louis de Bade, qui avait commandé avec tant de succès les nrmées impériale» dans la Bulgarie et la Servie, pendant la campagne précédente»
• avec uos forces; et si ce que l'on débite est vrai* ^ue » le gouvernement suédois vient d'autoriser le Ubre corn- » merce avec la France, nos cenjectures se changent en
• certitude. Dans ce cas-là, M. de Haren (1) devrait être » spécialement chargé de travailler à reèenir Tescadre de
> la^Suède dans les ports de ce royaume.
» Je ne pense pas que nous puissions réussir à por- » 1er la Cour de Suède à une rupture avec la France ; » mais on peut toujours ressayer, et je suis prêt à faire
> un sacrifice de six mille florins pour solder des pensions »dans cette Cour (6-16 mai 1690). »
La France avait fait de son côté de grands préparatifs pour mettre ses forces navales sur un pied formidable, et ses projets fixèrent Paltention des puissances maritimes, car le bruit courait que Louis XIV avait Fintention de faire une diversion , soit en attaquant les côtes de Hollande, soit en essayant d*opérer une descente en Angleterre pour ranimer Tardeur des jacobites, qui n'attendaient qu'une occasion favorable pour se soulever contre le gouvernement de Guillaume 111.
« Je vois, » dit le monarque, « que Ton est fort alarmé » en Hollande du grand déploiement de forcea navales de «l'ennemi, et ce n'est pas sans raison, bien que j'aie la
• conviction qu'avec nos flottes réunies, nous puissions » lui tenir tête. Mais le grand nombre de frégates qu'oB » a équipées en France, ferait supposer qu'on y médite i> quelque dessein, soit contre l'Angleterre, soit contre la » Hollande. Ceci demande la plus grande vigilance. Mes ■ vaisseaux sont prêts à mettre en mer, quand le vent » sera favorable pour les faire descendre la rivière jus- » qu'aux dunes. Il nous manque encore six vaisseaux
• hollandais, sans compter les six des provinces de Frise
(1) EoToyé des États-Gcnétaux prè» iaCour de Saède.
» et dv^roniiigae, sur lesquels ob ne ptMt guèie compter, »ce qui est insupportable (SO^O mai iOQQ). r
Guillaume est à la veille de s'embarquer pour l'Irlande ; avant de s'éloigner davantage du continent, il écrit oe qui suit à fleinsius :
« Après bien des •chicanes èt des peines, f en suis ar- • rivé au point de pouvoir fixer le jour de mon départ à » demain en huit. Je me chagrine d'avoir pesdu un mois ; «c'est une perle iriéparable ptur la campagne. Quand 9 je serai en Irlande, «non éloignement m*empéchera de «donner mon avis sur des affaires très-pressées, mais «maiîorrespondance n'en sera pas moins active*
» Je m'afilige voyant que l'époque pour rouvertur» »de la campagna sur le continent soit arrivée, et d*ap- » prendre par vos lettres qu'on se dispute encore sur la » marche des troupes. » Et daii|^ une lettre suivante, Guillaume dit encore: «11 est urgent qu'on s'occupe im- »médîatement de tout ce qui est relatif aux quartiers » d'hiver et de la subsistance des troupes après la campa- )) gnc. Je pense que ceci doit se négocier au congrès de La »Haye, de préférence qu'à Vienne. Veuillea y tenir la »main (27mai — 6 juin, et 50 mai— 19 juin 1690). »
Enfin, dans une de ses lettres, Guillaume annonce avec satisfaction à Heinsius que la flotte -combinée est réunie aux dunes, qu'elle est prête à mettre en mer, et « que, pen- »dant son absence, les forces navales des deux puissances «seront là pour protéger les côtes de l'Angleterre et de » la République de toute attaque de la part des Français. »
Le Parlement venait d'accorder des subsides à la Couronne, et la Reine avait été investie de la Régence pendant l'absence de son époux. Guillaume se rend au Parlement ; il remercie les Chambres du concours qu'elles viennent d'accorder à son gouvernement , et donne la
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sanction royale à un bill qui accordait un pardon génc- Tal, sauf h une trentaine de grands coupables, parmi lesquels on remarque le non de lord Sunderland. Il leur annonce son prochain départ poiir Tlrlande, rajournement du Parlement, et recommande à tous les membres de cette assemblée de veiller, chacun en son particulier» au maintien de la paix publique dans les différents comtés de T Angleterre (1). Pour mieux assurer le repos du royaume, les lords lieutenants des comtés furent autorisés à rassembler la milice en cas de nécessité ; défense fut fâte & ÉDut catholique de s*éloigner de plus de cinq milles de son domicile, et les flottes réunies des États et de l'Angleterre croisaient sur les côtes du royaume pour le mettre à Tabri d'une tentative d'invasion* Tel était rétatdes affaires en Angleterre, lorsque Guillaume se prépara à quitter ce royaume pour passer en Irlande.
VII. La situation de l'Irlande n'avait pas subi un changement notable depuis la fin de la campagne de Tannée précédente. L'inaction de Schomberg lui avait attiré des reproches de la part des Anglais. Le Roi lui-même Pavait pressé plusieurs fois de saisir la première occasion favorable de livrer une bataille. Mais Schomberg avait toujours refusé de courir cette chance contre un ennemi trois fois supérieur en nombre et soutenu par la masse de la population du royaume; une bataille perdue eût exposé toute ^Irlande à retomber au pouvohr des jacobites. Schomberg, en général habile, ne se laissait point émouvoir par les criailleries du peuple et du Parlement anglais, bien qu'elles lui inspirassent un profond dégoût et une irritation fort naturelle (:2). Il temporisa dans Tes-
(1) Kiog Williani's speech. {The Ilistoryand proceedings, etc.)
(2) Lettres du marécbal de Schomberg ji Guillaame 11 J. (Oalrymple'f Ajipendix,)
poir que le retour de la belle saison amènerait Guillaume ea personne sur le théâtre de la^ guerre, avec des forces assez conadér^bles pour pouvoir risquer une bataille, * sans comproiiettre le sort du royaume et celui de la population protestant^ qui y était restée, victime vouée diavance à la rage des jacobites , en cas de revers pour les Anglais et de succès pour le roi Jacques*
Cl^pendant le duc de Schomberg avait remporté quelques légers avantages avant l'arrivée de Guillaume en Irlande. Au nombre de ces succès, onconapte la prise de !• ville de Gharlemoimt Mais 1§ prise d*une ou de plusieurs villes ne décidait rien ; il fallait frapper un grand coup, en venir à une bataille; la gloire en était réservée à Guillaume.
Ce prinee s'embarqua le 21 juin à Higblakâ, et débarqua, trois jours après, à Garrickfergus, d'où il se rendit à
Belfast, accompagné du prince George de Danemark, son beau-frère, et de plusieurs seigneurs anglais. On remarquait aussi, dans la suite du monarque, M. Hop, qui l'accompagnait en qualité d'envoyé de» États-Généraux, et qui , dans sa correspondance avec Heinsius , a consigné les principaux événements de cette mémorable campagne d'Irlande.
Le roi Jacques était à la tête d'une armée nombreuse; outre les Français qui lui étaient restés de la campagne précédente , les troupes réglées du duc de Tyrconnel et une grande partie des milices d'Irlande, que Jacques forçai t de rester sous ses drapeaux, il avait depuis peu reçu de France, sous la conduite du comte deLauzun, un renfort de bonnes troupes. Ce prodigieux amas d'hommes le rassurait ; il espérait accabler son rival par le nombre. Cependant le roi Jacques, à l'approche de son adversaire, se retira vers Dublin et ne s'arrêta que lorsqu'il eut
rais la rivière de la Boyne entre son armée et celle de Guillwne. Ce fut sur la rive méridionale qu'il établit son camp, déjà défendu par des marais et un coteau , de manière que Tarmée anglaise ne pouvait ^verir Ty attaquer sans désavantage. Les force^de Jacques s'élevaient à près de trente mille hommes (1). On dit qu'il aurait pu opposer un nombre de troupes beaucoup plus considérable à Guillaume, mais quMI affaiblit son armée pour garder les places qu'il avait en Irlande, dans l'espoir d'y faire traîner la guerre en longueur et de donner le temps nécessaire à ses partisans de faira éclater en Angleterw un soulèvement qui devait être appuyé par une descente des Français dans ce royaume. Il est probable que, si Jacques eût eu toutes ses troupes sur la Boyne, la fortune se serait déclarée en sa favéur.
Depuis son arrivée en Irlande , Guillaume était tout ardeur; plusieurs officiers généraux lui ayant proposé quelques mesures dilataires» il leur déclara qu'il n'était point venu en Irlande pour y laisser croître Therbe sous ses pieds. Il fit la revue de son armée, qu'il trouva forte de plus de trente mille hommes ; elle était composée d'Anglais, de Hollandais, d'auxiliaires danois et de réfugiés protestants français. Le 10 juillet, elle se trouva réunie sur la rive septentrionale de la Boync , en présence de l'armée du roi Jacques. L'avant-garde était sous les ordres du lieutenant-général Douglas; Taile droite, commandée par le généraUmajor Kirke; Taile gauche, par les comtes d'Oxford et de Solins; le Roi et le maréchal de Schomberg étaient à la tête du corps de bataille.
Guillaume était décidé à terminer la guerre d'Irlande par une action décisive , et à ne point perdre un temps précieux. Cependant le passage de la rivière sous le feu
(1) Leltrei de M. Uop à llcinûuf.
* de Tarmée ennemie était condamné, par plusieurs chefs, comme une témérité presque inexcusable. Mais Guillaume avait Tair de se jouef avec le péril ; sa détermination éU&i arrêtée ; le lendemain fut fixé pour Tattaque. Comme on ét&it occupé à chercher des gués , et que Tarmée, attentive aux mouvements de son valeureux chef «attendait en suspens* sa résolution , un événement vint jeter la consternation dans ses rangs, Guillaume , s'étant avancé pour reconnaître Tarmée ennemie, fut blessé à Tépaule par le contre-coup d'un boulet qui, en effleurant sa peau, y laissa une plaie large» quoique peu profonde. Son flegme ordinaire ne Tabandonna point; il dit froidement : « Il ne fallait pas qu'il me touchât de > plus près. » 11 fit panser sa blessure et se montra aux troupes pour ranimer leur ardeur. Ayant appris qu*à tfois milles plus hairt que son camp, il y avait un passage sur la rivière qui n'était que faiblement gardé, Guillaume donna ordre au comte Ménard de Schomberg de partir le lendemain tnaUn avec un corps de cavaliers et de fantassins pour le forcer, et prendre après cela Tennemi en flanc.
Le il juillet, au matin, le comte Ménard, après avoir passé la Boyne à rendrait indiqué, rompit quelques
escadrons de l'armée du roi Jacques qui voulurent s'opposer à lui. Guillaume , informé de ce premier succès , fit aussitôt sonner la charge et ordonna à Tarmée de passer la rivière. Alors commença cette grande et mémorable journée du passage de la Boyne, qui, à cette époque, eut tant de retentissement en Europe, parce qu'en effet c'était sur ses Bords que se décidait Favenir du continent, parce que c'était là qu'allait se décider qui porte^ rait , à ravenir, la couronne de la Grande-Bretagne. Trois endroits avaient été désignés pour effectuer le
passage : Fiui à gauche » «b la cavalerie passerait à la
nage; l'autre à droite, où Tinfanterie aurait de Teau jusqu'aux reins; et un troisième , moins dangereux que les deiiK précédents. Le signal est donné ; Tarmée d^ Guillaume se met en mouvement , tandis qm celle du roi Jacques est rangée en bataille sur la rive opposée. De toutes parts, sur ce fatal rivage» on ne voit que des hommes de guerre , des bataillons serrés, des escadrons nombreux ; le canon gronde sur les deux bordis, la mort fend les airs, et le fleuve est là, comme un vaste tombeau, prêt à engloutir les vivants et les morts.
L'intrépidité de Guillaume électrise les chefs et. ta soldats. Ceux-ci, animés d'une noble ardeur, entrent dans les eaux, où ils s'avancent avec bravoure ; le feu de Tennemi ne les émeut pas. La rivière est aux trois quarts traversée par les troupes de Guillaume; alors les soldats du roi Jacques entrent dans Teau pour défendre l'abord de la rive. Les fers se croisent , la mêlée devient générale ; les troupes de Guillaume avancent toujours, celles du Roi déchu reculent; ses retranchements sont forcés; tout plie, tout cède et laisse à l'armée un libre passage. Guillaume lui-même vient de passer la rivière à cheval, exhortant et animant ses braves soldats par son exemple. Le grand obstacle est surmonté, le passage de la Boyne vient de s'effectuer ; alors Guillaume fait ranger son armée en bataille sur la rive qu'on vient de conquérir. Le roi Jacques s'était tenu jusqu'alors sur une éminence, d'oh il avait espéré voir s'abîmer l'armée de son rival dans les flots. Son espoir a été déçu; maintenant il faut songer à Tarrêter; alors commença une nouvelle lutte qui ne le céda pas en fureur à la première. L'aile gauche de Jacques tint ferme d*abord , et l'on fut longtemps sans pouvoir la rompre ; les Français et les Suisses, comman-
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dés par Lauzun , se boitaient en braves ; les Irlandais faî* saient leur devoir ; mais aussitôt que Guillaume se précipita sur Tennemi avec son corps de réserve , on vit plier devant lui cette multitude. Le roi Jacques voit la coufu« sion générale et pcend le chemin de Dublin ; son armée se débande, la eavflterie cherche un lefuge vers les hauteurs ou se met à couvert derrière quelques marais; des régiments entiers d'infanterie mettent bas les armes. Latizun et Tyrconnel seuls se retirent en assez bon «rdré avec ceux qu'ils commandent (1).
(1) Noat nous sommet étendu on pett plus et otbtre notre liabitnde, en parlant de la bfttaille de in Boyne, parce qne U gain de eette batatUntepoie •or aI^fait certain, ponlif, Incontestable, teconna par tooa, c*e«t-à*dlre le patiage de la Boyne par l'armée dn rol Guillauaie, pour attaquer et culbuter celle de Jacques II, Voilà une cbose qui est comprise par tons les leo» lenrs et qui n'est pas sujette à controverse ou à des interprétations contradictoires. En fait de relations de batailles, le scepticisme du lecteur est très-permis et tris naturel mOme. En parlant ainsi, nous nous appuyons sur l'opinion d'un grand homme de guerre.
« L'histoire d'une bataille, • dit le duc de Wellington, « a assez d'ana-
• logle arec I*bistoire d'nn bal. Quelques personnes peuvent recueillir tona •les petits événements partieb qnl forment le grand résultat : la bataille •perdue «n gagnée. Mais personne ne peut se rappeler Perdre dans lequel »et le moment ob tous ces événemenls divers se passèrent, et en ceci •courte la diOcreaco de leur valeur on de leur importance.
•Poar TOns démontrer combien peu de croyance on peut ajouter k ce »que l'on suppose généralement sur les meilleurs renseignements, je vous
• signalerai qu'il y a quelques circonstances mentionnées dans la relation »du général'", qui ne se passèrent pas telles qu'il les rapporte. Il est
• impossible de dire quand chaque circonstance importante eut lieu et
• dans quel ordre elles se présentèrent. • (Well., Papers^ 8 et 17 août 1815.)
La bataille k Fotcasion de laquelte le duc de Wellington écrivit ce qui précède, éUit la bataille de Waterloo, gagnée tous ses yeux. Que faot-il donc penser de l'exaclitnde des relations de batailles qui ont été livrées 11 7 a plndeors années t Ces faiseurs de batailles sur le papier se rendent par là souvent très-rîdîcules et presque toujours fort peu intéressants, parce qnlls restent incompréhensibles. 11 y a bien peu de batailles dont i'issne soit due à un fait positif et incontestable. L'issue delà bataille de la Bojne, celle de la bataille de Marengu par l'arrivée de Desaix et celle de la bataille de Waterloo, due à l'arrivée de Blucher d'une part et dei'aulic à l'inaction du marécUal Grouchy, sont au nombre des rares exceptions dans ce genre.
Cep«ndanl le roi Guillaume , à qui un boutet venait d^emporter une partie de ht bette , sans ^u'il en reçut
d'autre mal qu'une contusion assez légère , ordonnait d'épargner les vaincus. Sa voix arrêta ses soldats et sauva la vie à des milliers de ses semblable^. On fit quaKier à teus ceux qui se rendirent, et l'on cessa, par ordre du Roi, de poursuivre l'ennemi à sept ou huit milles du champ de bataille. Ainsi finit cette fameuse journée de la Boyne ; Mie tonsûlida la couronne sur la tête du héros vainqueur et rouvrit le chemin de r«xil , d*un exH qui devait être éternel , au prince que , peu de temps auparavant , on coraj^it encore parmi les potentats de l'Europe. Sa funeÂte destinée allait être désormais un avertissement salutaire pour tous ceux que la Providence appelle à occuper un trône.
. La mort du brave Schomberg, celle du vaillant défen* seir de Londonderry et la perte de plusieurs autres officiers de distinction , témoignent de l'acharnement avec lequel on combattit de part et d'autre dans cette journée. La perte du duo de Schomberg fut un malh«ir qui toucha le Roi , et toute Tarmée y fut sensible. La France, le Portugal, l'Allemagne et enfin l'Irlande furent successivement le théâtre où il avait développé ses grands talents militaires. C'était un cheTde grand renom et digne d^aller de pair avec les plus illustres généraux de cette époque ; il possédait le rare talent de savoir ménager ses troupes , et profitait si habilement des moindres circonstances, qu*avec peu de forces, on l'avait vu souvent tenir téte à une armée beaucoup plus nombreuse que la sienne. Mais ce qui imprime un véritable cachet de grandeur à la carrière de Schomberg, ce fut la fermeté avec laquelle il resta attaché à sa croyance religieuse ; il aima mieux sortir de France et perdre le haut rang qu'il y occupait
dans Tarmée, que d'avoir recours à Tapostasie pour con« server les bonnes grâces d'un homme qui, parce qu*il
portait une couronne, se croyait en droit de régenter capricieusement les consciences de ses sujets. On frappa, en l'honneur du duc de Schomberg, une médaille représentant un guerrier qui plante des lauriers, avec cette inscription : Pkmtavù ubique feraeem (i).
Pendant que Guillaume III triomphail en Irlande, les jacobites conspiraient contre son gouvernement à Londres, les Français méditaient une invasion en Angleterre, et les alliés étaient battus sur le continent et sur mer. Le maréchal de Luxembourg venait de remporter la victoire de Fleurus, dans les Pays-Bas (i" juillet), et la flotte anglo-hollandaise avait eu à soutenir, avec celle de Louis XIV, un combat où tout l'avantage demeura aux Français (10 juillet 1G90).
La nouvelle de ce double désastre parvint à Guil* lauroe 111 peu de jours après le gain de la bataille. « Votre lettre du /|, que je viens de recevoir, » écrit-il à Heinsius, « m'a beaucoup ému. L'issue malheureuse de »la rencontre de Fleurus m'enlève toute la satisfaction »que j'éprouvais des succès que je viens d'obtenir. Je » vous prie de contribuer de tout votre pouvoir à réparer » les pertes que l'on a essuyées. J'ai écrit au prince de > Waldeck (â) pour l'encourager ; les États devraient en
• faire autant de leur côté. J'espère que les alliés agiront » de manière que Tennemi soit dans l'impossibilité de tirer
• un grand avantage de sa victoire ( Ix-iU juillet 1690). ■
Si le désastre de la journée de Fleurus fat sensible à Guillaume, ce prince ressentit bien plus cruellement
(1) Histoire métallique dê GuUlaumëlU.
(2) Ce prince cuinniandait l'armée de la République en l'abwnee de GaillaumelII.
encore oelm qu'éprouvèrent les Anglais et les Hoi landais au combat de Beachy-Head, où Tamiral TourviUe se couvrit de gloire. « Bataille navale , » dit an autour Ik)Ilandais , « dans laquelle la France recueillit toute la » gloire» la République toutes les pertes et l'Angleterre » toute la honte. » L'ennemi triomphant refoula r amiral anglais Torrington jusqu'^à rembouchiire de la Tanîise, et menaça les côtes d'Angleterre d'une descente.
Louis XIV» en «monçani cette importante nouvelle à ni**" de Maintenon , lui écrit : « Vitletto a obligé les
• ennemis à brûler quatre des six vaisseaux qu'il suivait, »et les deux autres sont échoués; eniin, il y a eu de «brûlés ou coalés à fond, quatorze vaisseaux, et les «> vwseaiux légers en suivent encore quatre incommodés. ».Je n'en ai aucun hors de combat (1). »
La perte de la bataille de Beachy-Head fut attribuée h la mollesse a.vec laquelle les Anglais combattirent, et les Hollanda^ reprochaient k Tamiral Torrington de les tivoir abandonnés. Cette circonstance augmenta le chagrin que Guillaume lil ressentit en apprenant ce nouveau désastre, t Je ne puis vous exprimer, » écrit-il à Seinslas, t combien je suis al!ligé des deux grands dé- ;»sasiresqui sont venus fondre, presque en même temps, »«ur les armes de la République. Celui de la flotte me «touche d'autant ptos vivement, que }'ai été informé que » mes vaisseaux n'ont pas convenablement assisté ceux
• des États et les ont laissés dans l'embarras. J'ai ^ordonné qu'une enquête eût lieu ; ia Reine , de son «o6té, a^donné des ordres semblables; aucune consi-
• dération personnelle ne m'empêchera de faire punir »les coupables avec rigueur (2).
(1) OEif lires de Loui* XIF, t. ri, p. <9.
(S) Ce passage a trait k In coiulaite de l'amiral TovringloQ, plut connu
» Je vois « par voire leiire du 6 , » ajottie ie mooanioe» « que déjà on a faîl ce qui était nécessaire pour rétablir
» Tordre dans l'armée ; j'espère qu'on agira avec la même
• vigueur à Tégard de la flotte» et que les pertes ^taat •réparées, on ne se toissm point abattre psr ces ■ revers. Le bon Bleu nous accordera d'autres bénédic- » lions qui , semblables aux succès que je viens d'obtenir » ici , nous mettront à même de réparer nos désastres»
» J'espère retourner bientôt en Angleterre et je compte » n'y séjourner que très-peu de temps ; je me transpor- » terai ensuite en Hollande, où je sais que ma présence
• est urgente dans les circonstances actuelles. Je languis
• 94>rès cet instant plus que je ne suis à même de vous «l'exprimer (14-24 juillet 1690). »
Cest avec cette noble simplicité que Guillaume encourageait l'habile ministre qui était char^ de la direction des afiaires dans la République, dans ces mom^old n difficiles, où deux revers venaient de porter le découragement dans beaucoup d'esprits en Hollande.
Le roi Jacques ne s'était arrêté que peu d'heures à Dublin, après la perte de la bataille (1) ; il se rendit de là àWaterford , où il s'embarqua pour retourner en France, et y apporter en personne la nouvelle de sa défaite à ia Cour de Versailles (2). liOuis XIY le reçut avec sa grandeur et sa générosité ordinaires; il chercha à le consoler de son dernier désastre par la promesse de ne
dans l'hutoire soi» le nom de Herbert. Le roi GaUlanme l'avait élevé à la pairie, avec le titre de oomt« de Torriagton.
(1) Lettre de Lonia XI V à M*« de MainteDon (joUlet 1690), dans aea Œuvres, t. vi, p. 20.
(2) Le roi Jacques débarqua à Brest, et l'on trouve dans les Mémoires de M. Foucault, intendant de la généralité de Caen, deux lettres écrite» par lui, dans Irsqucllos il rend compte du passage du Roi déchu à Caen.
lettres étant inédites, nous avons cru devoir les placer à la (in de ce chapitre; elle» feront mieux apprécier le caraclère de Jacques II .
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pas l'abandonner dans son infortune. Le monarque déchu n*apprit qu*à son arrivée sur le continent, le double succès obtenu par les armes du Roi de France ; peut-être
celta circonstance lui fit-elle regretter Texcessive précipitation avec laquelle il avait abandonné Flrlande, mais il était dans la destinée de ce prince d*agir toujours de manière à compromettre ses affaires ; sa précipitation irréfléchie, Tespèce d'ardeur qu'il mettait à nuire à ses intérêts , formaient un contraste qu'on pourrait en quelque sorte définir par le mot de piquant , avec la froideur réfléchie et le caractère posé de Guillaume; Jacques n'était tout au plus bon (ju'à commettre des maladresses, et Guillaume était toujours là pour en tirer tout le profit possible.
La retraite de Jacques II facilita à Guillaume III la
réduction de la plus grande partie de l'Irlande ; il fit son entrée à Dublin le 16 juillet et se rendit immédiatement à la cathédralf , pour remercier le Tout-Puissant de ses succès ; puis , ayant reçu l'hommage des bourgeois , visité le château et donné des ordres pour la tranquillité de la ville, il rejoignit son camp, où il reçut des députations de plusieurs comtés qui venaient lui faire leur soumission.
La satisfaction de la Reine, en apprenant les succès du Roi en Irlande, fut cependant mêlée d'un sentiment d*anxiété pour le sort de son père. Voici ce qu'elle écrivit à Guillaume 111 , après avoir reçu la nouvelle de la victoire que ce monarque venait de remporter : « Ce matin, «lorsque j'appris ces bonnes nouvelles par M. Butler, je » fus en peine de savoir ce qu'était devenu le Roi déchu; »je n'ai pas osé le lui demander; mais quand lord Nottin- »gham vint, je me hasardai à le faire, et j'eus la satis* • faction d'apprendre qu'il était sain et sauf. Je sais que
» je n'ai pas besoin de vous prier de Tépargner, car je suis
• assurée que vous le feriez dans votre propre intérêt; «mais, ajoutez ceci à votre tendresse, et que, pour » ramour de moi , le monde sache que vous ne voulez «pas qu'il arrive de mal à sa personne. Pardonnez-moi .ceci (7-17 juillet 1690) (1). .
Dans une lettre suivante, on remarque l'esprit convertisseur de l'époque; car, en parlant des confiscations nouvelles qui vont avoir lieu en Irlande, la Reine recommande & Guillaume 111 de faire servir une partie de ces domaines à la conversion des catholiques au protestantisme. Ou y lit : « Je suis chargée aussi de vous prier »de ne pas disposer trop promptement des domaines
• confisqués, et de prendre en considération s'il ne serait ■ pas utile d'en consacrer une partie à l'établissement » d'écoles publiques, pour instruire les pauvres Irlandais. » De mon côté, je vous dirai que je crois que vous feriez «très-bien en considérant le soin à prendre pour ces » pauvres âmes , et, si vous le permettez , je vous dirai » que la délivrance miraculeuse et les succès que vous » avez eus, vous obligent à considérer ce que vous pouvez
• faire pour l'avancement de la vraie religion et la con-
• naissance de l'Évangile (15-25 juillet 1690). »
Jjo& débris de Tarmée jacobite s'étaient retirés der* rière la rivière de Shannon, et déjà Guillaume III se préparait à les forcer une seconde fois, lorsque lui parvint la nouvelle de la découverte d'une conspiration en Angleterre, jointe à un projet de descente des Français. Il quitta aussitôt l'armée dans le dessein de repasser la mer pour déjouer, par sa présence à Londres , les intentions de ses ennemis ; mais arrivé à Dublin, il y trouva des nouvelles plus rassurantes, qui le tirent renoncer à
(l) Correspondance de la Reine avec le Roi. (Dalrymple, Appeniiiae.)
quitter F Irlande. Voici ce qu'il dit à cette occasion à Hdnsiiis : « J'étais arrivé dans cette ville pour repasser » en Angleterre, car j'étais fort alarmé par les bruits d'une » descente des Français. Ces appréhensions se sont un »peu dissipées, bien que la flotte des ennemis séjourne » encore à Torbay. Je me suîs« par conséquent, décidé » à retourner à l'armée , qui est en marche vers Limerick, »ma présence y étant fort urgente. J'ai fait embarquer »iin nombre considérable de cavaliers, de dragons et de » fantassins pour les renvoyer en Angleterre; èt, avec
• l'aide du Tout-Puissant, j'espère les suivre dans une » quinzaine de jours ; mon séjour à l'armée ne se prolon- »gera pas au-*delà du moment où nous nous serons mis »en possession d'un passage sur la rivière de Shannon ,
• derrière laquelle Tennemi s'est posté. Je confierai le
• siège de Limerick au comte de Solms. »
Dans la même lettre , Guillaume 111 s'exprime dans les termes suivants sur la situation des affaires dans la République des Provinces-Unies : « Je suis ravi en voyant > la fermeté avec laquelle on s'applique dans la Képu- «liqua à réparer nos désastres; Dieu répandra ses •bénédictions sur nous, et nous accordera une issue
• favorable à cette guerre ruineuse. 11 n'y a que les » provinces de Frise et de Groningue qui se gouvernent «d'une manière insupportable ; elles entravent tout et ne
• contribuent presque point aux charges communes. 11 »est urgent de remédier à ce mal , sans quoi VUnion ne
• sera à l'avenir qu'un mot vide de sens. Les appréhen-
• sions d'une descente des ennemis en Hollande et en
• Zélande étant pour ainsi dire dissipées, il sera conve-
• nable de laisser retourner les bourgeois et les paysans
• dans leurs foyers , pour éviter tout à la fois des murmu-
• res et des dépenses à l'État (SI juillet— 10 août 1690).»
Dans les premiers jours du mois d*août , Tannée de liuUlaume était postée à Goldenbridge , distaot à vingt nulles de Limerick. Cette place était gardée par lea troupes que Louis XIY avait envoyées au printemps en Irlande, et l'armée jacobite , sur le Shannon , comptait sept régiments de cavalerie et sept laiUe fantassins ; mais ces troupes étaient, en général, asses mal organisées , et tout paraissait promettre que la résistance qu'où rencontrerait ne serait pas longue (1).
La ville de Waterford et le fort Duncanon se rendirent à Guillaume; mais Athlone et Limerick tinrent bon. Cette dernière place, la plus forte de l'Irlande, fameuse pai* la résistance qu'elle avait opposée à Ci'omwell, avait été abondamment pourvue de tout ce qui est nécessaire pour soutenir an long siège, par Lauzun et ïyrconnel. A l'approche de la saison des pluies, Guillaume III ordonna la levée du siège pour lo reprendre au printemps suivant» La situation de Tlrlande ne pouvant plus lui donner de légitimes inquiétudes, il résolut de (luiKer le théâtre de sa gloire et de laisser à ses généraux le soin de réduire le reste de l'ile.
Des soins-plus importants appelaient le Roi h Londres ; son éloignement compromettait ses affaires en Angleterre (2) et arrêtait celles du continent ; car, partout où Guillaume n'était point, le besoin de sa présence se faisait impérieusement sentir» Son énergie seule suppléait à beaucoup de choses, et nul autre que lui ne pouvait arrêter sur le continent les divisions qui se manifestèrent, dès le commencement de cette guerre , entre les alliés. En quittant Tlrlande, Guillaume emportait l'espoir que
(1) Letlf« de M. Hop ans États de Hollande, du 10 ao&t 1690. (S) Leitres de la Reine à Guillaane 111, dotant la caoïpagne d'Irlande. 'Dalrymplc, Âppwdm*)
sa présence ne serait plus requise dans ce royaume , et qu^à Tavenir il pourrait appliquer tous ses soins à la guerre continentale. Ce vœu est exprimé dans une lettre du monarque au prince de Waldeck, feld-inaréclial des armées de la République. « J'espèret > dit-il, « que, pen- »dant i*hiver, je pourrai mettre les affaires de l'Irlande ■ dans une position telle , que ma présence n'y sera point
• requise pendant la campagne prochaine, et que je
• pourrai assister les alliés avec plus de forces que je n'ai »pu le faire jusqu'ici, et passer moi-même sur le conti- »nent (20 septembre 1690). »
Les premiers fruits de la Grande- Alliance se firent donc éprouver en Irlande, dans la campagne qui venait de se terminer si avantageusement pour Guillaume. Bien que la guerre fût poussée avec une certaine mollesse par les alliés sur le continent, cela n'empêchait point que cette réunion d'ennemis n'en iropos&t à la France. Louis XIV, en voyant ses frontières menacées de toutes parts, s'était trouvé dans l'impossibilité d'assister le roi Jacques en Irlande et de le mettre à même d'y former un établissement assez solide pour pouvoir 8*y maintenir, et fomenter de là le trouble et la révolte en Angleterre et en Ecosse.
On ne saurait donc assez faire ressortir l'babile politique de Guillaume III , qui avait voulu , avant toute autre chose, terminer la question irlandaise, puisque de son résultat dépendaient l'avenir de la Rcvolulioii , sa royauté, et, par une conséquence rigoureuse, la destinée future du continent. Cependant ces sages combinaisons ne furent pas toujours appréciées comme elles auraient dû l'être, même de la part de ceux qui étaient le plus intéressés à ce que Guillaume sortit triomphant de la lutte entre la Légitimité et la Révolution.
Souvent l'ardeur irréfléchie des partisans de la Révolution cherchait à entraîoer le monarque » à peine établi sur le trône, dans une route qu*on pourrait appeler une voie de perdition. Mais le caractère impassible et réfléchi de Guillaume était la digue qui retenait le flot destructeur , et son esprit judicieux le mettait à même d'apprécier cette exubérance plus compromettante qu*utile à la cause dont il s'était fait le défenseur. En Angleterre , n'avait-on point vu un Parlement whig, le Parlement de la Révolution, s^opposer avec une inconcevable persévérance au projet du Roi d*aller terminer la guerre eu Irlande? Et pourquoi? Guillaume nous en a révélé le mystère dans une de ses lettres. Ce manque d'accord . entre la Couronne et la chambre des Communes, avait forcé Guillaume à se séparer des Whigs qui l*avaient fait Roi, pour chercher un appui auprès des Tories qui n'avaient voulu faire de lui qu'un régent, tout au plus. Ceux-ci , jaloux de reconquérir quelque inûuence sur l*esprit de l'homme couronné , s'étaient donné de garde de contrarier le dessein si éminemment patriotique de Guillaume. Il partit pour l'Irlande en dépit des Whigs, et grâce à l'appui de leurs adversaires, l'Angleterre fut mieux servie en cette circonstance par ceux-ci que par les premiers.
Dans la République, mêmes plaintes, mêmes clameurs; on y accusait Guillaume d'une préoccupation trop exclusive des affaires de son royaume, et de n'accorder qu'une atlention secondaire aux intérêts des Provinces-Unies, dont le commerce, depuis la guerre , était exposé à des désastres perpétuels. La correspondance du monarque est là pour témoigner de son attachement et de sa constante sollicitude pour sa terre nalale. Mais le grand homme pouvait-il aller à rencontre de la force des
choses? pouvait-il faire qu'en temps de guerre on jouit
tle toutes les douceurs de la paix?
Enfui, au congrès de La Ua^e, il s'en fallait de beaucoup que les ministres des Cours alliées fussent toujours d'accord avec le monarque anglais. Celui-ci, accoutumé à marcher avec une inébranlable fermeté et une logique rigoureuse vers le but qu'il se proposait, n'était point disposé, tant s'en faut, à se laisser détourner de ses projets fortement conçus et rigidement coordonnés, par des remontrances qui, la plupart du temps, prenaient leur source dans de petites rivalités princières ou dans des prétentions souvent ridicules, qui n'étaient propres qu'à
« nuire au succès de la cause générale.
YlII. Guillaume 111 revint en Angleterre vers le milieu du mois de septembre ; ce royaume avait été violemment agité durant son absence, et le calme n'y était pas encore rétabli à son retour.
Comme régente du royaume, la position de la Heine était à la fois délicate et difidcile. Novice dans Tart de
. régner , son grand sens lui fit bientôt comprendre que le ministère tory cherchait à abuser de son peu d'expérience en matière de gouvernement, pour la porter à des mesures qui pouvaient créer de nouveaux embarras ; elle dit dans une de ses lettres que lord Lincoln est venu la trouver, pour lui parler de la mésintelligence qui règne dans le conseil , et la Reine fait une description piquante de cette entrevue. « Cette après-midi, lord Lin-
• coin fut avec moi plus d'une heure et demie; il deman- » dait la réorganisation de la Hotte , le redressement des » abus , etc. , etc. 11 parla si complètement comme un »fou , que je n'ai jamais entendu rien de semblable, me
• faisant les comi)hiiîenls les plus extravagants ; mais il «n'était nullement satisfait de ce que je ne voulais rien
» faire de ce qu'il demandait. 11 se servit d'une expression j» que j'ai déjà entendu répéter ces jours derniers , c'est- > à-dire qu'ayant le pouvoir entre mes mains, il s'étonne » que je ne veuille pas en faire usage , et pourquoi je vou- »drais différer jusqu'à votre retour, ou bien perdre tant
• de temps pour vous en écrire (18-28 juillet 1690)(1).»
Tout ceci confirma la Reine dans Tidée de ne pas se livrer trop exclusivement aux Tories, et lui fil désirer d'entretenir quelques rapports avec les chefs du parti whig; aussi écrit-elle dans une autre lettre, • qu'elle a » dit à M. Russell , qu'elle souhaitait de le voir quelque-
• fois, craignant, par suite de son peu d*expérience «des affaires, d'être trop exclusivement conduite par un » parti (26 juin— 6 juillet 1690). •
Le parti whig , do son côté , mettait tout en œuvre pour regagner le crédit qu'il avait perdu ; il alla jusqu'à promettre à la Reine un subside considérable , si elle voulait consentir à la dissolution du Parlement, et, en cas de refus, de s'opposer à la rentrée de l'argent ; mais, malgré la pénurie dans laquelle se trouvait le trésor, la Reine ne crut pas devoir écouter ces propositions en l'absence du Roi , et sans connaître à cet égard ses volontés.
La Reine, enfin, qui jamais n'avait été mêlée aux ali'aires publiques, dont l'existence entière avait été circonscrite dans son intérieur , et qui , par conséquent , avait eu peu d'occasions d'étudier les hommes et de se faire une idée de la violence des partis, fit, à l'époque de sa régence, un cruel apprentissage. Ceci lui fit dire dans une de ses lettres au Roi : « Jusqu'à ce jour, j'avais
• cru que vous m'aviez dépeint le caractère des hommes ■ sous un faux jour; mais à présent, je m'aperçois
(1) Corrcipundance de lu Heine avec le Boi. (Dalryiiiple Appendist,)
»qu*ils sont aussi petits d*esprit qu*ils le sont de corps » (17-27 juillet 1690). » Et dans une autre lettre, elle
exprime son dégoût de ce qui l'entoure d'une manière plus vive encore; jetant un regard sur P heureux passé, les années paisibles de son séjour en Hollande» elle dit : « Quand je pense à quels gens j'ai affaire ici , ça me «chagrine trop vivement, car le peuple hollandais m'a » gâtée en se montrant si bon pour moi ; qu'il soit tel >pour vous, cela ne peut surprendre ; je souhaiterais qu*il >»en fût de même dansée pays-ci (19-29 août 1690).»
A ce qui précède, et pour compléter le tableau de rétat de l'Angleterre durant Tabsence de Guillaume en Irlande, nous ajouterons la lettre suivante d*un des principaux conseillers de la Couronne , dans laquelle , après avoir mis le monarque eu garde contre ses ennemis à l'intérieur (1), il ajoute ce qui suit : « Je pense que vous » n*avez pas trouvé d*aussi grandes difficultés dans vos
• succès sur vos adversaires à Textérieur, que vous n'en » trouverez dans votre conduite avec certaines gens ici ,
• qui craignent autant votre trop grande prospérité »qu*aucun de vos ennemis puisse le faire, et qui ont j»eu recours à tous les stratagèmes pour nuire à vos
• succès. Si Votre Majesté, par sa conduite prudente,
• peut parvenir à triompher de leurs desseins, je ne
• doute pas que vous ne soyez un aussi grand Roi, que » nous des sujets heureux. Voilà ce que je souhaite à l'un
• el à l'autre, et j'y contribuerai autant que cela sera en
• mon pouvoir (12 août 1690) (2). •
Une première conspiration jacobite avait été découverte et déjouée par le gouvernement. Grand nombre de
(1} Les WUigs, car c'esl uu Tory qui parle.
T.rtirc du marquis «le C'airmarilu n rptécédemincnl le comlc de DanhV; au rui Guillaume. (Dalrympir, Appçndix.)
seigneurs anglais et écossais y étaient entrés ; plusieurs
arrestations avaient été faites à celte occasion (1). Parmi les Lords arrêtés et emprisonnés à la Tour, on comptait un des oncles de la Reine, le comte de Giaren* don (2). Ce seigneur était considéré comme un ardent adversaire de la royauté nouvelle ; il professait un attachement inébranlable au principe de la légitimité; il s'était éloigné de Jacques, parce qu*il était catholique et quMl persécutait TÊglise anglicane. Cependant, aux yeux de lord Clarendon , il n'y avait de Roi légitime que Jacques il, tant qu'il vivrait. Clarendon avait puisé ces notions dans les dogmes que T Église épiscopale enseignait sous la Restauration. Ce seigneur exerçait, dit*on, une grande influence sur l'esprit faible et versatile du primat Sancroft, et ce furent piobablement les instigations et les représentations de Clarendon qui fortifièrent Tarchevêque de Ganterbury et quelques autres prélats de l'Église anglicane, dans leur détermination de ne point prêter le serment requis par la loi à Guillaume et Marie, refus qui entraîna leur déposition quelque temps après. Lord Clarendon était peut-être un homme consciencieux, mais sans jugement aucun. Il adorait la légitimité, réspectait les droits du monarque déchu, détestait le papisme, abhorrait la tyrannie et voulait la conservation des lois et des libertés de la vieille Angleterre, tout en admettant le principe de Tobéissance passive et le droit de dispenser des lois par le souverain ; il cherchait, en un mot, à concilier Timpossible. Sa politique était une espèce de poésie extravagante, bien que son génie n'eût jamais enfanté ni poèmes, ni vers; son cœur égarait sa raison ; c'était là le cas de beaucoup d'hommes de son
(1) Lettres de la Reine à Giiillauiiae UI. (Dalrymple, Appendiao.) (S) Lord Ciarcndun'« Diarit*,
parti, ce qui les exposait à faire mille folies, à commettre mille inconséqueiîces, et les rendcait quelquefois dangereux» souvent aussi la risée des geus seii&és.
Au moment critique de la conspiration qui se tramait contre le gouvernement, la Reine Ht preuve d^rni courage, d'une prudence et d'une activité remarquables; elle se montra en tout la digne épouse d*un grand homme. Elle donna des ordres pour mettre le royaume en état de défense, pour réparer et augmenter la flotte ; après la bataille de Beachy-ilead, elle prit les mesures nécessaires pour calmer l'irritation qui se manifestait contre Tamiral comte de Torrington*; elle lui 6ta le commandement des forces navales , l'envoya prisonnier à la Tour, et des commissaires furent chargés d'examiner sa conduite. Les Hollandais, qui avaient considérablement eu à souffrir de Tabandon dans lequel Tamiral anglais les avait laissés pendant le combat, demandaient à grands cris justice, et Guillaume, naturellement sévère en matière de délits militaires, était disposé à leur accorder une satisfaction éclatante^
Un camp avait été établi dans le voisinage de Torbay, où les Français semblaient vouloir eifectuer une descente ; Tartillerie de leur flotte, qui était à Tancre dans la baie, battit un petit village situé près de la mer; mille d*entre eux débarquèrent sans opposition , mirent le feu à ce village, brûlèrent quelques bâtiments de cabotage et se rembarquèrent après cette expédition.
Ces bruits d'invasion et d'insurrection répandirent la terreur parmi la nation , et les craintes légitimes qu'ils firent naître ajoutèrent à sa haine contre les jacobites. . Tous ceux qui s'étaient montrés, jusqu'à ce jour, mal disposés à l'égard du nouveau gouvernement , tous ceux qui avaient refusé de prêter serment de fidélité au Roi et
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à la Reine, au nombre desquels on coniptait rarchevéque primat et plusieurs évèques, se virent en butte à l'animadversion publique , si bien que ces prélats ne se crurent en sûreté, qu*après avoir publié une déclaration où ils protestaient solennellement de leur innocence.
Les dangers qui pai*aissaieni menacer le royaume n'étaient point imaginaires » conrnie quelques historiens ont cherché à te faire entendre; ils étaient réels et immi-' îieiUs. Le juge le plus impartial , en pareilles circonstances, c'est Topiuion publique : elle jugea la crise de nature à pouvoir compromettre le gouvernement oé de la Révolution, et crut devoir lui donner un appui 49olemiei. Les propriétaires des mines d'élain de Cornouailles , le lord maire et les aldermen de Londres, les habitants de Middelsex protestèrent, dans diverses adresses, de leur dévouement au Roi et à la Reine, leurs légitimes souverains, et s'engagèrent à les soutenir contre toute opposition (1).
Dans ces circonstances» peui-on blâmer le goni^rnoment d'avoir donné Tordre d'arrêter plusieurs individus •«vertement signalés comme ourdissant une conspiration contre l'ordre de choses établi par la Révolution? La mollesse d^un gouvernement, à la vue d'un grand danger» ne devient-elle point un crime contre l'État , quand ce danger peut être de nature à compromettre la tranquillité et le repos de tout un royaume? car le premier devoir d^ln gouvernement n'est-il pas de veiller à la cooservartion et au maintien de l'ordre public? 1/ arrestation de quelques individus peut-elle être imputée à crime à un gouvernement dans un moment aussi critique , et oii la diose publique périclite, ces individus fussent-sils trou^résinnocents après coup? car l'inconvénient résultant d'une
(1) SmoUett's Hi$L ofEngland,
— ±2li —
ou de plusieurs arrestalious inutiles, peuUil jamais être mis en parallèle avec les maux qui peuvent surgir à la
suite d'une révolte? Une société constituée en État régulier ne peut subsister qu'à la condition de pouvoir se défendre contre des agressions , soit violentes et à main armée , soit sourdes et se pratiquant dans Fombre ; le gouvernement doit celle répression énergique à ceux qui vivent sous l'empire de ses lois , au risque d'abdiquer son pouvoir» s*il ne le fait point. Les fauteurs de troubles et d*anarchie seuls doivent soutenir le contraire , car leurs maximes tendent à provoquer la dissolution de l'État, pour le livrer» désarmé et plus facilement » à la merci des factieux qui ont un intérêt quelconque à le renverser.
En reprenant les rênes du gouvernement, Guillaume 111 s'appliqua à faire cesser la fermentation qui s'était emparée de beaucoup de têtes pendant son absence. Les prisons s'ouvrirent pour ceux qui avaient été reconnus innocents. La tâche du monarque fut d'autant plus facile, que la campagne d'Irlande lui valut une popularité bien méritée*
Ce fut sous cette heureuse influence que Guillaume III appela auprès de sa personne le grand conseil du royaume. Le Parlement se réunit le 2-12 octobre » et le Roi s'adressa à cette assemblée en ces termes :
t MlLORDS ET MkSSIBUBS»
» Depuis notre séparation » j'ai employé tous mes efforts > pour réduire l'Irlande» et pour que désormais cette con-
»trée ne fut plus une charge pour l'Angleterre. Le Tout- » Puissant a béni mes efforts , et si j'eusse été h même » d'entrer plus tôt en campagne, je ne doute point qu'à »rheure qu'il est, l'Irlande entière n'eût été ramenée
«à l'obéissance.
» Mon armée a supporté de grandes fatigues , et bien « que médiocrement payée* elle & montré une patience et »un dévouement que je ne puis attribuer qu'à son zèle » pour vnon service et pour le triomphe de la cause du » protestantisme.
t Je n*ai épargné, jusqu^à ce jour» ni ma personne, ni »mes soins, pour travailler au bonheur de cette nation ,
• et je ne doute point de votre concours pour nous rendre
• heureux , et l'Angleterre forte et puissante.
>ll est évident, par ce que nous avons vu dernière- »ment des Français, que si la guerre n*est point poussée » avec vigueur, il n'y a point de peuple qui soit plus que
• vous exposé à d'immenses dangers. Je dois vous infor-
• mer aussi que Faction de la confédération sur le conti-
• nent est entièrement subordonnée & la promptitude et
• à l'énergie de vos résolutions dans la présente session.
» Je dois signaler avec la plus vive satisfaction l'em- 9 pressement que mes sujets, tant ceux de cette cité, qiie
• ceux des différents comtés, ont montré durant mon
• absence, tandis que la flotte française menaçait les eûtes . »de ce royaume.
»J'ai rencontré tant de preuves d'attachement pour
• ma personne , dans les différents comtés qvh j'ai tra* «versés, que je ne doute point de retrouver ce même » sentiment auprès des représentants de la nation au
• Parlement.
» Je ne puis m'abstenîr de vous faire connaître l'atteinte
• portée à l'honneur national, par la mauvaise conduite
• de ma flotte, dans le dernier engagement avec les Fran« » çais , et je me crois tenu d*agir avec la plus grande » sévérité quand les coupables me seront signalés.
• Milords et Messieurs, je considère que, désormais,
» le bien-être de ce royaume ne dépend que de vous seuls.
VI. iy
» Le bénéfice que nous retirerons de vos bonnes résolu-
«lions sera doublé, si elles sont accompagnées d\\\ic » promptitude si désirable. J'espère que vous partagerez » Topinion que je professe : que ceux qui vous détourne-
• raient de vous occu[)ei' des matières que je viens de
• signaler à voire attention, ne peuveul être ni mes amis, » ni ceux de la patrie (!)• »
Cette dernière phrase, observe Dalrymple, aurait pu être considérée comme une atteinte grave à la liberté des discussions; mats elle alla se perdre dans le flot de la popularité de Guillaume (2).
Les Lords et les Comniunes présentèrent des adresses de remercimeuts au iioi ; sa valeur et son habileté dans la campagne qu'il venait de terminer, la sagesse et la fermeté de la Reine pendant sa régence, furent le texte de ces discours , qui furent accueillis par GuUlaume comme T heureux présage du concours des Chambres.
• Les affaires ont eu un bon commencement dans le Par- » lement, > écritoil à Heinsius; « Dieu veuille que la conclu-
• sien en soit prompte et i'avorablo, pour que je puisse
» me rendre bientôt en Hollande, ce qui fait Tobjet de *
• tous mes vœux (i&-24 octobre 1690). •
Le Parlement ne se borna pas & des protestations vagues de reconnaissance et de loyauté ; les rivalités de parti servirent merveilleusement, dans cette circonstance, aux vues de Guillaume. Les Tories, dans Tespoir de s'emparer exclusivement de sa confiance , se montrèrent disposés à aller en tout au-devant de ses désirs ; les Whigs, appréhendant de perdre le peu de crédit qu*ils possédaient encore auprès du Roi, parurent portés vers un esprit de conciliation , et n'entravèrent point la marche
(1] History and pracccdiiif s of tht Uou.sc o/'CommotUt Vol. Il, p. 386. (2} Dalrymple s Memoirs.
des affaires par une opposition irréfléchie ; ce qui fait
dire à Guillaurno dans une lettre k Heinsius : « Tout se » terminera, dans le Parlement, bien plus vite que je »D*eusse pu Tespérer (28 octobre — 7 novembre 1690.) > Cette perspective le charmait; car son impatience d^aller prendre connaissance de l'état des affaires sur le continent, grandissait et se trouve exprimée dans toutes ses lettres. Quelques jours après, il dit, en parlant des délibérations du Parlement : c Leurs longues procédures me »font enrager, parce qu'elles retardent mon voyage en • Hollande et que je sais que ma présence y est indist pensable novembre 1690). »
La grande affaire des subsides fut réglée , à la satisfaction du lioi, avant la fin de Tannée. Les Communes octroyèrent quatre millions de livres pour l'entretien de l'armée^et de la marine ; somme énorme, dit Dalrymple, et telle qu'aucun Parlement n'en avait jamais accordé une aussi considérable. Une somme de cinq cent mille livres fut, en outre, spécialement affectée pour la cons« truction d*un bon nombre de vaisseaux de guerre.
Le 25 novembre —5 décembre, le Roi sanctionna la plupart de ces bills et annonça, à cette occasion, au Parlement, son prochain départ pour le continent (1). Cette session parlementaire peut être regardée comme Tune des plus faciles de ce règne. La popularité du monarque, après la campagne d'Irlande, et les soins de Godolphin , trésorier, et de Somers, solliciteur général, amenèrent cet heureux résultat (2).
Sur le point de se rendre en Hollande, Guillaume III ne voulut point se présenter devant ses alliés sans avoir fait justice de l'abandon où lord Torrington avait laissé
(1) King Willîam's sppccli. {Uistory and j^roccedings, etc., vol, ii, p.
(2) Sim»ll«:U s Uistory ofEngland, — Daliyiuplc » Memoirs.
les vaisseaux de ia République au combal naval de Beachy-Head. L'amiral fat traduit devant un conseil de
guerre, et cet événement fournit un nouvel aliment à Tanimosité nationaie entre les Anglais et les Hollandais. Le langage de Torrington devant ses juges y contribua puissamment. « J*ai foi, » dit-il, « qu*un conseil de guerre • anglais ne me sacrifiera pas, moi qui ai sauvé la flotte • «anglaise et T Angleterre, à un ressentiment étranger, à «un ressentiment hollandais. » Il établit dans sa défense' que la flotte qu'il commandait était de beaucoup inférieure à celle des Français, et que le désastre éprouvé par les vaisseaux de la République n'était dû qu'à la trop grande précipitation de leur chef. Torrington fut acquitté ; mais Guillaume n'en persista pas moins à le regarder comme coupable ; il le renvoya de son service, lui interdit à tout jamais sa présence» et nomma à sa place Tamiral Russell, son rival. Cet excès de sévérité fut blâmé par quelques-uns, mais la multitude était prévenue contre Torrington, à cause de sa conduite équivoque durant Faction (i).
(l^Dahyuiple's Mémmrs,
PIÈCES JUSTIFICATIVES
BitraH te MémtinB de PiatMdattt FMMMdt, ^ 74.
{Mst* Bibliothèque royale de Paris.)
c Le juillet, le roi d* Angleterre Jacques ayant été détrôné
» par Guillaume de Nassau, prince d'Orange, son gendie, a passé » en France ; il a pris sa route par Caen, où je l'ai régalé de mon » mieux, et lui ai donné une chaise roulante pour achever son » voyage à la Cour. »
Copies de demt lettvet eane aAreeeei ^ai m %nmwm% jeivtee em Mémoires de rintendeot Fonoemlt.
« Je n'ai que le temps de vous dire que le Roi d'Angleterre a » dîné chez moi, et que je lui ai donné ma chaise pour le voilu- » rer jusqu'à Saint-Germain, la sienne s'étant rompue à dix lieues » de Caen. M. de Matignon et moi avons été au-devant de lui,
» et avons eu riionneur de l'accompagner jusqu'ici; il m'a or- » doniié de monter dans son carrosse, où il était sur le derrière, » et M. de Matignon et moi sur le devant. 11 ne parait point » consterné du mauvais état de ses affiiires ; il y a eu un combat » où son aile droite a été battue et a mis bas les armes, ce qui a » mis répouvante dans le reste de Varmée et a obligé le Roi à » se retirer. 11 a gagné Dublin et de là un port ; s'est embarqué
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» sur an vaisseau malouin et a passé en Fraocc. Voilà le prince » d*Orange niatire absolu des trois royaumes. . .
» A Caen, à une heure après midi» ce 24 juillet 1 690. »
« A Thorigny, ce S5 jniUet tSSO.
» Je vous dois un procès-verbal du passage du Roi d'Augle-. » terre dans mon département, n'ayant eu le temps que de vous » mander qu'il m'avait Êiit l'honneur de dtner chez moi avant* » hier. Nous reçûmes avis, M. de Matignon et mol, par une lettre
» de M. le maréchal d'Eslrées, du 20, que le Roi d'Anglelerrc » était arrivé à Brest le 19, et qu'il pourrait être à Caen le 23. » Heureusement je me trouvais à Thorigny, et dans le moment. » nous envoyâmes partout des ordres pour faire trouver des che- » vaux sur sa route ; nous montâmes à cheval le 23 pour aller » au-devant de lui, et allâmes dtner à quatre lieues de Thorigny, » au Pont-Favoy, pour attendre de ses nouvelles par le retour des » courriers que nous avions envoyés au-devant de lui. Sur les » quatre heures, celui qui était allé au bourg de Villedieu, dis- » tant de trois lieues de Pont-Favey, vint nous dire que le Roi » était arrivé à Villedieu à cheval, sa chaise étant rompue, et » qu'il continuait sa route. Nous remontâmes à cheval et le trou- » vâmes à une lieue et demie de Pont-Favey; nous mîmes pied à » terre, et lorsque nous fûmes à vingt pas de lui, il desceadit » aussi de cheval et nous dit qu'il était bien aise de nous voir; » qu'il nous remerciait de la peine que nous avions prise de venir « au-devant de lui, et qu'il comptait d'aller coucher à €aen. » Nous lui représentâmes que cela n'était pas possible, qu'il n'y » arriverait qu'à une heure après minuit, et ({u'il ne pourrait » pas passer Thorigny. 11 se rendit à nos raisons, et après avoir » passé les méchants chemins , il monta dans un carrosse que » M. de Matignon lui avait fait venir, et nous ordonna d'y monter » avec lui ; nous voulûmes rester découverts, mais il nous com- » manda de nous couvrir. Il uous dit pendant le cbcmin, que ce
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» qui Tavail obligé de repasser en France, est que le prince 9 d'Orange Tayant forcé de combaUre, Faite droite.de son ar- » mée avait été dé&ite, et que M. de Lauzun loi avait mandé
» qu'il croyait nécessaire pour sa sûreté, qu'il gagnât le plus pro- » chain port et se retirât en France, ses troupes n'étant pas en » état de résister à celles du prince d'Orange. Cependant l'aile » gauche ni Taile droite n'ont point coml>attu ; il nous montra le » plan de son camp et l'état de ses troupes; il pouvait se retirer » sous Dublin et s'y poster avantageusement, ayant une armée de » vingt mille hommes d'infanterie et de cinq mille chevaux. Cette » retraite paraît extraordinaire; peul-êlre que les premières nou- » velles d'Irlande nous en apprendront la véritable cause.' Cepen- » dant voilà le prince d'Orange absolument le maître, et le Roi » d'Angleterre parait attssi insensible au mauvais état de ses af- \ 1 faires, que si elles ne le regardaient point; il raconte ce qu'il » sait en riant et sans aucune altération.
» Pour revenir au voyage, il arriva sur les huit heures à Tlio- » rigny. M""' de Matignon , accompagnée de fA!^" de Gossé, sa » belle-sœur, et de deux autres dames, vint le recevoir dans la » cour; il les salua toutes quatre. M"* de Foucault, n'ayant pu » fendre la presse, demeura derrière et* ne joignit M"* de Mati- » gnon que dans la chambre du Roi, où M. de Matignon la pré- » senla à Sa Majesté, qui s'avança à elle et la salua. 11 vint, après » les compliments essuyés avec les dames, se promener dans le » parterre, ob, après un quart d'heure de promenade^ on vint » l'avertir qu'on avait servi. H se rendit dans la salle où son eoa- » vert était mis. Il n'y en avait qu'un pour lui ; mais il pria » M"* de Matignon et les dames de sa suite de se mettre à table, » ce qu'il. ordonna aussi à M. de Matignon, à un enseigne des » gardes que le Roi lui a donné, et à moi. 11 mangea fort bien « pendant ce repas, causa et rit avec les dames, et but et leur fie » boire du vin de Saint-Sauveur. H. de Matignon lui donna la » serviette devant et après le repas. Il passa ensuite dans le grand » el beau salon, oii toute sa Cour le suivit. M. de Segrais l'cn- » trelint de choses agréables et de l'Académie des Sciences de
» Londres, sur lesquelles le Roi parla en homme qui connaissait » et appréciait les sciences. M. de Matignon, après une heure de » con?er8atiOD, loi représenta qu'il était fatigué et le mena dans » sa chambre, où nous raccompagnâmes tous, même les dames; » il donna le bonsoir à toute sa compagnie et se coucha. Le lende- » main, il s'est levé à cinq heures du matin, a entendu la messe » et remonta en carrosse; et M. de Matignon et moi lui ayant » marqué que nous désirions avoir Thonueur de raccompagner à » Gaen, il nous fit monter. Le carrosse l'a mené jusqu'à cinq » lieues de Gaen, pendant lesquelles il nous a parlé des usages » et des manières de vivre des Anglais, de leur politique, des fa- » milles qui lui sont attachées, nous disant que le peuple était » entièrement dans ses intérêts, mais qu'il craignait le prince » d'Orange, qui ne pardonnait point, et qui s'était rendu maître » par le moyen des troupes étrangères qu'il a fait passer en An- » gleterre. Ce pauvre prince croît que ses sujets l'aiment encore !
» 11 trouva ma chaise roulante à Longrais, qui est à cinq lieues » de Caen. M. de Matignon et moi montâmes à cheval ; je pris les » devants, et M. de Matignon demeura auprès de lui. J'arrivai » une demi-heure avant Sa Majesté à Caen, où je trouvai toute la » noblesse à cheval, à la porte, et les rues par où il devait passer, » bordées de moosquetaires jusqu'à ma porte. J'avais envoyé » l'ordre qu'on lui préparât à dîner, et en effet il se mit à table » une demi-heure après qu'il fut arrivé. J'oubliais de vous dire » que tout le peuple criait : Vive le lioi I et que ma maison était » pleine de monde. J'eus l'honneur de lui donner la serviette » mouillée pour laver ses mains; il fit mettre à table M. de Ma- » tignon, M. de Levy, maréchal de camp des troupes que le Roi » de France a envoyées en Irlande, le comniandant du château » de Caen, l'officier de ses gardes et un milord. Tout le peuple » le vit manger du meilleur appétit du monde; ii but aussi des » liqueurs. Après dîner, je lui présentai la serviette, et pendant » le repas, un gentilhomme lui servit à boire. Les jésuites le » vinrent complimenter.... »
CHAPITRE DOUZIÈME
GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANCE
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GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANGE
I. Les opérations de la guerre étaient empreintes d'une grande langueur sur le continent depuis le commencement des hostilités, et bien que les alliés eussent des forces
très-considérables à leur disposition, riiilliiencc de la Grande-Alliance s'était plus fait ressentir dans les cabinets que dans les camps.
Un de SCS premiers résultats, favorable à la cause des puissances confédérées sur le continent , fut de procurer à Tarchiduc Joseph le titre de roi des Romains » dignité que Louis XIY avait vainement briguée pour le Dauphin, dans Tespoir de faire sortir la couronne impériale de la Maison d'Autriche. Celle-ci , satisfaite d'avoir obtenu un point aussi important, fut accusée, non sans raison, d*avoir mis, dès cet instant, moins d*empressement à soutenir les alliés contre la France^ La mort du duc de Lorraine, auquel était destiné le commandement de l'armée impériale sur le Rhin » fut aussi une source de nouvelles discussions entre les alliés, et la perte de ce grand général eut une influence fâcheuse sur les opérations militaires dans la campagne de 1690.
Celle-ci fut toute à l'avantage des Français» et ics«
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armées de Louis XIV soutinrent glorieusement les efforts de tant d'ennemis réunis.
La victoire de Fleurus, près de Gharieroy » remportée .par le maréchal de Luxembourg sur le prince de Wal-
deck , compromit les affaires des alliés dans les Pays- Bas et fut menaçante pour ces provinces et pour la République; rennemi fît environ quatre mille prisonniers et s^empara de la plus grande partie de Tartillerie. Mais ces » avantages furent chèrement achetés. L'infanterie hollandaise fit des prodiges de valeur. Luxembourg avoua qu'elle avait montré encore plus de bravoure que l'infanterie espagnole à Rocroy. < Le prince de Waldeck, ■ dit-il, « se » souviendra toujours de la cavalerie française, et moi, » je n'oublierai jamais l'infanterie hollandaise. » Ce prince se conduisit avec tant d'activité « que les Français ne tirèrent qu*un faible avantage de leur victoire. Des renforts lui étant survenus après la bataille, il fut en état de marcher, à la tête de cinquante-cinq mille hommes, à la rencontre de Luxembourg, qui, inférieur en nombre, crut devoir fortifier son camp, afin de ne combattre qu'avec avantage, s'il y était forcé.
L'Électeur de Bavière, qui avait succédé au duc de Lorraine dans le commandement des forces impériales sur le Rhin , ne put rien exécuter d'important contre le Dauphin, son beau-frère.
Leduc de Savoie, qui, jusqu'alors, avait cherché à rester neutre dans cette grande querelle, fut forcé de renoncer à ce rôle, par suite des exigences de la Cour de France. Catinat, déjà sur la frontière du Piémont, demanda le passage pour aller attaquer la Lombardie. Le duc entre en négociations ; mais à mesure qu'il paraît disposé à céder, on lui demande davantage. Le duc do Savoie se récrie , et Louvois en prend occasion de faire
agir CatinaL hostileruenl contre ses Ktats. On en vint à une bataille dans les plaines de StalTarde ; Tavantag^ demeura aux Français , qui s^emparèrent de Suze, de Saluée et de la Savoie. Les alliés , qui regardaient , avec raison , la jonction du duc de Savoie comme une chose capitale, surent en profiter; ce prince se ligua donc avec les enuemis de la France, et devint pour elle l'adversaire le plus coûteux et le plus redoutable (1).
La fortune n'avait pas abandonné les Français sur mer; nous avons parlé plus haut des succès de Tourvitle sur la flotte combinée , sous les ordres de Tamiral Torrington. Tous ces revers ne furent compensés que par le gain de la bataille de la Boviie, on Irlande, et ces succès avaient été suivis, peu de temps après le dépari de Guillaume, par la réduction de plusieurs places qui tenaient encore pour le roi Jacques , et que le comte de Mariborough eut la gloire de ramener sous fobéissance de la Couronne (2),
Tout permettait donc de considérer la question irlandaise comme terminée , ou à la veille de Têtre ; désormais, elle ne viendra plus distraire le monarque anglais de ses vastes desseins sur le continent. Guillaume se livra donc tout entier à la solution de celte importante question ; car sa vie entière, comme homme politique, n'avait été jusqu'ici que le prélude de ce qu'il se proposait d*exécuter dans l'intérêt de la cause commune. Celte solution , il ne pouvait Toblenir que par la guerre, et par une guerre furieuse, telle que l'Europe moderne n'en avait pas encore vu de semblable.
Proieskmtime, en ce temps-là, voulait dire indépendance nationale, et Catholicime, domination absolue.
'1) Mémoires du duc de Saint -Simon»
(3) SinoUell. — Oalryroplr.
Guillaume, après avoir arraché l'Angleterre au joug des Stuarts, sentait qu*il fallait la précipiter à la tète de la
ligue européenne qui venait de se fornier contre la France. Les projets ambitieux de Louis XiV servirent merveilleusement aux desseins de Guillaume, car ils forcèrent tous les princes catholiques de l'Europe à s^unir à lui. Guillaume III était plus qu'un homme de génie, c'était un homme conséquent; il fournit des secours aux puissances catholiques menacées par la France; mais il ne dévia jamais du principe qui Tavait couronné roi , celui de Tindépendance nationale; ce principe était sacré à ses yeux. Au fond de la querelle, ce fut toujours le principe de la Révolution de 1688 luttant contre le principe qui dominait à Versailles.
Louis XIV armait ses sujets contre le principe antimonarchique , disait-il , personuifié dans Guillaume ; Guillaume 111 ai*ma TËurope contre le système anti-social et anti-européen de Louis XIY. Il y avait entre ces deux hommes toute la distance qui sépare deux principes contradictoires : Louis XIV raisonnait en prince ne pour le trône, qui en avait pm possession comme d'un héritage de famille, consacré par une possession séculaire ; Guillaume III ne pouvait parler et agir que comme le fondateur d'une dynastie nouvelle; devenu maître d'un trône, non à la pointe de son épée et par droit de conquête, mais par le libre consentement d'une nation , il n'avait à opposer à la poétique fiction du prétendu di'oit primordial de Louis XLY, que la prose législative d'un acte du Parlement , appelé le Stakit des droits, La mythologie des Bourbons se rattache à l'histoire du moyen âge; la froide réalité qui entoure le trône constitutionnel de Guillaume III est le signal de l'ère nouvelle dans laquelle vont entrer peuples et rois. La Révolution de TAngleterrc
froissa vivement les préjugés de Louis XIV, pcut-élreen fut-Il de même chez les autres potentats de 1* Europe;
mais ceux-ci imposèrent silence à leurs préventions, car rélu de Dieu sur le trône de la Grande-Bretagne les abandonnait à ia merci de Louis XIY, tandis que Tbomme du protestantisme, Télu de la nation, était prêt à les défendre par les armées, les flottes et les trésors de PAnglclerre, du danger de devenir victimes de i'ambilion du monarque français.
Ces préjugés de rois devaient provoquer chez Guillaume ni un sourire de pitié , quand il jetait les yeux sur les annales de sa famille ; cai* son bissûeul , Guillaume I*% après avoir tiré le glaive contre son souverain , avait enseigné cette grande vérité au monde : qne les peuples ne sont pas faits pour les rois, mais ceux-ci pour les ptupUs (!)•
Quand on médite profondément sur la position de Guillaume III , on comprend qu'il n*y avait que la guerre
seule qui put consolider un trône entouré de si violents préjugés. La guerre avait décidé la question entre lui et Jacques, d'abord sur le sol anglais, plus tard en Irlande; car deux fois le Roi de droit divin avait pris la fuite devant les soldats de Guillaume; aujourd'hui la guerre doit décider sur le continent entre Guillaume lli et Louis XIY, le protecteur du Roi déchu. Guillaume doit vouloir la guerre pour conserver son trône ; l'Angleterre doit la vouloir aussi pour empêcher que le Roi qu'elle a rejeté de son sein ne soit restauré. Guillaume n'attendit point qu'il y eût un gant à relever, il le jeta lui-même , et le peuple anglais se laissa conduire avec transport à celte guerre, parce qu'elle était glorieuse, c'est-à-dire nationale; parce que l'Angleterre luttait de toute sa po|>u-
(1) Acte de déchéance de Phili|»pe II, en 1581.
ialion ^ de lous ses sciiUments politiques et religieux , de toutes ses ressources contre un ennemi qui avait juré , de son côté , une guerre à mort à ses libertés et à son culte.
Guillaume et les Anglais avaient un intérêt commun; ils disaient : Faisons la guerre à nos ennemis pour qu'ils ne nous détruisent point. Veillons à notre propre salut et à celui de l'Europe (1).
Pendant que Guillaume 111 était retenu en Angleterre pour suivre les délibérations du Parlement, on le voit occupé avec la plus grande sollicitude des affaires du continent ; sa. correspondance avec le conseiller pensionnaire Heinsius en est une preuve irrécusable.
Tour à tour préoccupe de l'avenir des Pays-Bas espagnols et du sort des États situés sur les rives du Rhin , il se lamente de l'incurie de Gastanaga , gouverneur général des Pays-Bas, à la vue de TétaL de dcnûment où se trouvent ces provinces, menacées à toute heure d'un coup de main des Français; car, outre l'importance de ces provinces par elles-mêmes, leur conservation est indispensable pour la sûreté de la République. 11 engagée le uainistre d'Kspagne à i^ondres à tirer le gouverneur espagnol de sa funeste sécurité , qui peut devenir fatale
(i) Voyes l'adresse des Communes d'Angleterre an Roi, par laquelle oette assemblée lui offrait dt; lui TourDir tous lus moyens nécesssires pour soutenir la guerre contre la Franoe, s'il jugeait convenable d'entrer dans la ligne européenne. Nous dirons, en passant, que les débats, qui eurent Heu à c»;lte occasion dans la chanibro basse, ne furi-nt pas toujours empreints d'urbanité, car un membre appela Louis XIV, le Turc Très-Chrétiertf qui dévastait la cUrétienté et faisait la guerre avec plus de barbarie que les Turcs... Sur cette invitation des Communes, le roi Guillaume III déclara la guerre à lionis XIV. (flSsfory and proeêtdingê of thê HotOù of CommonMt vol. ii, p. «Le 7-i7 mai 1996, M. flampden Inibrma
■la Ghambrei d'après les ordres du Boi, que Sa Majesté allait déclarer *la guerre à la France et qu'elle ne a*y était décidée qu'après avoir reçu • Tassurance que l'ass'istance des Communes lui était assurée. •(<7l $uprà, vol. Il, p. 310.)
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à toute r£urope, et compromettre d* avance le sort de la campagne de Tannée suivante (i).
Les princes d'Allemagne n'étaient que trop portés à se décharger du fardeau de la guerre continentale sur les puissances maritimes; Guillaume» comme de juste, veut qu*ils veillent à leur propre sécurité et à la défense du Rhin ; « car, » dit-il à Heinsius, « on ne peut pas exi- >ger que tout se fasse par la République et par moi » (9-19 décembre 1690). >
II recommande au conseiller pensionnaire de gagner la Cour de Suède; d'aplanir les difficultés qui existent avec cette puissance au sujet de son commerce avec la France ; de dissuader le ministre de cette Couronne à La Haye, de parler d'une médiation intempestive, fruit des intrigues de la France, qui, s'il y persiste, doit l'exclure des conférences du congrès des puissances alliées réuni à La Haye, assemblée à laquelle il espère bientôt assister en personne, pour ranimer le zèle des membres de la Grande-Alliance (2).
Il presse les armements par terre et par mer dans la République» engage les confédérés à se préparer à entrer de bonne heure en campagne , au printemps suivant ; il prêche l'unité et la concorde. Rien n'échappe à sa vigilance ; on voit, par sa correspondance, qu'il est le centre de tout» que son influence seule peut donner la vie et le mouvement à tous ces princes et rois réunis dans un même but, mais séparés par mille petits intérêts dont ils ne sont pas disposés à faire le sacrifice pour le salut de la cause générale.
Par-dessus tout , Guillaume est imbu de Tidée que
(1) Lettre de Guillaume lll à Uûnsius, du 2i-8i noratbn 1690.
(2) Lettres de Goillanme, det ootobre, S8 ootobf»— 7 nof embre, 39 novembre— 4 décembre 19190,
toute transaction est impossible ; (jue le glaive seul peut décider laT question entre lui et Louis XIY; mais déjà il prévoit que les lenteurs et les disputes des alliés seront des obstacles qu'il sera difficile de vaincre, et dont la France saura tirer le plus grand avantage.
Les affaire^ du Parlement se trouvèrent expédiées au commencement de Tannée 1691. La session fut close le 15 janvier, et le Parlement ajourné au 10 avril (1) ; le lendemain de la clôture de la session, Guillaume partit pour Margate , dans Tintention de s'embarquer pour la Hollande, mais le vaisseau sur lequel il devait s*embarquer se trouvant retenu par un vent d'est et par une forte gelée, il se détermina à retourner à Kensington. 11 s'embarqua cependant, le 26, & Gravesend , avec une suite nombreuse, sous Tescorte de douze vaisseaux de guerre commandés par l'amiral Rooke.
La flotte arriva, le 30, à la vue des côtes de la Hollande, à la hauteur de Tlle de Goerée ; mais le rivage ne présentait partout que d*énormes montagnes de glace qui, s'accumulant et s*avançant bien avant dans la mer, semblaient ôter tout moyen de prendre terre. On ne ' voyait ni port , ni passage libre ; la glace avait élevé partout des obstacles infranchissables. Guillaume , qui n'aimait pas la mer, et que la nécessité des affaires publiques appelait à La Haye, quitta son yacht et s'em* barquadans un bateau découvert, accompagné du duc •d'Ormond, des comtes de Dcvonshire, Doiset, Portland et.Monmouth, ainsi que de MM. Ouwerkerk et de Zuilestein. La frêle embarcation qui portait les destinées de l'Europe, perdit bientôt de vue la flotte. Mais au lieu de pouvoir prendre terre, comme on s'en était flatté , la
(1) King WUltom'f speech to both Hontes. Hltlory mul profwding$, etc., vol. ii, p. 888.)
nuit survint, et le Roi et sa compagnie demeurèrent exposés pendant dix-huit heures aux injures de l'air et aux dangers d'une navigation au milieu d'une mer couverte de glaçons, et qu'un épais brouillard rendait plus menaçante encore. Comme les matelots semblaient appréhender de périr, Guillaume leur demanda s'ils étaient fâchés de mourir en sa compagnie. Transis de froid, Guillaume et sa suite prirent terre, à la pointe du jour, dans Fîie de Goerée ; le monarque entra dans une cbétive cabane de pécheurs, oU Ton fit allumer un grand feu pour sécher ses habits imprégnés de Thumidité du brouillard. Ce fut dans cette modeste cabane que Guillaume reçut le magistral de File qui venait le complimenter de son heureux retour sur le sol natal. Son impatience de gagner la terre ferme lui fit braver de nouveaux dangers ; enfin , Guillaume mit pied à terre dans un lieu appelé Orange- Polder, d'où il se rendit en toute hâte à son château de Honslaersdyck, éloigné de deux à trois lieues de La Haye. Ce fut dans cet endroit qu'il reçut MM. les députés des États, et plusieurs ministres étrangers qui étaient venus au-devant du Roi. Son impatience ne Ty retint que quelques heures, au grand déplaisir des bons habitants de La Haye, qui avaient espéré pouvoir l'y retenir jusqu'à ce que les préparatifs qu'on avait commencés pour l'entrée solennelle du Roi de la Grande-Rretagne fussent entièrement terminés. Mais Guillaume, qui n'aimait point CCS représentations d'apparat, et qui brûlait d'inipatience de prendre connaissance de l'état des aHaires de la République et de celles du continent, poursuivit son voyage pour La Haye, où il arriva le même soir, après avoir promis que le public ne serait pas privé de la cérémonie de son entrée solennelle , et qu'elle aurait lieu peu de jours après. Elle eut lieu le ô février, et fut célébrée par
des démonstrations de joie extraordinaires, et bien que les Provinces-Unies eussent de puissants motifs de mécontentement contre les Anglais, rattachement qu'on y portait h Guillaume n'en souffrit point d'atteinte; on eût dit, à cette occasion, que chaque Hollandais participait k la gloire et à la puissance que leur stathouder venait d'acquérir (1).
II. Après une absence de plus de deux ans, Guillaume se retrouva en présence de ces mêmes assemblées souveraines qui ravalent accompagné jusque sur la plage, & répoque de son départ pour l'Angleterre , en 1688, et dont il avait reçu alors des marques si vraies d'attachement. Cette séparation avait été solennelle, triste même; car on ne pouvait se dissimuler tous les dangers qui pou-* vaient menacer le prince et TÉtat , en se lançant dans une expédition qui avait un côté aventureux, et qui, en échouant» n'eût couvert Guillaume que de honte , mais eût, à coup sûr, exposé la République à une vengeance terrible, et qui, peut-être, ne se serait arrêtée que parsa ' destruction. Mais la Providence divine a tout dirigé, de manière à faire ressortir avec plus d*éclat la sagesse des combinaisons de Guillaume , et Tinstniment dont Dieu s'est servi pour accomplir de si grandes choses, recueillit les éloges qui lui étaient dus, en reparaissant sur le sol natal. Il Tavait quitté préoccupé des plus vastes projets, mais peu certain de les réaliser ; aujourd'hui il foule ce même sol couvert de gloire , entouré d'une pompe royale. La dernière fois qu'il s'est présenté dans les assemblées souveraines de la Hépublique , il ne s'y est montré que comme un citoyen , illustre à la vérité par Téclat de sa naissance , qui le place très-près d'un trône, et par les prérogatives politiques et militaires qu'il possède dans la
(4) Wag., t. xwt, p. i4S. — BUlcirê mêflliquê dê GuUlaumê XII.
République ; mais aujourd'hui il y reparaît le front ceint d'une triple couronne, et tenant entre ses mains les destinées de l'Europe.
GuiHaume aurait pu dire avec vérité aux États : Ma grandeur; c'est votre ouvrage; ma. gloire, je vous la dois ; ma couronne , je ne la porte que parce que votre générosité m'a fourni le moyen d'aller au-devant d'elle. Je vous dois tout, et l'Europe entière vous doit mille fois davantage , ainsi qu'à celui dont je cherche en vain la présence dans cette auguste assemblée, à ce Fagel, dont j'ai déploré la perte, mais à qui votre sagesse a su donner un si digne successeur.
Guillaume III ne tint point ce langage ; il avait à ménager les susceptibilité^ du peuple anglais, car la vérité est souvent aussi blessante pour les peuples que pour les rois. Cependant, son allocution aux États fut empreinte d'une onction bienveillante , qui fornf)e un grand contraste avec les discours de Guillaume au Parlement. Placé sur son trône, en présence des deux Chambres, Guillaume parle en roi à ses sujets; mais en présence des htats , la royauté et le monarque s'éclipsent pour faire place au stathouder et au capitaine général de l'Union, s'adressant à une assemblée dépositaire de là souveraineté provinciale ou fédérale.
« Quand je pris congé de vous, «dit Guillaume aux États, « je vous instruisis de mon dessein de passer en «Angleterre, afin de sauver, grâce à votre aide, ce » royaume d'un déluge de maux présents et à venir. La "Providence a béni mon entreprise, et la nation m'a «oiTert la couronne des trois royaumes. Je l'ai acceptée, » non par ambition , Dieu m'en est témoin , mais pour • mettre la religion, le bien-être, le repos de la Grande- » Bretagne à l'abri de toute atteinte, et pour pouvoir
^protéger plus efficacement les alliés» et la République »en particulier, contre la prépondérance de la France.
«J'avais espéré pouvoir vous le prouver plus tôt, mais » Tétai de ilrlaade m'en a empêché jusqu'ici. Les affaires »de ce royaume étant mieux constituées aujourd'hui» je
• me suis transporté au milieu de vous , non-seulement
• pour conférer avec mes hauts alliés sur les opérations » de la campagne prochaine, mais encore pour exercer »meB fonctions de capitaine général de TUnion.
• J'ai aimé ce pays dès ma plus tendre jeunesse, et si » quelque chose pouvait augmenter cet amour, c'est la
• certitude que j'ai trouvé un attachement réciproque
• dans le cœur de mes compatriotes.
» S'il plaît à Dieu que je devieflne l'instrument dont la
• Providence daigne se servir pour rendre le repos à l'Eu- »rope et rétablir la sécurité de votre État, j'aurai assez «vécu, et je descendrai tranquille dans la tombe (i ). »
III. Guillaume se rendit ensuite à l'assemblée des hauts alliés. Cette réunion était une suite de la Grande- Alliance ; elle était composée des ambassadeurs et agents diplomatiques des différêntes puissances alliées, parmi lesquelles on comptait depuis peu le duc de Savoie. On remarque, dans l'accession de ce prince à la Grande- Alliance, une stipulation qui fait le plus grand honneur aux princes protestants. Une des conditions imposées au duc de Savoie fut de relâcher tous les Yaudois qu'il retenait prisonniers pour cause de religion, et de rendre à leurs parents les enfants qu'on avait enlevés pour les élever dans la foi romaine (2).
Plusieurs princes de l'Empire y étaient venus en per-
(1) Wag., t. XVI, p. 139.
(2) Accession du duc de Savoie, 20 octobre 1690. (Oumont» Corpi diplo^ malique, t. vn» part, ii, p. 272 et suivantes.)
sonne, tels que les Électeurs de Brandebourg et de Bavière, les landgraves de Hesse-Darmstadt et de Hambourg , les princes de la Maison de Brunswick, les ducs de Wurtemberg, de Holslein, de Courlande et de Saxe- Eisnacb, plusieurs princes de la Maison de Nassau et de la Maison Palatine; le marquis de Gastanaga, gouverneur général des Pays-Bas, y représentait le Roi d'Espagne comme souverain de ces provinces. Tous ces princes convinrent de passer par-dessus le cérémonial des Cours et de vivre sur un pied d'égalité entre eux. Mais la déférence que tous avaient pour le Roi de la Grande- Bretagne était de nature à lui donner une satisfaction flatteuse, que Louis XIY ne goûta jamais au milieu des pompes de Versailles et de toutes ses prétentions à la prééminence en Europe.
Les ministres des bauts alliés avaient signé, peu de temps auparavant, une convention par laquelle il avait été stipulé, qu'aucune des puissances qui avaient accédé à la Grande-Alliance, ne traiterait avec le Roi de l'rance, qu'après que ce monarque aurait souscrit aux trois points suivants :
« Restitution à qui de droit de toutes les conquêtes » faites par la France depuis la paix de Westplialie ;
• Satisfaction au Saint-Siège et réparation des «outrages faits à la Cour de Rome, sous le pontificat • d'Innocent XI (1) ;
(1) Et néanmoini, il y a des hommes «sses aveugles pour ne vouloir reoonnattre daos Gniiianme que le cliampioii exclusif de la Réforme nii-
gtêupt! L'Angleterre et les I^tats-Gènéraux s'engageant à ne déposer les armes qu'après que le Saint-Siege aurait obtenu réparation des outrages qu'il avait reçus de Louis XIV I (]i-ci en dit assez pour les convaincre qu'ils sont dans l'erreur, si tant est qu'ils s{)ient de bonne foi.
Si>us le point de vue exclusivement protestant, l'accession des ptinces cl États protcslaols à celle clause était une inconséquence très-grande, mais pas iilus grande ccpendani que ne le fut, sous le point de vue exclue
• Réhabilitation des protestants en France et promesse »de iear accorder la liberté de conscience dont on les » avait dépouillés par la révocation de l'Édit de Nantes.»
Le jour où Guillaume 111 se rendit au milieu de l'assemblée qui représentait la Grande-Alliance» fut un jour mémorable.
Son discours respirait à la fois le zèle le plus désintéressé pour la sainte cause dont il s'était constitué !e défenseur, et un reproche du manque d'énergie qui avait caractérisé jusqu'ici cette puissante ligue de rois et de princes confédérés. « Les États de rEorope , » dit Guillaume, «se sont livrés depuis trop longtemps à un esprit »de division, d'indolence ou d'inattention à leurs intérêts
• particuliers. Mais si les danger» dont la France les roe- » nace rappellent à leurs souvenirs ces erreurs passées, il j» leur montre aussi la nécessité de les réparer.
» il n'est plus temps de délibérer, mais d'agir ; déjà le
> Roi de France s*est rendu maître de toutes les forte- » resses qui avoisinaient son royaume , et qui étaient les
• seules barrières que nous possédassions contre son » ambition ; si l'on ne s'y oppose incessamment, il s'em- »parerade tout le reste. Soyons donc convaincus que »rintérét particulier de chacun est lié à l'intérêt général » de tous. Les forces de l'ennemi sont considérables , et
> il entraînera tout comme un torrent Ën vain lui oppo-
• sera-t-on des plaintes et des protestations contre l'injus- »lice. Ce ne sont ni des résolutions de diètes, nidesespé-
sivemcnt catholique, {'.tbandon de Jacques II par les Cours rnilioliqurs. Mais du moment qu'on laisse de côté le point de vne religi<;iix pour n'y voir que des intért^ts poliliqurs, il n'est pas difBcile de comprendre que le protestantisme se pliât jusqu'à offrir ses bons services à Rome, et que la catholicité préférât voir régner en Angleterre un prince protêttaat capable de inaiateiiir l'équilibre politique de llSorope, à un prince catholiqne qui abandonnait l*indépendanoe du continent à l'ambition de Louis XIV.
trances fondées sur des bruits chimériques, mais de
«puissantes armées et une ferme union parmi les alliés, » qui seules peuvent arrêter Tennemi commun dans cette > carrière de triomphe et dans ce débordement de puis- » sance. G^est avec te glaive quMI faut lui arracher des
• mains les libertés de l'Europe qu'il prétend étouffer, ou
• subir à jamais le joug de la servitude. Quant à moi, je »n*épargnerai ni mon crédit, ni mes forces , ni ma per-
• sonne pour arriver à ce glorieux résultat ; et je viendrai , » au printemps, à la tête de mes troupes, vaincre ou périr »avec mésalliés (i). »
Quand on compare ce noble , cet héroïque langage du monarque anglais à la conduite basse et servile des deux derniers rois qui avaient successivement souillé le trône de la Grande-Bretagne, peut-on s^éionn^ encore que la Révolution, qui mit un terme au règne de Jacques II, fût populaire en Europe, dans la chaumière du pauvre comme sous les lambris dorés du palais des grands? peut-on s*émerveiller que tous les rois du continent tinrent à honneur de fraterniser avec ce Guillaume dont le trône* ne datait que d'hier, mais qui possédait une brave épéc qu'il savait tirer à propos pour défendre les droits des plus faibles contre le plus fort? Accoutumés depuis vingt ans à ne trouver dans le cabinet de Londres qu*un complice docile de celui de Versailles, Guillaume dut paraître, dans ces jours d'angoisse et de terreur, aux peuples et aux rois , comme un être surhumain descendu du Ciel pour guérir les maux qui pesaient sur Thumanité.
L'énergie de Guillaume passa pour un instant dans l'àme des princes confédérés et de leurs ministres ; tous s*engagèrent à coopérer de tous leurs moyens à la déli^ vrance du continent ; ils parurent comprendre que la cause
{i) Wag., t. xvr, p. i^\,^HhU métaUiquc de Guillaume JJI.
générale était, en réalité, la cause individuelle de cliacuD d^entre eux. Tous résolurent de faire un grand effort pour maintenir sur pied des années assez considérables pour dompter la France et son Roi , et le repousser par la force dans les anciennes limites de son royaume. Le dénombrement des hommes de guerre et le contingent que chaque État aurait à fournir furent fixés au congrès de La Haye. L'Empereur, le Roi de la Grande-Bretagne et la Cour d'Espagne s'engageaient à maintenir sur pied chacun vingt mille hommes; les Provinces-Unies, trentecinq mille; le duc de Savoie et le Milanais, vingt mille ; FÉlecteur de Bavière , dix-huit mille ; celui de Saxe , douze mille ; le Brandebourg, vingt mille ; rÉIecteur palatin, quatre mille; le landgrave de Hesse, huit mille; les cercles de Souabe et de Franconie , dix mille ; le duc de Wurtemberg, six mille; le prince-évéque de Liège, six mille ; l'évêque de Munster, sept mille, et lés princes de la Maison de Brunswick seize raille , formant au total deux cent vingt mille hommes. On voit que la France avait -contre elle seule tous les princes de l'Europe méridionale et occidentale.
L'attitude des Cours du Nord au congrès de La Haye, principalement celle de la Suède, fixa Tattention de Guillaume. Le Roi de Suède affectait une indépendance qui cachait un désir évident de servir les intérêts de la France. Les plénipotentiaires suédois persistaient à parler de médiation, bien qu'elle eût déjà été repoussée à La Haye, à Londres et à Vienne. Le Danemark n'était pas aussi indépendant, car la Cour de Copenhague avait consenti, moyennant un subside , à fournir un corps de troupes au Roi de la Crande-Bretagne.
En général, tous les princes et États qui entrèrent dans la Grande-Alliance étaient pauvres ou obérés, et Tenlre-
tien de leurs armées retombait, en grande partie, à la charge de l'Angleterre et de la République, par les subsides que ces deux puissances promirent de payer à ceux qui n'étaient pas en état de supporter les frais de la guerre. Son principal fardeau retombait ainsi sur les puissances maritimes qui , outre leur contingent d'hommes pour Tarmée de terre, avaient encore à pourvoir à Pentretîen d'une force navale considérable.
IV. Un des plus glorieux résultats de la Grande- Âlliance de 1609 fut de forcer rallier monarque français à faire plier son despotisme devant la fermeté de la Cour de Rome.
Innocent XI, à la vérité, ne vécut pas assez longtemps pour voir Tissue de la lutte ; mais le premier ambassadeur français qui parut à Rome, après la mort de ce Pape (août 4689), renonça au droit d'asite. La position de Louis XIV était changée : un Guillaume III régnait en Angleterre en place d'un Jacques H; le monarque français rendit Avignon au Saint-Siège et commença k négocier.
Alexandre VIII , quoiqu'il s'éloignât beaucoup de la sévérité de son prédécesseur, persista néanmoins dans les principes d*Innocent XL 11 déclara que les ordonnances de 1682 étaient nulles et non avenues, non obligatoires, même quand on les avait acceptées par serment; il y pensait jour et nuit, le cœur plein d'amertume, et il ne cessait d'élever les yeux au Ciel en versant des larmes et en soupirant.
Après la mort prématurée d'Alexandre VIII, les Français employèrent tous les moyens afm d'obtenir pour Pape un homme pacifique et disposé à la réconciliation :
leurs vœux furent exaucés par l'élection d'Innocent XII (juillet 1691).
Ce Pape n*avait nullement TîntenUon de laisser manquer de respect à la papauté, et rien, dans ces circonstances, ne le forçait à plier, puisque la Grande-Alliance occupait Louis XIY d'une manière si sérieuse et si menaçante.
On négocia pendant deux années. Innocent rejeta plusieurs fois les formules qui lui furent proposées par les ecclésiastiques français. Enfin, ils furent cependant obligés de déclarer que tout ce qui avait été délibéré et arrêté, dans cette assemblée de 1682, devait être conconsidéré comme nul et non avenu. • Prosternés aux » pieds de Votre Sainteté, nous avouons notre douleur • inexprimable à ce sujet. » Innocent ne leur accorda l'institution canonique qu'après une rétractation absolue,
La paix ne fut rétablie qu'à ces conditions. Louis XIV écrivit au Pape qu*il retirait les ordres qu*il avait donnés pour l'exécution des quatre articles. « Nous voyons donc, » dit l'historien de la Papauté, « que le Saint-Siégc sut «maintenir encore une fois ses prérogatives, même vis-à- »vis le Roi le plus puissant du monde chrétien (1). »
La Grande-Alliance ayant rejeté la France dans des limites plus étroites, Louis XIV céda à Rome pour avoir un ennemi do moins à combattre, non sur le champ de bataille, mais sur le terrain toujours si glissant des questions religieuses.
Et nous devons faire encore une autre observation: Si la Cour de Rome était parvenue à faire respecter ses droits , ce n^était pas de sa propre autorité , mais par reiïct d'une grande combinaison politique duc au génie de Guillaume 111, et dont les puissances maritimes étaient les principaux soutiens.
V. Louis XIV, voyant l'impossibilité de rompre, par
{\) Raiikc, Histoire de la Papauté,
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des intrigues, les projets de celte ardente confédération, ne soogea plus qu'à en prévenir les effets par la guerre* Comme d'habitude, le monarque français fut prêt à entrer en campagne lorsque les alliés délibéraient encore sur les moyens de Tattaquer, et il profita des premiers jours du printemps pour faire avancer une armée formidable dans les Pays-Bas. Mons, une des places les plus fortes de ces provinces , fut investi, et le Roi de France vint en personne assister au siège de cette clef des Pays-Bas espagnols.
A cette nouvelle^ Guillaume se rend en toute hâte à
l'année et s'avance dans leBrabant à la tête de cinquante mille honmies. L'armée française n'était pas inférieure. Toute TËurope eut les yeux fixés sur ces deux souverains, et Ton s^attendait que leur rivalité réciproque les engagerait à se livrer bataille. Mais quand Guillaume fut arrivé à l'armée réunie Halle , près de Bruxelles , il apprit que les Espagnols avaient négligé de se pourvoir de chariots et d*autres objets nécessaires à cette expédition. Les Français profitèrent du délai que causa ce manque de précaution en poussant le siège avec vigueur, et Guillaume, prévoyant qu'il arriverait trop tard pour délivrer la place, écrit de son quartier général à Halle au conseiller pensionnaire : « La perte de Mons va jeter les affaires » de ce pays dans une si grande confusion» que je ne vois » presque pas comment on pourra le conserver. L'effet »que cela produira sur Tensemble de nos affaires est » facile à calculer : le tiers-parti marchera droit à son "but; les Cours du Nord deviendront absolument intrai- » tables; sans un miracle» je ne vois pas comment on » puisse se tirer de tous ces embarras (7 avril 1691 ). »
Mons capitula presque à la vue de Tannée qui se préparait à marcher à son secours. « Nous avons reçu aujour-
»d*hui la fâcheuse nouvelle que Mons a capitulé dans la » journée d'hier; voas comprendrez, » dit Guillaume» « combien cela me chagrine ; nous perdrons par là cer- » tains alliés indécis, et les Cours du Nord prétendront »nous dicter la loi (9 avril 1G91 ). »
La perte de Mons jeta la consternation dans la République. Les magistrats d'Amsterdam » redoutant de nouveaux désastres ou soupçonnant les Espagnols de perfidie, vinrent trouver Ileinsius pour le prier de veiller à la conservation des places fortes de ces contrées en les faisant remettre à la garde des États, comme garantie des soniiues dues par le gouvernement espagnol à la î\épublique. « J'ai répondu, » écrit le conseiller pensionnaire à GuiUaumellI (27 avril 1691), «que cette affaire avait » déjà fixé mon attention , mais qu'elle était sujette à de » grandes difficultés ; d*abord , parce que cela entraîne- »rait à de grands frais pour TËtat ; puis, parce que cela •exciterait des jalousies ; enfin, à cause de la différence »des religions.
»J*en avais déjà conféré, » ajoutc-t-il, « avec M. de » Dykveld avant son départ pour ces provinces. Je suis » d'avis que, si les Espagnols persistent dans la conduite » qu'on leur voit tenir, et que, d'après ce qui vient de se • passer à Mons, on puisse les soupçonner d'être de con- » nivence avec les Français, pour leur faciliter la prise de » leurs places» il est de toute nécessité que Ton s'as« »sure de celles qui sont indispensables à la sécurité de » la République. »
Louis XlVy satisfait d'avoir pris une ville aussi importante sous les yeux de son rival, reprit le chemin de Versailles, et Guillaume III retourna à La lïayc, et s'embarqua peu de jours après pour l'Auglcterrei où sa présence était devenue indispensable.
Guillaume 111 , après avoir réglé les q)érations de la campagne suivante en Irlande, où commandait le géné^
ral hollandais Reede-Gincke! , et équipé la flotte , laissa de nouveau le gouvernement entre les mains de la Eeine, et repassa en Hollande pour présider en personne aux opérations militaires sur le continent.
Les prévisions de Guillaume, au sujet des intrigues des Cours du Nord, ne tardèrent pas à se réaliser; nous en trouvons la preuve dans une des lettres de ce monarque , peu de temps après son retour en Hollande. « La con- «versation, » dit-il à Heinsius, « que le comte d'Oxens- » tiern a eue avec vous ne me surprend pas ; depuis longt temps j'étais préparé à voir la Ck>ur de Suède renouveler » ses offres de médiation ; c'est le résultat des intrigues du
• tiers-parti. Je juge que cette proposition ne doit pas être » complètement repoussée, mais qu*il est nécessaire d'in- » sister auprès de cette Cour pour qu'elle fasse rédiger un
• projet de pacification générale. Reste à savoir jusqu'à » quel point la France s'y montrera disposée. Une négo- » dation publique ne servirait qu'à rendre les alliés sus- » pects les uns aux autres.
» Je crains que la paix, telle que la Suède l'entend, ne » soit une paix quo vis modo , ce qui entraînerait imman- «quablement l'esclavage de toute r£urope* La Suède et » tous ses adhérents pourraient bien en ressentir les con- » séquences quand il serait trop tard. Je soupçonne que ^
• les ministres de cette Cour sont gagnés; car un esprit » bien organisé ne peut concevoir l'idée que la France » veuille, à cette heure, consentir à une paix raisonnable , '>sans laquelle, toutefois, nous serions ruinés sans res-
source. Mieux vaut, dans ce cas, succomber Tépée à » la main que de se livrer volontairement en acceptant un » simulacre de paix (Loo , 14-24 mai 1691 ). • Ce fut à
la veille de reprendre le commandeineut des forces des alliés, dans les Pays-Bas, que Guillaume 111 trace ces lignes généreuses; il arriva à Tannée, réunie à Anderlecht, près de Bruxelles, le 2 juin.
Le maréchal de Luxembourg s'était avancé, depuis la conquête de Mons, jusqu'à Ënghien, et Halle avait été livrée au pillage des Français, presque à la vue des confédérés. Mais depuis l'arrivée du Roi, Tarmée des alliés avaitétésiconsidérablemont renforcée, qu'elle se trouvait alors supérieure à celle des ennemis. Guillaume espéra en profiter, c Hier, • écrit-il de son quartier général d^Anderlecht à Hcinsius, • toute l'armée a été sous les armes j»pour marcher contre rcnnemi et l'attaquer ; mais ayant » été examiner la position de Tarmée française, j*ai trouvé » qu'elle était si avantageusement postée, que j*ai fait ren- »trer les troupes dans le camp (4 juin 1691 ). »
La vigilance de Luxembourg fut telle, que Guillaume ne put profiter de sa supériorité. Inutilement il épuisa tout son art en marches, contre-marches et stratagèmes pour attirer Luxembourg à une action générale ; le maréchal l'évita constamment avec une adresse qui déconcerta tous les efforts du Roi d'Angleterre. Liège avait été bombardée par les Français au commencement de la campagne ; mais de prompts secours, envoyés par Guillaume pour la garantir de tomber au pouvoir des Français, avaient obligé le marquis de Boufflers d*en lever le siège * et de se replier sur Dinant.
Guillaume III resta à l'armée jusqu'au mois de septembre ; il retourna alors à La Haye, laissant le commandement au prince de Waldeck, qui, dans sa marche vers Cambron, vit son arrière-garde mise en déroule par Luxembourg. Peu de temps après, les deux armées prirent leurs quartiers d*hiver.
L' Espagne fut attaquée, durant celle campagne, par terre et par mer. Le duc de Noailles assiégea et prit Urgel, en Catalogne, et une escadre française, sous les ordres du comte d'Estrées, bombarda Barcelonne et Alicante. Ces revers furent augmentés par la perte de quelques vaisseaux de la flotte des Indes» avec huit millions dont ils étaient chargés ; celte circonstance rendit la détresse et la pénurie du gouvernement espagnol plus grandes encore qu'elles ne l'étaient déjà.
En Piémont, les Français firent plusieurs conquêtes. Turin fut menacé d'un bombardement par Catinat, et le duc de Savoie se trouvait réduit à la situation la plus fâcheuse; car, quoique les alliés eussent résolu d'agir vigoureusement contre les Français en Italie , la saison était déjà avancée, sans qu'ils fussent en mesure détenir la campagne. Cependant, l'arrivée du prince Eugène rétablit un peu les affaires du duc vers la fin de la cam-^ pagne et mit un terme aux progrès des Français.
L'armée impériale, sous les ordres de l'Électeur de Saxe, n'entreprit rien d'important celte année; les Français voulurent surprendre Mayence au moyen d*mie correspondance sécrète qu'ils entretenaient dans la ville, mais leur tentative fut découverte et leur dessein échoua.
Les armes de l'Empereur furent plus heureuses en Hongrie, où les Turcs furent complètement défaits , sur les bords du Danube, par le prince Louis de Bade. Les Turcs furent si découragés par leur défaite, qui coiita la vie au grand viûr, que Tempereur Léopold aurait pu faire la paix à des conditions très-avantageuses, mais la politique du cabinet de Vienne était toujours de tout attendre de ses alliés, bien qu'il songeât fort peu à remplir ses propres engagements à leur égard. La Cour ira* périale pensa donc qu'il fallait continuer la guerre avec
les Turcs, dans Tespoir que les puissances maritimes parviendraient sans peine à réduire la France sans son secours , ce qui faciliterait à l'Empereur le moyen de faire de nouvelles conquêtes sur les Ottomans, et même de se rendre maître de Constautinopie.
11 n'y eut de succès pour la cause générale, pendant cette campagne, que ceux que farmée de Guillaume , sous les ordres du général Reede-Ginckel , remporta en Irlande sur les jacobites commandés par Tyrconnel, et sur les troupes françaises sous les ordres de M. de Saint- Rttth, Le point principal des jacobites en Irlande était la ville de Limerick.
Ginckei prit successivement Baltimore, Athlone, Galloway et les châteaux de Ross et de Glare. Ces premiers succès furent suivis d'un combat qui se livra près d'Aghrim , où Tyrconnel et Saint-Ruth furent défaits et perdirent F un et l'autre la vie; celui-ci, sur le champ de t>ataille; l'autre, peu de jours après s'être retiré dans Limerick. Cette victoire fut suivie du siège de Limerick, le seul poste important qui restât encore aux partisans du roi Jacques. Les batteries commencèrent à jouer contre la ville le 26 août, et le siège dura jusqu'au 3 octobre suivant. Réduits à la dernière extrémité , les Français et les Irlandais prirent le parti de capituler ; des otages furent aussitôt échangés; la négociation s'ouvrit et les hostilités cessèrent. Les lords justiciers d'Irlande étaient arrivés au camp dès le 1" octobre; la capitulation fut signée et exécutée le II octobre, et on l'ékendit à toutes les places du royaume que tenaient encore les Irlandais. Le traité de Limerick est considéré, par les Irlandais catholiques romains, comme la grande Charte de leurs libertés civile et religieuse , et nous en parlerons plus en détail dans un chapitre suivant La
ville de Liinerick fut remise à Giackel, maifi il fut con^ venu que les deux armées resteraient dana leurs retran*
chements jusqu^à rembarquement des Irlandais, afin de prévenir tout désordre qui aurait pu résulter de la coramunicakion*
Guillaume III avait donné ordre à Ginckel de mettre
un terme à la guerre , à quelque prix que ce fut , afin de pouvoir porter toute son attention et toutes ses forces sur le continent; c'est ce qui explique la capitulation honorable que les Irlandais et les Français obtinrent du vainqueur , et qui déplut aux protestants irlandais , comme une concession indigue faite à des rebelles vaincus , et coupables de tant de rapines et de cruautés.
Douze mille Irlandais aimèrent mieux s'exiler de leur patrie que de se soumettre au gouvernement de Guillaume, lis furent, en vertu des articles de la capitulation» renvoyés avec les honneurs de la guerre « et transportés en France aux frais du gouvernement, pour aller combattre contre lui sur le continent. Ils reçurent, à leur arrivée en France» une lettre de félicitations du roi Jacques» qui, en les remerciant de leur fidélité» leur assurait qu'ils serviraient toujours sous sa direction, et leur annonçait que le Koi de France avait déjà donné ses ordres pour qu'ils fussent équipés et casernés (i).
Bien que les puissances maritimes et la France eussent fait, cette année, des armements considérables sur mer, la campagne navale se passa sans événements importants.
« Je suis fort chagrin» » écrit à ce sujet Guillaume lil à Heinsius» « que les flottes combinées n'aient pas ren- » contré celles de Tennemi. C'est une chose qui me paraît • inexplicable ; je ne puis l'attribuer qu'à de la négligence » ou à de l'incapacité (2 septembre 1691)* »
(1) Smollett'B ifiif. ûfEngfantt,
Cependant, la navigation et les pêcheries des Pravinces-UDies lurent vivement inquiétées par la France et par le fameux Jean Bart , qui croisa pendant longtemps sur les côtes de la Norvvége , dans Tespoir de voir tomber entre ses mains les vaisseaux du commerce hollandais. La fortune les favorisa , car « vers la fin de Tété , ils rentrèrent heureusement dans les ports de la République (1).
YL Plusieurs questions de Ja plus haute importance se présentèrent dans le courant de cette année ou dans le commencement de Tannée suivante , qui toutes avaient un rapport immédiat avec la politique de Guillaume , soit qu'elles tendissent à raffermir le principe de la Grande- Alliance, soit qu*elles prissent leur source dans des vues entièrement opposées. Au nombre de celles-ci, nous citerons les efforts du tiers-parti, qui s'était formé en Europe, et qui était puissamment excité et soutenu par la Cour de Versailles.
Ce parti se composait des Cours du Nord, qui parvinrent à détacher peu à peu la Saxe, le duc de Hanovre et rÉvéque de Munster des intérêts de la Grande-Alliance» ou du moins les rendirent des alliés suspects; dont on n'avait aucun secours eflicace à attendre, et qui pouvaient devenir des adversaires fort incommodes. On put s'en apercevoir, dès le commencement de la campagne, par le rappel ou le retard du contingent de troupes quMIs s'étaient engagés à fournir, et par des tracasseries sur leur marche, leurs quartiers d'hiver, et mille autres points qui rendirent leur coopération pour ainsi dire nulle (2). Ce fut principalement aux oiauvaises dispositions de
(i) Lettre» de Ileinsius à Guillaume III. — Weg., t. zti.
(S) Lettres de Ileinsius au roi Guil]aiune IIJ, clans le courant de l'aii> aée £691*
rÉvéque de Munster, que Guillaume altribue le danger dont Liège fut menacée, lorsque Boufflers vint l'assiéger après la conqaôte de Mons. « Voilà» » écrit-il à Heinsius, au moment oti il envoie en toute hâte des troupes au secours de la place, a voilà déjà le résultat de ce qu'il a »plu à rËvéque de Munster de retenir ses troupes; si la » ville est perdue » il est seul cause du mal qui nous en • arrivera (4 juin 1691). »
Les Cours de Suède et de Danemark, appuyées des villes anséatiques, s'opposèrent aussi avec tant d'énergie à la prohibition du commerce des neutres avec la France , que les puissances maritimes, à moins de les avoir pour ennemies déclarées, furent obligées de se relâcher sur ce point; des négociations entamées à Copenhague et à Stockholm, amenèrent une transaction avec les puissances maritimes, qui fut toute en faveur des Couronnes du Nord (1), dont la France fut la première à éprouver le bénéfice (2), et qui tourna au détriment du commerce des Anglais et des Hollandais, où tout négoce avec la France demeura interdit par des lois sévères. Cependant les négociants hollandais, peu accoutumés à subir d'aussi fortes entraves, murmurèrent, et Ton voit même par les lettres du conseiller pensionnaire Heinsius, qu'en dépit des ordonnances et des placards des États-Généraux sur la matière, la province de Zélande déclara, vers la ihi de Tannée 1691, qu'elle continuerait à importer les vins français dans ses ports (5).
(!) Correspond.ince de Heinsius. — Trailé entre les Cours dc Londres, de CoptMiliague «ît les Élats-Gcnéiaux, du 20-30 juin IGUJ.
(2) « Ou mande de Vau& qu'il a été délivre des conitMisfiioDS à des vais- «seaux danq^is, pour aller ans lies de rAmérique , qiii ramèDeront leur ■char^ment en France; c'est vne méthode ^n'on a adoptée dans llntérét »da commerce, se fera par l'intermédiaire des neutres.» (Lettre de lleinsias à GaiUanme III, du J" janvier iM.)
(Z) Lettre de lleinsias ft Guillaume III, du SI décembre 1691«
La Maison d'Autriche « qui , outre la couronne impériale, régnait en Autriche, en Bohême, en Hongrie, dans le Milanais, en Espagne, à Naples, en Sicile, dans les Pays-Bas et dans les deux Indes, eût suûl , à elle seule , pour dompter la France , si elle avait su mettre ordre à ses affaires ; mais le désordre y allait toujours en^croissant, principalement à la Cour de Madrid.
L'Ëmpereur, plus occupé de sa guerre contre les Turcs que de ce qui se passait dans l'occident de l'Europe , fut vivement sollicité par les puissances maritimes de profiter des succès qu'il avait remportés sur les Turcs, dans la campagne de 1691, pour conclure une paix avantageuse avec la Porte, ce qui l'eût mis en état de remplir plus exactement ses engagements envers la Grande-Alliance. « J*ai répondu à l'Ëmpereur, » dit le Roi de la Grande- Bretagne , dans une de ses lettres à Heinsius , « et j*ai » remis ma lettre au comte de Winditsgrats. Je l'ai prié » de ne rien épargner auprès de sa Cour, pour qu'elle ne » laisse pas échapper cette occasion si favorable de con- »clure sa paix avec la Porte. J'ai fait tenir le même lan- » gage à Vienne par milord Paget, et les États devraient »en faire autant par Heemskerk (3 juillet 1691). » Mais les remontrances du Roi de la Grande-Bretagne et des États ne furent pas écoutées, au grand déplaisir de Guillaume et de Heinsius; le premier s explique, à cet égard, en ces termes : « Je suis vivement contrarié d'apprendre » que la paix avec les Turcs recule plus qu'elle n'avance ; » si elle ne se fait dans le courant de l'hiver, la campagne » prochaine sera probablement encore plus désastreuse »que celle qui vient de finir (30 octobre — 10 npvembre, > M.^ novembre 1691). » £t Heinsius, en parlant du peu d'espoir qu'il conserve de voir la paix s'établir entre r Empereur et la Porte, dit; « Les Français intriguent
» beaucoup à Constantinople, et Tangent qu'ils y ont ett^ » voyé porte déjà ses fruits. » Puis, il ajoute : « Ceci forti- » fiera immanquabiement les Cours du Nord, le Hanovre » et rÉvêque de Munster dans leursdesseins ; car la Suède,^
• plus que jamais, persiste dans ses anciennes maximes.
• Elle envoie Lilicnroth à La Haye et Oxenstiern à Lou- » dres ; ce dernier est un homine à faire surveiller» et son
• prompt départ pour T Angleterre me paratt être lié à la
• réunion du Parlement (6 novembre 1691). »
Tandis que la Maison impériale ne contribuait que faiblement au succès de la cause générale, le Roi d'Espagne était un allié bien plus incommode et bien plus onéreux, surtout pour les puissances maritimes. Sans elles, TËspagne se serait abîmée sous le poids de sa propre faiblesse* A peine capable de défendre ses pro* vinces d'Espagne, les domaines éloignés du centre de la monarchie étaient laissés dans un état d'abandon et de dénûment sans exemple dans Thistoire. Si les Pays- Bas offraient quelque résistance, ce n*était qu*à Taide des secours de l'Angleterre et des États. Ces secours étaient de tout genre : argent, munitions de guerre, fourrages, canons, armes, chariots, tout y manquant (1),. et plus que toute autre chose, la raison et les lumières; car rîgnorance régnait à Madrid, et l'incapacité se traînait, pour la plupart du temps, à la suite des gouverneurs généraux dont le conseil d*£spagne gratifiait ses provinces et vice-royautés éloignées de la métropole. Ceux-ci, loin de montrer une déférence raisonnable pour ceux qui étaient les véritables soutiens de ces contrées, tranchaient en petits souverains, et rendaient presque toujours inutiles les efforts des puissances roarilimes
(i) Dépêches de Ilcintiot au roi GuitUame 111» année 4691 el commencement de Tannée soivanle..
pour conserver ces domaines au Roi d*Ëspague. Gaslanaga était gouverneur, à cette époque, des provinces flamandes et wallonnes, et son incurie désespérait
Guillaume et la République.
A bout de tout et ne sachant comment faire pour maintenir sa domination chancelante dans ces provinces éloignées, le conseil d*Espagne, pour se tirer d'embarras, proposa, dit-on, à Guillaume, soit comme roi d'Angleterre, soit en sa qualité de capitaine général de r Union, de se charger du gouvernement des Pays-Bas espagnols (1).
Depuis des siècles , ces belles contrées avaient été le théâtre où s*(5taient vidées bien des querelles royales. Les rois de France et les ducs de Bourgogne s'en étaient disputé la possession au xy* siècle ; la lutte y continua, dans le siècle suivant, entre la France et les princes de la Maison d'Autriche ; le xvir siècle eoûn semblait être destiné à voir passer ces provinces sous la domination de la Maison de Bourbon. lAais si TEspagne était hors d'état de disputer plus longtemps à Louis XIV cette nouvelle proie, l'Angleterre et la République étaient là pour en défendre Tindépendance, comme on est disposé à défendre un objet qui touche de près à Texislence, sans laquelle môme toute vie politique devient impossible ; car la France établie sur les rives de l'Escaut, c'en était fait de Texistence des Provinces^Dnies; et Louis XIV, après qu*il aurait établi sa domination depuis Bayonne jusqu'au Texel, aurait |)osscdé mille moyens d'attaquer avec avantage l'Angleterre. L'indépendance des provinces belges de la France était entrée depuis longtemps, comme un dogme sacramentel, dans le catéchisme politique du continent, et ce dogme devait subsister, à
(1) Wag., t. XVI, p. 162. — Smolleir» UUt, of EngianU,
moins qu'un immense bouleversemeni ne vînt détruire tous les rapports d*États à États établis depuis plus de
trois siècles en Europe (1).
L'offre faite h Guillaume III par le cabinet de Madrid était une preuve évidente de détresse ; c'était» pour ainsi dire» renoncer à la souveraineté de ces provinces, qui désormais auraient été regardées comme une annexe de la République ou de l'Angleterre. Quelque brillante que pût être la perspective attachée à la domination de ces riches contrées» qui n*aitendaient qu'un gouvernement raisonnable pour sortir de Tétat de langueur dans lequel elles étaient plongées, Guillaume ne se laissa pas éblouir ; sa pénétration accoutumée ne l'abandonna pas dans cette circonstance ; il comprit qu*il existait entre lui et les habitants de ces provinces un obstacle invincible, contre lequel tous ses soins, tous ses elïorts viendraient probablement échouer : cet obstacle, c'était son culte.^Un souverain ou un chef protestant convenait tout aussi peu dans les Pays-Bas, qu'un Roi catiiolique avait convenu à l'Angleterre. Guillaume avait d'ailleurs sous les yeux l'exemple de ses ancêtres. Son bisaïeul avait cru un instant pouvoir associer la gloire qu'il s'était déjà acquise , en procurant la liberté aux Provinces-Unies, à celle que pourraient lui procurer des efforts semblables en faveur de la Belgique révoltée contre l'Espagne ; mais sa fortune menaça de faire naufrage conti*e cet écueil. Pendant plus de cinquante ans, Maurice et Frédéric- Henri avaient successivement porté de rudes coups à la
(1) Ce principe fut enfreint par le Directoire et par Napoléon, et ce fut une des principales causes qui arma l'Angleterre contre la France, depuis t794 jusqu'en 1814. H rcçnt une conaécmtion aolenneJlc aprèa les événemenlt de 1S90, lorsque la Belgique cessa de faire partie du royaume des Pays-Bas» qui avait été formé en 1815 par la réunion, sous le même sceptre, des anciennos Prorinces-Unics et des anciens Pays-Bas espagnols.
domination espagnole dans les Pays-Sas» et cependant la République n*avait pas cherché à étendre son terri»
toire aux dépens de voisins réduits aux abois.
11 y avait au fond de tout cela quelque chose de prophétique , un avertissement solennel qui semblait indiquer qu'à répoque où cette longue lutte cessa , la limite des deux pays était irrévocablement tracée, qu'il existait une ligne de dénurcation intellectuelle et physique entre • les Pays-Bas du nord et ceux du midi; mais, depuis la paix de Munster ou de Westphalie, il exista un fait matériel, la jalousie ardente des villes commerçantes delà Hollande. Cette Jalousie avait fait interdire tout commerce à Anvers, dans la crainte que cette ville ne redevint, ce qu'elle avait été jadis : le centre des richesses des Pays- Bas; dans la crainte aussi que le commerce des Provinces-Unies , qui avait acquis un prodigieux développement pendant la guerre, n^émigràt d'Amsterdam ou de Botterdam , après la paix, pour aller se fixer de nouveau sur les rives de l'Escaut.
Guillaume 111 comprit que son rôle devait se borner à défendre ces provinces par son épée, et que toute position vis-à-vis de ces peuples, autre que celle de défenseur, était de nature à exposer à un échec la haute réputation qu'il s'était acquise. Toutefois, Guillaume était convaincu que l'administration des gouverneurs généraux envoyés de Madrid compromettait Tavenir de ces contrées et la sûreté des pays voisins auxquels elles servaient de barrière contre la France. C'est pourquoi il usa de toute son influence auprès des Cours de Vienne et d'Espagne (1) pour les engager à remettre le gouvernement des Pays- Bas entre les mains d'un prince catholique, qui possédât assez de ressources par lui-même pour les administrer en
(1) Conres|ioiidaiice de Guillaume 111 avec Ueiociut, anuèe
souverain et non en administrateur rapace , qui ne cherche qu'une occasion de s'enrichir au milieu de la détresse universelle. Ces sages conseils furent adoptés par la Cour de Madrid, et Gcdllaume III sut faire tomber le choix sur l'Électeur de Bavière, jeune prince impatient de se faire un nom et d'acquérir de la renommée, et qui, par son alliance avec la Maison impériale, nourrissait Tespoir qu*& la mort de Charles II, il pourrait faire valoir ses droits à la couronne d'Espagne, et que ses prétentions seraient appuyées par Guillaume et les États-Généraux (1).
L^ÉIecteur de Bavière ne vint prendre possession de son gouvernement qu'au commencement de Tannée 1692 ; mais comme il importait à Guillaume et aux États-Généraux que son administration ne fut pas caccompagnée des vices qui avaient rendu celle de ses prédécesseurs si préjudiciable aux alliés, on crut quUl importait de Tentourer de toutes les lumières possibles au début de sa nouvelle carrière. Guillaume recommanda ce point à Ileinsius; ou lit, dans sa correspondance avec le conseiller pensionnaire, ce qui suit :
c Par une méchanceté de Gastanaga , je n*ai reçu
• qu'aujourd'hui la lettre du Roi d'Espagne, par laquelle il
• menotilie qu'il a conféré le gouvernement général des » Pays-Bas à l'Électeur de Bavière. Dieu veuille que cela •puisse avoir un bon résultat; mais il y a du pour et du
(1) Ceçi n'était pa* en contradiction avec l'article de ta Grande-Alliance, par lecpiel on s'engageait à mettre l'Enpereor on ses héritiers en possession de la succession dn R<m d'Bspagne, si ce monarque venait à mourir
sans enfant. L'Électear de Bavière avait époosé une fille de Temperear Léopold et de l'infante Marguerite-Thérèse, sosur cadette de Charles IJ, roi d'Espagnp. II ne pouvait entrer dans 1<'S vues des puissances maritimes de reconstruire au profit d'un seul prince de la Maison impériale d'Autriche la vaste monarchie de Charles Quint ; bien qu'elle n'eût pas offert le même danger qu'au xvi« st(;clc, l'équilibre de I*Eorope n'en anrait'pas incnns été compromis.
• contre (22 décembre 1691 — i" janvier 1692). » Et dans une autre lettre, le Boi dit : « 11 est urgent que Ton
• presse autant que possible la venue de TÊiecteur de
• Bavière. Je l'ai fait de mon côté, car sa présence est
• indispensable dans les Pays-Bas. Il serait convenable
• que M. de Dykveld fût chargé par les États d'aller au- » devant de lui à la frontière , pour le mettre au fait de » bien des choses ; personne ne peut le faire avec autant
• d'impartialité que lui, car l'intérêt particulier étant le
• guide des habitants du pays, ce jeune Monsieur sera fort
• embarrassé qui croire et à quelles mesures s'arrêter
• (12-22 janvier 1G92). «
Les affaires du Piémont et de la haute Italie occupaient une place importante dans les combinaisons de Guillaume III pour abaisser la France. Il comprit que ce n'était que de ce côté que la France était vulnérable; aussi salua-t-il comme une faveur spéciale de la Providence les fautes des ministres de Louis XIY, qui forcèrent le duc de Savoie à se jeter entre les bras des alliés,
Louis XIV, en envoyant une année en Savoie, avait publié un manifeste (1690) dans lequel il énumérait les griefs qu'il avait contre le duc de Savoie, l'accusant d'entretenir une correspondance suivie avec Guillaume III, de soutenir les barbets révoltés de la vallée de Saint- Martin , afin de se servir d'eux dans l'invasion projetée du Dauphiné, de concert avec les troupes de TËmpereur et de l'Espagne. Louis XIV déclarait qu'informé des engagements que le duc de Savoie avait pris avec ses ennemis, il était résolu de lui faire ressentir les effets de son mécontentement, < s'il ne lui envoyait toutes ses troupes et
• ne lui remettait des places qui pussent assurer Sa Majesté
• qu'il n'entreprendrait rien contre ses intérêts, en faveur »de ses ennemis. «Louis XIV demandait, en conséquence,
Verrue et la citadelle de Turin , pour y mettre garnison fraDçaise jusqu'à la paix générale. Le duc de Savoie n*ayant pas accepté ces propositions , Louis Xi V envoya le inarédial deCatinat à la tête d'une armée en Piémont. L'armée piémontaise fut défaite à Staffarde le 18 août 1690, et, Tannée suivante , toute la Savoie, ainsi que Yillefrancbe» Mootalbant et Nice» tombèrent sous la domination dés Français (1).
Tous les soins des puissances maritimes furent donc dirigés à faire concentrer dans le Milanais et le Piémont des forces considérables pour menacer la France d*une invasion dans le Dauphiné ou la Provence. Cette armée devait être formée par l'Empereur, le duc de Savoie et par l'Électeur de Bavière; mais les frais occasionnés par cette diversion, dépassant de beaucoup les moyens de TEmpereur, du Roi d*Espagne , comme eouverain du Milanais, et du duc de Savoie, ces princes eurent recours aux libéralités des puissances maritimes, qui se montrèrent disposéesà lesassister d*un subside, dans Tespoir de faciliter Texécution d*un projet qui, s'il avait été aussi habilement exécuté que sagement conçu , aurait eu les résultats les plus satisfaisants (2). Les armées devaient être prêtes à agir au commencement de la campagne, mais elles n'y étaient pas encore arrivées au mois de juin , ce qui donna le temps à Catinat de se rendre maître de la plus grande partie des États du duc de Savoie.
Geslenteurs, si fanestesàla cause des alliés, et résultant
(i) Plutaa, Hiiloir» éa la Diphmaiiê fronçai», t. ir, p. 180. (9) Wag., t. XVI» p. 158. — Oumont, Corp» étplamatîqaa, t. vu, pirt. ii, p. I8S.
Les États et le Roi de la Grande-Bietagne s'engagèrent, par un traité, à roiiniir pendant la dnrée de la guerre un subside de 20,000 couronnes par mois au duc de Savoie.
du manque d'accord qui existait parmi eux, se trouvent expliquées dans la correspondance de Guillaume 111 avec le conseiller pensionnaire : nous n^en citerons que les passages suivants pour donner une idée de l'importance que ce monarque attachait aux opérations de la guerre dans la haute Italie, et des nombreuses contrariétés par lesquelles ses projets étaient sans cesse déconcertés.
«La lenteur de la marche des Impériaux et des Bava- » rois vers le Piémont est désolante , et je crains qu'ils » n'y arrivent trop tard. Les diilicultés que l'Électeur de » Bavière suscite sont incompréhensibles, et son refus de » faire marcher ses troupes, à moins que celles de Bran- «debourg et deHesse n'aillent du côté du Haut-Rhin, est
• sans motifs, attendu que l'ennemi étant fort inférieur en i nombre sur ce point, la présence des troupes saxonnes y
• suffit. J*espère donc que TÉlecteur de Bavière ne s*op- » posera plus à la marche de ses troupes et qu'elles
• seront déjà en route ( 2'2 mai— 1" juin 1691 ). »
« C*est une chose fort affligeante que la lenteur de la
> marche des troupes destinées pour le Piémont. J'appré- «hende que, bien certainement, elles y arrivent trop » tard , et que par conséquent notre argent soit perdu. » Je juge cependant que, si Ton peut trouver des lettres
> de crédit , il faut les envoyer à Garaffa (1 ) ; mais il doit
• être bien expliqué qu'on ne consentira à aucun paye-
• ment, aussi longtemps que les troupes ne seront pas » arrivées en Piémont ( 7 juin 1691 )• >
Après la fin de la campagne en Italie, Guillaume écrit de Kensington ce qui suit : « La situation des affaires
• dans le Piémont ne me plaît pas; les divisions qui y
• régnent sont déplorables; la marche rétrograde de la
(1) Général auquel avait été confié le commandement des troupes impériales.
9 cavalerie bavaroise est une perte qui n^est pas à réfut** »rer, et je m'attends que rÉIecteur ne taniera pas à
• donner à son infanterie l'ordre de la suivre. Je ne
» vois pas de possibilité de remédier à une chose aussi » fâcheuse.
» J*espère que le président La Tour (i) ne tardera pas
• à arriver ici» et que, d'avance, on prendra toutes les
«mesures nécessaires pour agir avec vigueur de ce côt6-là » pendant la campagne prochaine ; car c'est le point vuU «nérable delà France (^lânovembre4691)« »
Alexandre Vill mourut dans le courant de Tété de 1691 , après avoir occupé le trôno pontifical pendant peu de mois seulement. La vacance du Saint-Siège étant survenue au milieu des conquêtes des Français dans le Piémont, le conclave fut embarrassé sur le choix de celui qu'on placerait sur le trône de saint Pierre , ne sachant s'il fallait favoriser la faction française ou les intérêts autrichiens. Mais aussitôt que le prince Eugène eut arrêté les progrès de GMinat dans le Piémont, le conclave se rassura et proclama le cardinal Pignatelli, Napolitain, qui fut élu Pape sous le nom d'Innocent XII. Le nouveau Pape voulut signaler son avènement par une démarche de paix et de charité ; en conséquence , il se disposa à envoyer dans toutes les Cours de la catholicité pour les engager à mettre un terme à la guerre qui désolait l'Ëuropc. Ce projet inspira de si vives inquiétudes au Roi de la Grande-Bretagne , qu*il s'occupa , de son côté, à en atténuer l'elTet. « Je suis très-affligé, » dit-il à Heinsius, « des intentions que le Pape a manifestées, et » cette démarche ne peut avoir que des conséquences » funestes. Je ne vois pas comment il serait possible de » la prévenir, de notre côté du moins. Si la chose est pra-
(I) Envoyé du dac de Savoie prêt det puissances marîtimet.
«ticaWe, cela ne pourra se faire que par la Maison d'Au- » triche. C*e8t un point dont il faut 6' occuper (5*15 jan- «vier i6d2). »
VIT. Le roi Guillaume 111 , après son retour de Tarmée, demeura quelque temps à. La Haye , pour régler les opérations de la campagne suivante , et s*embarqua ensuite pour l'Angleterre, où il arriva vers la fin du mois d'octobre.
La guerre n'ayant pas encore épuisé les finances dans la République, les États consentirent, sans beaucoup d'opposition, à accorder les subsides ordinaires et extraordinaires que le conseil d'État pétitionna pour les frais de la guerre continentale et maritime (1).
A peu près vers la même époque, le Parlement s'assemblaen Angleterre. Le Roi, dans son discours, insista sur la nécessité de mettre en mer une puissante flotte, et d'entretenir une armée considérable, tant pour attaquer Tennemi au dehors, que pour mettre le royaume à l'abri de toute insulte et de toute invasion; il ajouta* que de nouveaux efforts pourraient seuls les mettre en état d'accomplir ce double objet {"2), Les deux Chambres présentèrent chacune au monarque une adresse de félicitations sur son retour en Angleterre , et sur la réduction de Tlrlande ; elles promirent de l'aider de tous leurs moyens à poursuivre la guerre contre la France. Le général Ginckel , revenu en Angleterre, reçut les remerciments solennels des Communes pour ses grands services en Irlande, et
(1) Lettres de Heiniiui, novembre et décembre i69J.
Tout ce qui était relatif ta matériel do département de la gnerre, était dn ressort du conseil d'Etat de la Répnblîqne* Le peraonnel était sont la direction do capitaine général»
(S) King William's speech to both Houses. TUird sesrion of the second pnrIiaiTK nt, 22 oct.-— 2 nov. 1691. {Thc Uutory and ffontding» of ihê Hou» of Commont, vol. ii, p. 890.)
le iioi lui eu témoigna sa reconnaifisaoce en le créant pair avec le titre de comte d* Athlone. Les Communes votèrent trois millions quatre cent
onze mille six cent soixante-quinze livres sterling pour le service de terre et de mer de Tannée suivante (1) ; mais on différa de déterminer sur quels fonds serait imputée cette dépense, et ce retard fut causé en partie par la mauvaise humeur de l'opposition , en partie par des suaires qui vinrent détourner l'attention des Communes (2).
Ces lenteurs affligèrent le roi Guillaume, car elles
pouvaient compromettre les intérêts du continent. Bien que ce prince diit être accoutumé aux lenteurs inévitables des assemblées délibérantes, et qu'il eût fait à cet égard un pénible et rude apprentissage dans 1a République, c'est une chose curieuse que de le suivre dans sa correspondance toutes les fois qu'il s'agit de questions parle^ mentaires. Cet homme , si calme, sort alors de son naturel habituel ; une irritation fiévreuse semble s'emparer de lui ; le Parlement est à ses yeux une chose indispensable, il a la conviction qu'il ne peut rien faire sans lui, et cependant le Parlement l'impatiente ; il le considère parfois comme un obstacle; sa mauvaise humeur s'exhale contre cette assemblée par des épigrammes. C'est parce que Guillaume 111 est convaincu qu'un roi d'Angleterre ne peut rien faire sans cette assemblée , qu'il murmure , qu'il se fâche contre elle. Charles II et Jacques II jugeaient que le Parlement ne valait pas la peine de se mettre en colère contre lui ; ils s'arrangeaient de manière à s'en passer, majs aussi ils se perdirent.
« La Chambre basse,» écrit Guillaume III à Heinsius,
(1) Hislory and proceeelings of ih» Houf ofComnwu, vol. ii, p. 300. (3) SmoUett's HUt. ofEngta^
VI. i
« vota aujourd'hui qu'elle me donnerait des subsides de > manière à me mettre en état de faire une guerre vi- »goureuse à la France. Les dispositions y semblent » passablement bonnes; mais on ne peat s*y fier aussi » longtemps que l'affaire ne sera pas terminée (6-16 no- Bvembre 169i)« »
< Les affaires ne vont pas dans le Parlement comme je » pourrais le souhaiter ; la tactique est aujourd'hui de
• faire traîner l'alTaire en longueur, ce qui est ruineux »(iU-2û novembre 1691). »
« Les aiîaires dans le Parlement prennent une meil-
• leure tournure. Je sens renaître mon courage. Nous
» avons affaire à des hommes bizarres. Cela peut mieux ,
• s'exprimer que se décrire (20-30 novembre 1691). »
« La lenteur des délibérations du Parlement me fait •perdre Tespoir que tout sera terminé avant Noël, ce qui »me désole (29 novembre — 7 décembre 1691). »
La fixation des fonds qui devaient fournir le revenu accordé à Guillaume III, vint enfin tirer ce prince d'embarras. Le 2& février 1692, le Roi ferma la session par un discours de peu d'étendue. Il remerciait le Parlement des marques d'affection qu'il lui avait données en lui accordant des subsides considérables , et lui annonçait son dessein de se rendre bientôt sur le continent. Mais, malgré cette apparence de cordialité et de complaisance à l'égard de Guillaume , un esprit de mécontentement s'était insinué dans les deux Chambres et se trouvait être partagé par une partie de la nation ; car FAngleterre était labourée en tous sens par des hommes qui , bien qu'ils partissent d'un point de départ tout à fait opposé, se rencontrèrent sur le terrain des désappointements politiques, ce qui les porta à confondre momentanément leurs vieilles haines et leurs récentes rancunes.
TIII. Le changement de dynastie fut pour l'Angleterre, en 1688, une conquête politique dans laquelle elle trouva la gloire et ie génie personnifiés dans Guillaume d*Orange.
Cependant, l'Angleterre tfy trouva point le repos auquel elle aspirait ; pourquoi ? parce qu'un changement de dynastie est une révolution , et une révolution de ^espèce la plus dangereuse , en ce que » blessant plus vivement que toute autre révolution , les opinions , les sympathies, les préjugés, les croyances politique et religieuse d'une classe nombreuse de la société, elle laisse après elle des traces qui sont les plus longues et leis plus difficiles à s^effacer entièrement.
Longtemps même après que Guillaume eut disparu de la scène politique» la contre-révolution s'agita sur la tombe , où dormaient en paix les restes du grand homme qui avait attaché son nom & cette glorieuse révolution.
La contre-révolution emprunta mille masques; elle s'évertua de mille manières différentes à déguiser son impuissance ; elle s'adressa indistinctement à tous les partis; amis ou ennemis, elle caressa tout le monde, dans l'espoir de fasciner les esprits, et dans la ferme persuasion que, malgré toute l'impopularité attachée à son nom, elle finirait par trouver tôt ou tard le côté vulnérable du peuple anglais, et qu'une fois son ennemi blessé au défaut de la cuirasse, elle saurait envenimer la plaie au point de la rendre incurable et mortelle.
Plusieurs circonstances réunies entretinrent la dynastie déchue dans l'illusion que la sentence de proscriplion qui pesait sur elle, n'était point irrévocable ; car une famille de rois se résout difficilement à convenir qu'elle a perdu à tout jamais l'espoir de remonter sur le trône , quand
elle en est tombée. Mais si ces illoBions se prolongèrent
bien au-delà du terme qu'une apparence de raison leur avait assigné » elles durent être d'autant plus ardentes dans les premiers temps qui suivirent l'exil, parce que, outre les humiliations et les douleurs, compagnes inséparables du proscrit, il devient encore esclave des folles espérances qui embellissent et charment les ennuis sur la terre étrangère. A travers ce prisme trompeur, Texilé est exposé à recevoir mille impressions, d'autant plus fausses, que l'éloignement le condamne à ne voir et h ne juger que par les yeux et par l'esprit de ceux qui se sont constitués les défenseurs de sa cause ; et cette cause , fût-elle juste en elle-même, a toujours contre elle la prévention d'être la plus faible, parce qu'elle a succombé une première fois.
La contr&-révolution se mit à .Fœuvre peu de mois après que Guillaume eut consolidé, par son épée, la pos- . session d'un trône, dont on avait cru qu'il serait facile de le chasser les armes à la main. Là où la guerre venait d*écbouer, on crut que la trahison aurait un succès plus heureux.
1688 avait vu la réunion nationale des Whigs et des Tories contre le pouvoir arbitraire de Jacques II ; 1091 et les années suivantes en offrirent la parodie, si Ton peut s'exprimer ainsi, contre le gouvernement de Guillaume.
En 1688, on était allé chercher le mot d'ordre à La Haye; en 1691 et dans les quatre ou cinq années suivantes, on alla le prendre k Saint-Germain.
En 1688, il n'était question que de griefs nationaux ; en 1691 et dans les années suivantes, il n'y eut que des amours-propres et des intérêts personnels qui furent mis en jeu.
Plusieurs de ceux qui sMtaient acquis quelque répu-
tation en 1688, se couvrirent d'opprobre en 1691 et dana les années suivantes, parce que 1688 fut le résultat d*une
conviction profonde , et que 1691 ne fut qu'une misérable combinaison à la fois égoïste et anti-nationale, que l'Angleterre vit avec autant de mépris que de dégoût.
IX. La force des partis ne consiste que dans leur unité ; un parti est toujours uni quand il sait le but vers lequel il marche. Ainsi , sous les règnes de Charles 11 et de Jacques II, les Tories et les Whigs furent constamment forts comme partis ; ceux-ci combattaient pour les libertés et les privilèges de l'Angleterre, ceux-là pour l'extension de la prérogative royale aux dépens des libertés de la nation.
Il arriva cependant un moment, sous Jacques II , où
Whigs et Tories se réunirent contre la Couronne , et la suite inévitable de cette réunion des partis rivaux, qui formait la nation tout entière, fut la cbute du monarque. Jacques II tombé, aussitôt les partis se retrouvent en présence l'un de l'autre.
Les Wbigs rentrent dans leur camp comme un seul homme; mais les Tories ne rentrèrent dans le leur que comme une armée qui vient d'essuyer une défaite, et qui, n'ayant plus de général , marche en différents corps , chacun sous une bannière séparée.
Les Tories se fractionnèrent alors en Tories reconnaissant plus ou moins la révolution de 4688 et la royauté de Guillaume, et en Tories jacobites qui demeurèrent fidèles à la famille exilée: le haut clergé anglican, fidèle à ses anciennes traditions , se divisa aussi en prélats épiscopaûx assermentés et non' assermentés. Les Tories, enfin, à force de se subdiviser entre eux , cessèrent eu réalité de former un parti, car ils n'offraient plus rien d'homogène, rien de saisissable.
A la vue de cette dislocation de leurs adversaires « les Whigs sentirent grandir leur importance; ils visèrent
à peser de tout leur poids dans les conseils de la Couronne, et réquilibre des partis étant détruit par le manque d*unité des Tories, la Couronne se vit menacée à son tour de recevoir la loi du seul parti qui existât
encore.
C'était là un danger véritable, car un parti sans rival, sans contre-poids, devient bientôt un tyran, et la Couronne n^eût pas tardé à éprouver les conséquences de son insolente tyrannie.
Pour conserver ses allures libres dans un gouvernement constitutionnel , la Couronne doit veiller sans cesse, afin de se trouver dans une position à pouvoir passer d'un parti à Tautre; pour que, si elle éprouve de la violence, de la tyrannie de Tun , elle puisse vaincre cette opposition en recherchant Tappui du parti contraire.
La Couronne sentit donc Fimpérieuse nécessité de reconstruire au plus tôt le parti tory, dans le but de Topposer aux Whigs, pour que ceuz-d continuassent à ne rester qu'un partit et pour tes maintenir dans des bornes hors desquelles toute espèce de pondération gouvernementale serait devenue impossible.
Les premiers temps du règne de Guillaume III furent donc consacrés à travailler à cette reconstruction indispensable du parti tory. Ce fut là la cause des ménagements que la Cour employa à leur égard; elle espérait ramener peu à peu les diverses fractions de ce parti à se réunir, pour marcher de nouveau en phalange serrée, comme par le passé. Guillaume n'ignorait pas qu'il aurait toujours des adversaires dans les Tories ; mais il importait à son gouvernement que ses adversaires fussent
unis et non divisés, qu'ils fassent foris et point faibles; enfin , il lui importait quMl y eût, comme par le passé ,
deux partis rivaux en Angleterre, pour que la Couronne pût rester libre et indépendante en présence de tous les deux; car ce prince, grandi au milieu des factions en Hollande , savait mieux que tout autre , qu'autre chose est de gouverner à l'aide d'un parti ou à l'aide d'une faction. Un parti , on le quitte librement quand on juge utile et nécessaire de s'adjoindre au parti opposé; tandis qu'un gouvernement qui est établi sur le triomphe d'une faction, n'a pas de choix, pas de libre arbitre; il doit marcher avec cette faction, vaincre ou périr avec elle; hors d'elle, point de salut. Telle était, à la vérité, la position de la Maison d*Orange dans les Provinces-Unies; la force des circonstances l'avait faite ainsi ; c'était un héritage que Guillaume avait reçu de ses pères, et qu'il devait transmettre à son tour à ses héritiers avec tous ses nombreux embarras.
Mais il ne pouvait entrer dans l'esprit de Guillaume de vouloir gouverner l'Angleterre à l'aide d'une faction ; d'ailleurs, l'eût-ii voulu, la seule faction sur laquelle il aurait pu s'appuyer/était la faction desWhigs. Or, ceuxci professaient des opinions entièrement opposées à celles du parti d'Orange en Hollande, et la Couronne, en s'appuyant uniquement sur les Whigs, se serait trouvée dans la même position qu^un stathouder en Hollande qui eût été assez insensé pour chercher son appui auprès des hommes du parti de Witt.
La reconstruction du parti tory fut donc un acte de haute politique monarchique de la part de Guillaume III. Cependant, ses tentatives, à cet égard, n'obtinrent qu'un succès assez incertain. Beaucoup de Tories persistèrent à refuser leur concours à ce qu'ils appelaient l'usurpa-
lion ; la fraction tory-jacobite demeura inébranlable et
repoussa toute espèce de transaction.
D'un autre côté, les Whigs furent blessés des avances que le gouvernement faisait à leurs adversaires. Ils accusèrent Guillaume d'ingratitude ; lui adressèrent des reproches , des menaces même (1) ; mais ce monarque n'en persista pas moins à ne pas vouloir se livrer pieds et poings liés aux Whigs , dont il disait dans ses épanchements confidentiels : c Ils ont peur de me perdre avant »qu*i1s aient fait de moi ce qu'ils veulent (2).; » parce qu'avant tout, il prétendait conserver l'indépendance de sa couronne.
C'est à la suite de tout ceci qu'il se forma en Angleterre un troisième parti, dans lequel vinrent se confondre
les Whigs mécontents du gouvernement de Guillaume III et les jacobites. On ne pouvait guère attendre rien de bien raisonnable d'une alliance composée d'éléments aussi hétérogènes ; aussi, faute de mieux, se mirent-ils à conspirer avec la Cour de Saint-Germain , pour renverser le trône de Guillaume IIL Nous reviendrons plus tard aux négociations de ces enfants perdus des deux partis avec le Roi déchu. Il suffit, pour le moment, d'avoir signale l'existence de ce complot, et d'avoir indiqué comment il se forma, par suite des efforts bien entendus de la Couronne, pour conserver à l'Angleterre le bénéfice de deux partis rivaux, plutôt que de se souci) Attonymoas letter to King William believed to be writen by H., afterwftrdt duke of Warthon, S5 décembre 1689. (Oaliymple* y^pp-) On y remarque les passages suivaata s « It was eipeoted by ail men
• Tvhcn yon look thc Government upon you, that you would havc settlctl »it both wilh vvisdoiu aud vifror , that you >vould have madc yourseli
• safe from yonr focs, and put ail powcrs into thc hands of your friends
» Certainly, sir, you are the first King set up by powcr, that cvei
» ftOught tu be supported by his euemics. •
(î) Lettre de Guillaume au comte de Portland, du 10-SO janvier 1690.
mettre, après la révolution , aux exigences d'un seul. La force relative du parti whig 8*était considérablement augmentée par ^affaiblissement de ses adversaires,
et il ne se montrait que trop disposé à en profiter pour s'ériger en faction qui visait à dicter des lois à la Couronne.
CHAPITRE TREIZIÈME
GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANGE
SOMMAIRE
I. Préparatifs pour la campagne de par les Français el les alliés. — Tableau de la Grande-Alliance d'après la eorrespoDdance de Guillaume 111 et de Heinsius
(janvier à avril 1692).
li. Préparatifs pour une desceoleen Angleterre. — Manifeste
du roi Jacques (1692).
lU. Conspiration des jacobites Angleterre. — Précautions
prises par la Reine pour h défense du royaume (4 692]. ly . Défaite de la flotte française au cap La Hogue (du 29 mai
au 2 juin 1692),
VI. Campagne sur le Rhin» en Savoie, en Espagne et en Hon
grie (4 692).
VIL La Grande-Alliance après la campagne de 4692, d'après la correspondance de Guillaume IIL
GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANGE
I. Les préparatifs pour la campagne qui allait s'ouvrir furent formidables, tant du côté de la France que de celui des puissances maritimes.
Louis XIV se proposait de pousser la guerre avec une grande vigueur dans les Pays-Bas, et T armée destinée à y agir» sous le commandement du maréchal de Luxembourg, devait être portée à plus de cent mille hommes.
La Cour de Versailles se décida aussi à faire un nouvel eiïort en faveur du roi Jacques ; celui-ci recevait , à cette époque, mille assurances pompeuses des jacobites et des Whigs mécontents du gouvernement de Guillaume III. La princesse de Danemark elle-même, qui, depuis quelque temps, était brouillée avec sa sœur et son beau-frère 9 écrivit une lettre soumise à son père, dans laquelle elle implorait son pardon pour sa conduite pas* sée. Jacques, en recevant toutes ces protestations d'attachement, se crut à la veille de remonter sur son trône ; c'était une véritable jubilation à la petite Cour de Saint- Germain , qui fut encore augmentée par la groaeesse de la Reine, événement qui semblait venir fort à propos pour démentir les bruits calomnieux qu'on avait répandus^
dans le temps , sur la naissance supposée du prince de
Galles.
Jacques ne cessait de répéter à Louis XIY que le mécontentement contre le gouvernement de Tusurpateur était arrivé à son comble en Angleterre ; que , de toutes
parts, il recevait des encouragements de se présenter dans le royaume , où son arrivée serait bénie par de fidèles sujets qui Fattendaient comme leur libérateur Il parvint à enflammer le zèle du monarque, et le peuple français fut condamné à payer de sa personne et de sa bourse les illusions chimériques qui s'emparèrent de Tesprit des deux Rois.
Une descente en Angleterre fut arrêtée. La flotte française fut portée au grand complet pour pouvoir tenir tête à la flotte combinée des puissances maritimes , tandis qu*un corps dVmée, destiné à passer en Angleterre , eut ordre de se réunir sur les côtes de la Normandie et d'y attendre le moment favorable d'opérer la descente qu'on méditait.
Ces immenses préparatifs, dirigés contre les Pays-Bas et TAngleterre empêchèrent Louis XIT de donner un grand développement aux opérations militaires du côté de la Savoie, du Piémont et du Haut-Rhin.
On peut juger des ressources que possédait la France en voyant qu'outre une flotte formidable, Louis XIT avait, à l'ouverture de la campagne de 1692, cinq armées sur pied : celle de Normandie, sous les ordres de Bellefonds; celle qui devait agir contre les Pays-Bas, com-
(I) Macphcrson's Original papers, volame i, aJ an. 1691 et 1692. — Mémoire à Louis XIV, en 1691. — Jbid. délivré en décembre 1691 oa janvier 1692.— Plan d'une descente en Angleterre. — Mémoire à Louis XIY, da 27 janvier 1693. — NégociatioiM de Jacques II 4 Rome» 1692. — Uropoaitiona relatÎTei à l'ÉcoMe, ma» 1692, — Projeta de lettrea au Parlement imglaia.
mandée par le maréchal de Lazembourg ; celle qui devait
tenir tête aux alliés sur le Rhin, confiée au comte de Lorges ; l'armée du maréchal de Gatinat, en Savoie» et celle sous les ordres du maréchal de Noailles. sur les frontières d'Espagne.
Les sommes que cette campagne a dû coûter à la France sont immenses, et déjà le royaume commençait à se ressentir du poids intolérable d'une guerre aussi coû* teuse, et qui, bien qu*en général elle fût dirigée avec habileté, et presque constamment avec bonheur, n'en laissait pas moins d'être un abîme sans fond pour l'État» où des trésors allaient s'engloutir annuellement; car on prétend que les frais de la campagne de 1691 seule» avaient rompu l'équilibre entre les revenus et les dépenses» et que celles-ci avaient dépassé de près de quatre-vingts millions les premières (1).
Les préparatifs» du côté des alliés, n'étaient pas moins grands ; mais ils étaient exposés à mille entraves qui en arrêtaient souvent le cours et empêchaient de prendre à temps les mesures les plus indispensables. La guerre» qui était un fardeau pour tous, le devint principalement pour les puissances maritimes, car, outre leurs propres armements par terre et par mer, elles eurent encore à satisfaire aux nombreuses exigences d'alliés éhontés» qui prétendaient se décharger sur elles d'une partie des frais qui retombaient à leur chargB. Soit impuissance réelle, soit mauvaise volonté de la plupart des cabinets , on ne peut lire sans surprise Teffronterie avec laquelle ils venaient rançonner les puissances maritimes» en leur demandant des secours d'argent, tantôt sous un prétexte, tantôt sous un autre. Toutes les Cours, sans exception , adoptèrent ce système» qui avait de plus l'inconvénient d'être appuyé
(1) Lettre de Heiniifu à Gnillmme III, de .S5 janvier 1092.
par des menaces. Les uns se disaient à la veille de se retirer de la Grande^Aliiancet soit pour se ranger du côté du tiers-parti» soit pour entrer en négociation avec Tennemi commun , la France. Parmi ceux-là , il y en avait qui voulaient faire acheter leur coopération par Fagrandissement de leur Maison , tel que le duc de Hanovre , qui visait à la dignité électorale. Les plus modérés déclaraient que, sans des secours pécuniaires, ils ne pourraient continuer une guerre offensive et qu'ils se verraient obligésà neplusagir que défensivement. Tel était le langage de TEmpereur, et son cabinet agissait en conséquence. « Le rappel des troupes impériales du Piémont, » dit Guillaume à Heinsius , « serait un grand malheur ; »on doit chercher à le prévenir» mais je ne puis rien y
• faire pour Tempécher ; car» si j*en parle , je serai immé-
• diatement tourmenté pour un nouveau subside, qu'il » m'est de toute impossibilité d'accorder : ceci me met «dans un furieuic embarras » car c'est une question très- » importante» et le Piémont est le seul point d*o(i Ton
• puisse mettre la France à la raison (28 octobre — »8 novembre 1691). »
Il est évident que la plupart de ces cabinets spéculaient sur Tardeur de Guillaume à réduire le pouvoir de la France; ces augustes mendiants étaient parfois assez rudement reçus et menés par lui ; il se révoltait à la vue de ces attaques incessantes à la libéralité» très^rande d'ailleurs» de TAngleterre et des États-Généraux. Mais, en général»* ce premier moment de mauvaise humeur passé, la crainte de voir dissoudre la Grande-Alliance reprenait le dessus» et son désir de voir pousser la guerre avec vigueur le faisait fléchir devant ces exactions. Ceci entraîna son gouvernement et la République dans un système ruineux, celui des subsides, qui, bien souvent encore, manquait
son but et ne servait qu'à gratifier la cupidité des minis* ires et des généraux, sans que la cause générale en reçût le moindre avantage.
La correspondance de Guillaume III , pendant les premiers mois de l'année , offre un tableau animé de la Grande-Alliance , dont le centre d'action était tou-' jours au congrès de La Uaye. Cette correspoifdance fait parfaitement connaître la situation des affaires en Europe, peu de temps avant l'ouverture de la campagne de 169'2 ; elle montre aussi combien les préparatifs de la guerre qui se faisait contre la France étaient soumis aux caprices des uns, au mauvais vouloir des autres, à IMmpuissance réelle ou feinte de tous. On y voit encore que , dans la République même, la province de Hollande seule marchait d'un pas ferme et assuré , et que des plaintes fondées s^y élevaient contre celles des autres provinces qui négligeaient de fournir leurs contingents, soit pour la guerre continentale , soit pour l'équipement des forces navales de l'État (i). Des extraits de la correspondance de Guillaume III mettront à même de faire juger ce qu'était la Grande-Alliance, à cette époque, et ce qu'il fallut d'art, de prudence, de ménagements et de sacri> fices pour maintenir uni ce qui , déjà alors , tendait si visiblement à se dissoudre.
Un fait de nature à frapper, à l'époque actuelle, où la décision des questions de haute politique est devenue, peut-être trop exclusivement, à certains égards, le privilège des grandes puissances du continent , c^est la part que les souverains du troisième et dernier rang, en
(i) Lettres de Seimias à GuiUaume III, année i69a.
On y Ut entre autres le passage suivant : « Les prorinces de Zélande, de »Friae et de Groningue, indépendamment de ce qu'elles ont été obligées • de payer chez elles pour les frais de la guerre, n'ont pas Tersé un son an " trésor de la généralité (li janvier 1692). •
Europe, avaient alors aux affaires générales. Ceci était le résultat inévitable de la faiblesse de la Constitution de
TEmpire ; elle facilitait à tous les princes, faisant partie de cette vaste confédération , la possibilité de se poser, à l'égard de la Grande-Alliance , comme des souverains entièrement indépendants , bien qu'un traité solennel les eût tous compris dans l'Alliance comme parties intégrantes du Saint-Empire.
«J'ai prié au congrès, » dit Hensius à Guillaume Ili, cet tous les ministres qui y sont accrédités, d'engager » leurs souverains respectifs à tout préparer pour que la «campagne puisse s'ouvrir de bonne heure. J'ai insisté » particulièrement auprès du comte de Winditsgrats pour 9 qu'il ait à ranimer le zèle de Sa Majesté Impériale et de
• ses ministres, afin que Ton puisse agir avec vigueur »dans la prochaine campagne, et qu'on ne revienne plus » dans cette Cour au projet de n'agir que défensiveraent* » J'y ai ajouté que , si un semblable dessein venait à être
• su des autres princes, cela ne pourrait servir qu*à refroi- »dir leur zèle, et que l'Électeur de Saxe refuserait d'en- » voyer ses troupes et de servir en personne» Il a reconnu » que c'était parfaitement vrai.
»La perte de Montmélian est considérable, et je » crains qu'elle ne fortifie l'Empereur et Caraffa dans leur » première opinion.
> Le comte de Winditsgrats m'a de nouveau parlé de »se8 appréhensions; il désire que Votre Majesté et les » États se réunissent pour persuader à la Cour d'Espagne 9 de faire les remises d'argent nécessaires , afin que la
• nomination du nouveau gouverneur général des Pays- -Bas soit appuyée d'un effort décisif de ce côté-là. Il est »à craindre que, si les Espagnols adoptent les maximes » que le comte de Lobcowitz leur attribue , ils clierchc-
iront à faire supporter tout le poids de la guerre à TÉleo »teur de Bavière , et qae, d'un autre côté, ils voudront
• borner son autorité le plus possible dans ces provinces, »ce qui, immanquablement, produira le plus mauvais
• effet (ù janvier 1692). »
i J'ai conféré avec le comte de Winditsgrats, » écrit encore Heinsius, « au sujet de la guerre offensive dans le
• Piémont ; il m'a répondu qu'il partageait mon opinion, » qu'il avait écrit dans ce sens à sa Cour et continuerait k »le faire, lï approuve le projet de charger miiord Paget, » au nom de Votre Majesté, et M. de Heemskerk au nom » des États, de faire de nouvelles instances à cet égard à
> Vienne. Il me témoigna beaucoup de zèle , mais aussi » quelques craintes des obstacles qu'on pourrait y ren- «contrer, d'abord dans la diversité des sentiments qui » régnent à celte Cour, puis dans la personne même de tCaraffa ; attendu que l'Électeur de Bavière a déjà retiré » sa cavalerie du Piémont, il craint aussi qu'il n'en retire tson infanterie, parce qu'il était chargé du gouverne- » ment général des Pays-Bas espagnols , et que le bruit
> courait qu'il s'était engagé envers la Cour d'Espagne 9 à entretenir un corps de troupes considérable dans les
• Pays-Bas.
» A tout ceci vient se joindre encore la politique actuelle »de la Cour de Rome (1). Elle veut non-seuiement éloi- »gner le théâtre de la guerre de l'Italie, mais elle se » déclare ouvertement en faveur d'une paix avec la France.
• Ceci est un point de la plus haute importance, non- » seulement à l'égard du Piémont, mais bien plus encore »dans l'intérêt des alliés et de la cause générale; car
(l)Le nouYem Pape, Innocent XII, s'élait rapproché de la France depuis que cette Coar s'était montrée disposée à se relâcher de ses prétentions.
9 ceux qui parlent» à Vienne « de se borner à n'agir que ndéfensivement en Piémont» peuvent, à bon droit, être
» considérés comme fauteurs des vues pacifiques de la » Cour de Rome. On devra agir avec toute la vigilance » possible pour parer ce coup ; le comte de Winditsgrats »m*a promis de le faire, et , de mon côté, je chargerai » M. Heemskerk d'y veiller ; car il est essentiel que cela » se fasse avant l'arrivée du nonce porteur des recomman- » dations pacifiques du Pape. En ce qui regarde la per> » sonne de Garaffa, c'est une question très-délicate ; il n'y » aurait que l'Empereur en personne qui pourrait y remé- »dier. Quant au troisième point concernant TÉlecteur de
• Bavière, il est indispensable que Ton sorte, sans perdre
• de temps, de toute incertitude à cet égard, en se con- «certant avec lui, tant au sujet de l'acceptation de son » gouvernement , que relativement aux opérations de la
• campagne, tant en Italie qu'en Allemagne, et dans les » Pays-Bas espagnols. 11 faudra de toute nécessité détruire, » à la Cour de Madrid, l'opinion erronée que ces provinces » pourront, à l'avenir, être défendues et délivrées par » l'Électeur, sans l'assistance de l'Espagne.
» M. de Heeckeren m'écrit que l'entrevue entre les Ëlec- » leurs de Brandebourg et de Saxe pourrait bien avoir «pour but de renouveler d'anciens traités, et que le duc »de Hanovre se rendra probablement à Leipsick, ce qui
• serait de mauvus augure et dénoterait que la faction » française , à la Cour de Saxe , ne perd pas l'espoir de » faire accéder cet Électeur à la neutralité. Ce prince, » d'ailleurs, est sous l'influence absolue de M. Schœning,
• et le pouvoir et le crédit de ce dernier sur l'esprit de tson souverain sont si grands, qu'il lui fera adopter sans «peine les impressions bonnes ou préjudiciables qu'il «jugera bon de lui inspirer ( 8 janvier 1692). »
« C'est une bonne mesure, » dit Guiliaume lli à Heinsias, t d'avoir engagé les ministres au congrès à se faire
• autoriser d'avance par leurs souverains respectifs, à » Teiïet de pouvoir se concerter définitivement avec moi, »à mon arrivée à La Haye, sur toutes les affaires en » général, mais principalement en ce qui regarde les opé- «rations de la campagne. H est indubitable qu'on doit » s'efforcer d'agir sur tous les points offensivement, et qu'il > est nécessaire de tout préparer à cet effet dès à présent.
• Bien que la perte de Montmélian soit funeste,* je n'en
• persiste pas moins à croire que c'est en Piémont, plus •que partout ailleurs, qu'on peut espérer d'obtenir le
• plus de succès en agissant offensivement. 11 faut qu'on
• travaille sans relâche à faire entrer la Cour impériale »dans ces vues, et qu'on ne cesse d'insister auprès des i> Espagnols pour qu'ils aient à assister convenablement
• le gouverneur du Milanais, ainsi que les Pays-Bas espa-
• gnols janvier 1692). •
« L'arrivée de l'Électeur de Bavière dans lesPavs-Bas, » dit Heinsius, « devrait, sans aucun doute, être hâtée le » plus possible; car tout délai, à cet égard, ne peutqu'em-
• pirer Tétat des choses dans ces provinces. Cependant, »si la Cour de Madrid néglige de pourvoir aux finances, »et qu'elle se berce de l'idée que l'Électeur seul pourra
• soutenir les Pays-Bas, il y a beaucoup à craindre de ce
• côté-là.
» J'ai pressé le ministre de Bavière d'insister auprès »de l'Électeur pour qu'il ne retire pas les troupes qu'il
• a encore dans le Piémont, attendu la nécessité d'agir
• de ce côté>là avec une grande vigueur. II m'a dit quMl
»ne doutait pas que Son Altesse Électorale ne fût prête à »se conformer à ce qui pourrait être jugé nécessaire par
• Votre Majesté (41 janvier 1692). »
« L'Électeur de Brandebourg est très-mécontent de la » Cour de Madrid* relativement aux troupes brandebour-
» geoises qui sont dans les Pays-Bas , et se verra obligé
• d'employer d'autres mesures , si , d'ici à peu, l'Espagne » ne change pas de conduite. L'Électeur a d*ailleurs le » dessein d'assister en pers(Hme à la campagne prochaine; »îl se propose d'avoir un corps de vingt -deux mille » hommes entre le Rhin et la Meuse. Sur Tobservation que » je fis, que je ne voyais pas comment il réunirait un corps
• aussi 'considérable» sans y comprendre les troupes ■ brandebourgeoîses actuellement au service de l'Espagne, »on m'a répondu que c'était juste , mais que rÉlccteur » ne voulait plus renouveler la convention avec TËspagne »ponr la campagne prochaine (15 janvier 1692). »
« Je suis de plus en plus préoccupé des démarches » que le Pape se propose de faire pour arriver au réta- «blissement de la paix, et spécialement à l'égard de »ritalie.
» J'ai reçu une lettre du duc de Schomberg (1) ; il «appréhende que la perte de Montmélian ne devienne » funeste à Genève et aux cantons suisses; il juge indis-
• pensable qu'on les soutienne, et pense qu'il faudrait les
• assister avec de l'argent, comme aussi augmenter le » nombre de troupes qui sont sous ses ordres, afin de pro- » téger la Suisseau besoin. Ce serait, à la vérité , un point •très-essentiel , si l'on pouvait parvenir à réunir plus de » troupes de ces côtes. Mais le moyen d'y parvenir? car •je ne vois pas que d'ici on puisse faire plus que déjà
• il n'a été fait, et il sera difficile d'engager les Impé-
(1) Filt du Ikén» taé {au passage de la Boyo«. Il avait hérité des talents militaires de son pèrej Gaillaanie 111 l'enToya k son nouvel alité» le doc de Savoie, poar éclairer de ses conseils nn jeune prince qai, bien que zélé pour la oanse générale, manquait encore d'expérience. (Voyes Cmrétpondenee ofthe éuh» of Shrtwbury, with /onf Gaiway, p. 257).
> riaux et les Espagnols à continuer avec vigueur. l)'ail- 1 leurs, les troupes sont si maltraitées dans le Milanais, que »le duc de Wurtemberg rappelle ses deux régiments.
wOn voudrait que Votre Majesté et les États-Généraux » les reprissent à leur compte ; j'ai consenti à en faii'e
• la proposition à Votre Majesté, mais j*ai fait sentir que^
• de cette manière, on faisait évidemment tomber le «résultat de la mauvaise volonlé des auti'cs h la charge » de Votre Majesté et à celle de la République ; que, par » là, ou finirait par les mettre dans Timpossibilité de ser- » vir la cause des alliés, tandis quMI serait bien plus utile »à la cause commune qu'on s'attachât de tous côtés à
• ramener la Cour de Madrid à son devoir, pour l'obliger
• à s*opposer, comme les autres, à Tennemi.
• Les affaires ne vont pas à souhait en Suisse , car on
• me mande journellement de là que les cantons, tant
• réformés que catholiques, se prononcent de plus en plus
• pour la France (18 janvier 1692)^ »
t Je désirerais beaucoup, » dit Guillaume 111 à Heinsîus, « qu'on pût détourner l'Électeur de Brandebourg de » son dessein d'assister à la campagne ; mais , dans tous » les cas, son projet d*avoir une armée séparée sous ses
• ordres serait sujet à de grandes difficultés, et rien ne
• serait plus préjudiciable que le rappel des troupes braii-
• debourgeoises qui sont dans les Pays-Bas espagnols, et » son refus de continuer la convention faite à cet égard
• avec la Cour de Madrid. On doit tout mettre en œuvra
• pour le prévenir (12-22 janvier 1692). »
Les négociations et les intrigues à la Gouc électorale de Saxe occupent une place importante dans la correspondance de Guillaume III et du conseiller pensionnaire. Cet Électeur mettait sa coopération à haut prix et n'agissait que par les conseils de son favori, le niarcchal ISchœ-
ning, qui paraissait disposé à favoriser le parti qui ferait les plus grands sacrifices pour le gagner. Les exigences de la Goar de Dresde finirent par irriter celle de Vienne ;
aussi l'Empereur déclara-t-il à cette époque, « que, ne «pouvant retenir la Saxe dans la Grande-Alliance, il eu
• abandonnait le soin au Roi d'Angleterre et à la Répu-
• blique, soit en accordant un subside à cet Électeur,
• soit en lui faisant quelque autre largesse (1). »
« L'Empereur, » dit Hcinsius dans une lettre suivante, « a reçu avec satisfaction la recommandation du congrès •de se préparer pour une campagne vigoureuse ; il met
• tout en œuvre, à cet eifet, mais il rencontre deux difii- » cultés : l'une, de la part de l'Électeur de Saxe, et il prie
• les alliés de se réunir à lui pour conserver ce prince à
• la cause commune ; Tautre difficulté provient de ce que
• Sa Majesté hnpérialc ignorait encore les dispositions de
• l'Électeur de Bavière, relativement à. ses troupes, et où •elles seront employées, et que, dans cet état d'incerti-
• tude, il pourrait y avoir du danger du côté du Haut-
• Rhin (25 janvier 1G92). »
« La constitution des aiTaires à la Cour de Saxe
• m'alarme beaucoup, •répond Guillaume, « particulière-
• ment depuis que Tenvoyé de T Empereur ici, et le comte
• de Winditsgrats à La Haye , prétendciil que la Répu-
• blique et moi serions obligés de contribuer dans les
• quatre cent mille florins que cet Électeur demande avant
• d*entrer en campagne. J'ai refusé net, car ni la Répu- «blique, ni moi, ne pouvons sufllre aux frais d'une
• armée sur le Rhin et en Piémont, outre celle des Pays- -Bas, qui tout entière retombe à notre charge, sans
• compter encore les dépenses immenses de nos arme-
• mentssur mer. Si les alliés sont dans l'impuissance do
(i) Lettre de ileiuftius a tiuillaunic IIJ, du 22 janvkr J()92.
• contribuer aux frais de la guerre , Failiaiice n'c6t plus
• qu'une ruine (19-29 janvier 1692). »
t La Cour de Brandebourg devient considérablement
• chatouilleuse, et Ton s'y plaint très-fort» » dit Heinsius au Roi. « L'Électeur, dit-on , contribue plus que tout » autre à la cause commune, et l'on croit l'avoir si bien
• lié à la partie, qu'il n'y a nul danger de le perdre; » voilà pourquoi on le néglige, tandis qu'on croit devoir » cajoler ceux qui ne font rien du tout. Ceci, » ajoute Ileinsius, « a trait au Hanovre.
• Je ferai tous mes efforts, là oii ils pourront être de > quelque utilité , pour presser la venue de TÉlecteur de
• Bavière dans les Pays-Bas, non-seulement parce que » sa présence y est indispensable, mais aussi pour enga-
• ger la Cour de Madrid à faire les remises d^argent né-
• cessaires ; car on me mande de Bruxelles qu^on n'y fait
• pas le moindre préparatif pour la campagne prochaine,
• et qu'on n'y fera rien tant que l'Électeur n'y sera pas
• arrivé. Tout le monde a été étonné que les remises ne » soient pas arrivées par le dernier courrier, et Ton me «mande de Madrid que le commerce vient d'accorder au » Roi d'Espagne quatre millions de pesos; mais il faudra » d'abord déduire de celtesomme les équipages de Tannée
• passée et d'autres dépenses, si bien que le Boi n'en gar- »deraque deux millions et demi, desquels cinq cent mille » /désosseront employés à l'armada^ et le reste servira aux » dépenses de la guerre en Catalogne, dans le Milanais et » les Pays-Bas espagnols. Conformément au désir exprimé » par Votre Majesté, j'ai recommandé la plus exacte vigi- » lance relativement à la conduite du Pape et à la paix
• intempestive qu'il cherche à faire conclure.
• L'envoyé des États-Généraux me mande de Leipsick » qu'il a eu deux conférences avec M. Schœning, et que
«dans lu dernière, celui-ci s'était expliqué sans réserve, «disant qu'il y avait lieu de s'étonner que l'Électeur de »Saxe fût si oavertement négligé à la Cour impériale;
• que rÉlecteur est un jeune homme plein d'ambition et » avide de gloire, qui croit ne pouvoir mieux établir sa
• renommée qu'eu mettant sur pied une armée considé- »rable; mais que cetui qui voudra s*en servir devra , de » son côté , coopérer à l'entretien de ces troupes ; que , » dans le cas contraire, il était résolu de les garder dans » rÉlectorat ; que si Ton voulait adopter son avis (celui de tSchœning), il ne se laisserait employer que du côté du
• Bas-Rhin, et refuserait de se réunir aux Impériaux sur »!e Haut-Rhin, attendu le mauvais accueil qu'il en avait » reçu r année précédente.
» On me mande aussi qu'on cherche à embaucher cet » Électeur, et à l'attirer au tiers-parti par l'argent de la » France ; aussi les affaires y sont mal disposées (29 jan- »vierl692). »
A la vue de ces nombreuses difficultés, Guillaume sentait parfois fléchir son énergie ; on en trouve une preuve dans la lettre suivante : « La situation des alïaircs de ce » monde me paraît fort alarmante, et je ne vois pas com-
• ment nous parviendrons à surmonter toutes ces diffi- » culiés, à présent qu'il n'est que trop certain que la paix
• avec la Turquie est désespérée. J'attendrai avec impa- » tience les conditions de paix que le Danemark serait à
• même de nous procurer.
» Les mauvaises dispositions de la Cour de Saxe
• m'alarment au dernier point, ne voyant aucun moyen j»d'y porter remède. S'il ne s'agissait que de gagner » Schœning, je suis prêt à faire encore ce sacrifice ; vous » pouvez mander ceci en mon nom à l'envoyé des États
• (22 janvier— 1" février 1G92). »
Tandis que de tous côtes on se rabattait sur les puissances maritimes pour eu obtenir le nerf de la guerre , de Targent, voyons ce que dit Heinsius de la situation financière des Provinces-Unies.
« Je suis parvenu à grand'pcine à obtenir le conscnte- » ment unanime des membres des États de Hollande à » l'allocation des dépenses extraordinaires. Ils ont donc » enfin consenti à imposer deux fois le centième denier, »ce qui en réalité est une forte charge, et qui sera très- » lourde pour beaucoup de monde ; mais quand il s'agit »de traverser le feu, ne vaut-il pas mieux le faire en «courant qu*en marchant? Tout ceci s^est terminé fort «résolument; mais, dans cette province, on commence à
• murmurer de ce que les autres sont si en retard de «fournir leurs contributions, soit pour les équipages de t mer, soit pour les charges de Tarmée de terre , les six
• autres provinces n'ayant fourni pour Tannée courante
• que soixante-dix mille florins au trésor de la généralité. » Cette conduite nous créera les plus grandes difficultés >en Hollande (i" février 1692). >
« On me mande avec beaucoup d'empressement, » dit Heinsius, « que Schœning doit être gagné , ou qu'on » s'expose à tout perdre. On pense qu^une pension de «cinq à six mille rixdalers ferait l'affaire ; qu'un millier » ou deux de plus n'en serait que mieux ; mais qu'en dé-
• fmitive, tout dépend de se rendre maître de Schœning, >et qu'alors on sera maitre du reste. On aura l'Électeur «sans autres frais, car l'Empereur sera obligé de lui «donner satisfaction et une armée de quatorze h quinze «mille hommes sur le Hhin ; que, selon toute apparence, » les affaires en iraient mieux avec le Hanovre, et que les « négociations de l'Empereur avec cette Cour et l'Évêque »do Munster, pour avoir des troupes en Hongrie, prcn-
tdraient une meilleure tournure. Mais, ajoule-t-on, si la
» Saxe quitte la partie , tout sera en désarroi ; on n'aura
> pas de troupes sur le Rhin , et l'Empereur ue pourra •agir qu*à grand^peine défensivement en Hongrie» peut^ » être même que les Turcs pourraient bien, dans ce cas- » là, se présenter cette année devant les portes de Vienne. » Que Dieu nous en préserve ! J'attends avec impatience
> la réponse de Votre Majesté (2 février 1692). » Elle ne se fit pas attendre, et le Roi d'Angleterre consentit à fournir sa part à la pension proposée (2-12 février 1692).
« L'Électeur de Bavière, » dit Heiosius, « ne se rendra » dans les Pays-Bas espagnols que quand la Cour de Ma- »drid y aura envoyé de Targent ; ceci aura le plus mau->
• vais effet, car, en attendant, on n'y fait rien du tout.
»Le duc de Savoie a refusé très-résolument les oilres
• que la France lui fit faire par l'entremise du Pape, et » l'Empereur a répondu sur le même ton au bref du Pon- »tife, par lequel il Texhortait à la paix. Cette réponse
• portait en substance que l'Empereur est aussi afiUigé »que le Pape des maux qui résultent de la guerre, mais » que la certitude de n'avoir pris les armes que contraint » et forcé par le Roi de France, le console, attendu qu'il » est connu de T univers entier que ce monarque ne se » croit lié ni par sa parole, ni par ses promesses, ni par »les traités; que la postérité verra avec indignation que »le Roi de France a attaqué l'Empereur au moment où » il voyait celui-ci en guerre avec les Turcs, et qu'en dé- » pit d'un traité récent, il est venu envahir ses États et a »semé autour de lui Tépou vante, le feu, le meurtre et le «pillage; qu'à la suite de ces excès, Sa Majesté Impé- » riale a été obligée de contracter des alliances contre le »Roi de France, alliances qui ont pour but d'arriver à
• une paix générale , et de ramener les affaires du conli*
»nent aux termes du traité des Pyrénées et de la paix de » Westphalie, et que partant, FEmpereur 8*en remet au »Saiai-Siége pour persuader au Roi de France, auteur
• de la présente guerre, d'accepter une paix fondée sur
• les deux traités précités.
» L'Électeur de Brandebourg et ses ministres sont
• aussi d'avis quMI faut gagner Schœning, attendu qu'il » dispose en plein de l'esprit de son souverain. C'est, me »mande-t-on, une affaire de la plus haute importance, » et qui, si elle venait à manquer, serait très-préjudi- » ciable à l'Empereur, rejetterait tout le poids de la guerre •sur les Pays-Bas espagnols, ferait de plus en plus recu- >»ler le Hanovre et l'Évêque de Munster, et les réunirait > à la Saxe et à la Suède, qui, par là, seraient à même de •dicter la loi à l'Allemagne (5 février 1692). •
Aux yeux de Guillaume III , toutes ces difficultés se résument en deux questions principales : l'avarice et l'ambition. En parlant de l'opposition du Hanovre, il dit: I Tout cela ne roule que sur le désir d'obtenir la dignité
• électorale ; vous ferez bien d'en parler à l'envoyé de » l'Empereur. "Quant à rÉlecteur de Saxe, à défaut d'argent, il lui confère l'ordre de la Jarretière, dont il savait que ce prince avait grande envie (2-12 février 1692).
Après beaucoup de difficultés , la Cour impériale se décida cependant à agir offensivement pendant la campagne suivante en Piémont; elle fit notifier cette résolution au congrès et aux États^énéraux dans le courant du mois de février. Cependant, comme l'Empereur s'attendait à être vigoureusement attaqué par les Turcs, et que rÉvêque de Munster consentait à lui fournir un corps de quatre mille hommes pour agir en Hongrie, la Cour de Vienne fit, à la même époque, une nouvelle tentative auprès des puissances maritimes , pour obtenir qu'elles
se chargeassent de payer un subside & cet Évêque, pour le retenir dans la Grande-Alliance et rempccher de se réunir au tiers-parti. La crainte de perdre ce prélat, d*une part, de Tautre, la presque certitude quMl était en secret d^accord avec la France, fait dire à Heinsius que, bien que les États ne crussent pas devoir repousser cette demande , il n'y avait pas à s'y fier ; t attendu, » dit-il , « que si l'Évéque était sincèrement dans le bon parti , ii »ne parlerait pas seulement de faire marcher une partie ■ de ses troupes en Hongrie, mais qu'il enverrait le reste »sur le Rhin (12 février 1G92). * Pendant ce temps, la Maison de Brunswick traitait avec TEmpereur; elle promettait d'envoyer six mille hommes en Hongrie , à condition que l'Empereur consentît à la création d'un neuvième éiectorat en faveur d'un des princes de cette Maison , et ces négociations furent accompagnées de la demande d*un secours en argent pour conserver le duc de Hanovre dans le bon parti (15 février 169*2).
« Le prince de Yaudemont écrit de Bruxelles , » dit Heinsius, « pour demander aux États de la poudre à 9 canon et des grenades, attendu que Ton est dans Pim- • possibilité de s'en procurer, vu le manque d'argent » (19 février 1692). »
«On n*y doute pas que les Français ne méditent un «grand projet, et l'on se plaint amèrement du dénûment » complet qui règne dans les Pays-Bas espagnols. Bruxelles » appréhende un bombardement; la ville est dépourvue » de poudre à canon (26 février 1692). »
« Le duc de Savoie se montre fort zélé pour la cause » des alliés , » dit encore Heinsius, « mais fort en peine »oii trouver de l'argent (22 février 1692). »
Voici comment le conseiller pensionnaire s'exprime au sujet de 1* Électeur de Saxe et de son favori Schœning :
«J'espère que la promesse d'une pension arrivera encore »à temps à la Cour de Dresde, et qu^eile y portera de » bons fruits , d^autant plos que Votre Majesté vient de » conférer Tordre de la Jarretière à rÉlecteur. » Quant à la pension par laquelle on espérait gagner le feld-maréchal Schœning» Heinsîus ajoute : « Elle devrait être au » moins de deux mille livres sterling, car on croit qu'il » ne s'agira de la payer que pendant un an ; déjà Ton «prévoit sa chute, vu sa hauteur, son humeur intraitable, i»8on ambition démesurée et l'avarice insatiable qui le •tourmente (26 février 1692). »
« On écrit de Stockholm dît encore Heinsius, « que »M. de Béthune (ambassadeur de Louis XiV) a reçu
• Tordre d'attendre que le Roi de France ait accompli
• son dessein de s'emparer de quelque place importante
• au printemps, et qu'après cela il acceptera, au nom » de son souverain, la médiation offerte par la Suède, et
• présentera simultanément un projet de pacification dans
• lequel on fera entrer la restitution des places conquises ; » pour exciter des jalousies , on fera la part des uns meil- » leure que celle des autres. La Pologne cherche , dit-on,
• à conclure une paix séparée avec les Tûrcs, après quoi
• elle se propose d'offrir sa médiation» de concert avec la •Cour de Suède (26 février 1692). »
A la vue des obstacles qui se présentaient de toutes parts à la réalisation de ses projets pour la campagne prochaine, il n*est pas surprenant que Guillaume III ait attendu avec la plus vive impatience l'instant où il pourrait, par sa présence au congrès de La Haye, dissiper quelques-unes de ces diûicultés, et détourner les dan-gers dont les Pays-Bas espagnols paraissaient être menacés.
A la nouvelle que la Cour de Vienne était à la veille
do s'arranger avec le Hanovre et l'Évéque de Munster» et que ces deux princes consentaient à fournir des troupes à rËmpereur pour renforcer son armée en Hongrie , le
Roi de la Grande-Bretagne dit à Heinsius : « C'est une » chose inouïe , pour ne pas dire risible , que moi ou la » République, nous serions tenus de fournir cent vingt » mille rixdalers à rÉvêque de Munster, pour Tobliger
• d'envoyer quatre mille hommes en Hongrie. J'espère, » ajoute Guillaume, f que si l'Empereur parvient à conclure
• ces traités, la Saxe se montrera plus traitable, car il »ne faut pas négliger cet Électeur, bien au contraire, »lui donner toute satisfaction raisonnable, etje me flatte »que la pension qu'on offre à Schœning fera uu bon
• effet (16-26 février 1692). •
Dans une lettre suivante , il exprime toute sa sollicitude pour l'état précaire où se trouvent les Pays-Bas espagnols. « C'est une chose désespérante que l'état
• pitoyable où se trouvent les Pays-Bas, et que, du côté
• de TEspagne, on ne fasse aucun effort pour leur con-
• servation. Bien certainement, l'ennemi entreprendra » quelque chose d'important de ce côté ; je suis assuré
• que le prince 'de Waldeck aura pris toutes les mesures
• qui sont en son pouvoir. Je sais que la République,
• de son côté, y contribue plus qu'on ne pourrait, en jus-
• tice, l'exiger. Je hâte le plus possible le transport de
• mes troupes (25 février— S mars 1692). •
Guillaume III, après avoir mis ordre aux affaires intérieures et apporté le plus grand soin à l'équipement d'une Hotte formidable , s'embarqua le 5 mars pour la Hollande. Cependant, la présence même du chef de la Grande-Alliance à La Haye ne fut pas capable d'arrêter les germes de désunion qui se glissaient de toutes parts dans la coalition. A la veille de se rendre à l'armée.
Guillaume III écrit la lettre qu'on va lire à Heinsius»
Elle termine le tableau rembruni du manque d'accord qui régnait parmi les Cours alliées. Que pouvait-on raisonnablement attendre d'une association aussi mal dis* ciplinée? car, à la veille de se trouver en présence de rennemî,on discutait encore, quand il eût fallu être prêt à Tattaque, ou tout au moins en mesure de se défendre avec énergie.
< Je vois avec la plus grande anxiété la fâcheuse situa*
» tion où se trouvent les affaires à la Cour impériale. Les
• représentations faites. par le comte de Winditsgrats »pour obtenir une augmentation de subsides, bien quUl » sache que ce soit chose impossible, et sa communica- »tîon de ce qui se débite au sujet de la paix à UaLis- » bonne, sont très-singulières et méritent toute notre «attention.
«Mais ce que ledit comte vous a dit sur la rupture
«presque certaine des négociations avec la Saxe , » m' alarme plus que tout le reste ; si Ton pouvait attirer vou conservef cet Électeur dans le bon parti, moyen- »nant un sacrifice de cent mille rixdalers une fois payés, »je suis prêt à y contribuer pour ma part, et la Répu-
• blique devrait en faire autant, car ce serait de l'argent » bien employé. Cependant , je ne vois pas que les choses «en soient au point où une offre semblable pourrait opé- »rer quelque bien ; je ne sais comment la négociation » avec TËmpereur pourrait se renouer ; si vous connais-
• sez un moyen de terminer cette affaire, il faudrait le » mettre en œuvre. Dans ce cas-là, nous fournirions la «somme à TEmpereur, sous la forme d'une avance , afin » que la Saxe ne puisse se douter qu'elle vient de nous »(i& avril 1692). >
On voit, d'après ce qui précède, que TAngleterre et la
République étaient les mères nourricières de la Confédération , et que, sans ces deux puissances , Louis XIV eût eu les mains parfaitement libres en Europe. Qui donc aarait pu lui opposer une résistance sérieuse?
II. Louis XIV vit, par les revers que ses armes avaient essuyés en Irlande, qu'il fallait attaquer la domination de Guillaume III au centre de son Empire, et non dans les parties les plus éloignées. 11 résolut, par conséquent, de porter la guerre en Angleterre.
Comme on savait à la Cour de France que les flottes anglaise et hollandaise ne se réunissaient qu'au commencement de Tété , on fit travailler avec toute la diii* gence possible à Téquiperoont de la flotte. On comptait mettre en mer soixante-quinze vaisseaux de ligne. Tous les armateurs furent rappelés ; un embargo général fut mis sur tous les vaisseaux marchands pour se procurer des matelots. On avait des intelligences en Irlande, en Écosse, et principalement en Angleterre, car les traîtres y abondaient. Avec leur secours et celui des mécontents qu'un gouvernement nouveau ne manque jftnais de faire, Jacques se croyait à la veille de remonter sur le trône.
Jacques crut devoir prendre, de son côté, quelques mesures qui renouassent les anciens rapports entre le . souverain exilé et ses siqets gémissant sous le joug de Tusurpation. A cet effet, il adressa à plusieurs Lords, qui avaient été membres de ses conseils, aussi bien qu'à plu- • sieurs dames de distinction, une lettre où, en leur aimonçaut la grossesse de la Reine, il les invitait à se trouver comme témoins à son accouchement. Il y rappelait Tinjure faite à sa famille et à son honneur par les perfides insinuations de ses ennemis, relativement à la naissance de son fils, et se félicitait d'obtenir de la Providence une nouvelle occasion de convaincre d'imposture ceuif qui
avaient accusé la Reine de stérilité. Il terminait sa lettre en leur donnant l'assurance, au nom du Bol de France , et en son propre nom, qu'ils auraient une entière liberté de venir à sa Ck>ur et de repartir après la délivrance de la Reine. Mais personne ne voulut courir le risque de se rendre à cette invitation, et plusieurs de ceux qui avaient reçu des lettres du roi Jacques allèrent les porter à la reine Marie (i).
Jacques fit ensuite répandre par ses émissaires un manifeste imprimé, portant que le Roi de France l'avait mis en état de faire un nouvel effort pour ressaisir sa Couronne ; qu'il avait à sa disposition des forces assez
(1) iiàmoim de Jaeqtuê IL
Extraits det leltfct de M. de L'Hermitage «tt conseiller peationiieire Hetnsius :
• Les jacobites prennent grand soin de publier la groiMMe de la Reine*
• On a écrit de Paris aux amis du docteur Chamberlaine, qui passe pour
• fort habile dans l'art d'accoucher, pour lui faire la proposition de se
• trouver aux couches de la Reine.
• Le roi Jacques a écrit à plusieurs seignears et antres personnes de cou- •ridéralioQ qui étaient de son conseil privé, pour knr enjoindre de se •tronTcr ans conches de la Reine, sa femme. Hilord Rochester, mikird •FMterboroqgh, l'éTêqne de Dvrfaam et le ebcralier Seymonr ont porté •leur lettre 4 la Reine; apparemment il a écrit à tous les autres, mais on
■ ne parle que de cinq on six qui ont remis leur lettre. Le vieil arche-
• vêquc déposé a reçu une lettre comme tous ceux qui étaient du conseil
• privé; il l'envoya à la Reine sans l'ouvrir (28 mars et 22 avril 1692).
• Quelques-unes des lettres que le roi Jacques avait écrites à ceux qui
• étaient de son conseil privé, étaient de sa propre main. 11 y en avait une.
■ à ce qn*on dit, adressée à milord Nottingham, dont le dessus était pour »la Reine, mab la première enveloppe ûtée, il y avait inr l'adretie t Punir
• ta Prinm» d'Oronge, La Reine ayant reconno la main de son père, était •entrée de suite dans son cabinet en prenant la lettre (S mai 169S). •
M. de L'Hermitage était un réfugié français ; il était chargé de trans* mettre an conseiller pensionnaire les nouvelles de l'Angleterre ; sa correspondance est très-curieuse, car, outre les nouvelles politiques, elle renferme une foule d'anecdotes sur les principaux personnages du règne de Guillaume III et de la reine Anne. Ce seraient d'excellents matériaux pour des Mémoires sur cette époque. Cette correspondance fait partie des papiers d'État de Heinsins.
considérables pour y parvenir sans le secours de ses sq«
jets, mais qu'il ne voulait pas leur ôter la gloire de coopérer au rétablissement de leur souverain légitime ; il exhortait le peuple à se ranger sous ses drapeaux , loi garantissait la plus stricte discipline de la part des auxiliaires étrangers, et pronrïettait de les renvoyer aussitôt après sa restauration. 11 déclarait qu'un grand nombre de ses sujets, n^ayant secondé la sacrilège entreprise du prince d*Orange que parce quMls avaient été un instant séduits, il aimait mieux se conlier à la fidélité de l'armée anglaise que d'accepter en entier le3 secours de Sa Majesté Très-Gbrétienne. Près d'opposer la force à la force , il offrait pourtant, disait-il , de donner à ses sujets trompés toute satisfaciion raisonnable, et d'employer tous les moyens de leur ouvrir les yeux sur les vaines allégations de son adversaire, dont le but n*avait pas été la réforme, mais la subversion du gouvernement. Il ajoutait que, trahi par ses ministres, abandonné de ses troupes, et même de ses propres enfants, indignement chassé de son palais par d'insolents étrangers , il avait dû pourvoir à sa sûreté en se réfugiant en France ; qu'on n*avaît pu considérer cette retraite comme une abdication , et que la Constitution de la monarchie n'avait été détruite que par une réunion d*individus rassemblés illégalement , et n*ayant pas même le droit d*aliéner la propriété du moindre de ses sujets; qu'il ne doutait pas que, depuis lors, la nation n'eût porté un jugement impartial de tout ce qui s'était passé et ne se fût convaincue , par Texamen des comptes et des dépenses énormes de ces trois dernières années , que le remède était pire que le prétendu mal. 11 avertissait son peuple que les commencements de l'usurpateur seraient, sans doute, comme les commencements de Néron, l'époque la moins odieuse de
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son règne; mais que les artisans de l'élévation de cet homme vivraient assez pour maudire leur ouvrage et sentir eux-mêmes le poids d'une tyrannie qui ne tarderait pas à se développer ; qu'enfm , en supposant que l'usurpation se prolongeât tout le temps de sa vie , il laisserait à ses descendants un droit incontestable, quMls ne cesseraient pas de soutenir, ce qui exposerait le royaume à tous les maux des guerres civiles. D'après toutes ces considérations» non-seulement il recommandait à ses sujets, mais il leur enjoignait même de se réunir à lui, comme Texigeaient leurs devoirs et leurs serments; il leur défendait de payer aucune taxe pour l'usurpateur ; il promettait le pardon, et même des incompensés à tous ceux qui rentreraient dans le devoir, s'engageant à faire passer, dans le premier Parlement qu'il convoquerait, un acte d'amnistie dont il ne serait excepté que très-peu de personnes, qu'il désignait; il déclarait que tous les soldats qui abandonneraient la cause de l'usurpateur pour se ranger sous ses drapeaux, pouvaient compter sur le payement de tout ce qui leur était dû, et que les troupes étrangères qui mettraient bas les armés , seraient égale» ment payées et transportées dans leurs pays respectifs ; il prenait l'engagement de protéger l'Église d'Angleterre et de la maintenir, conformément aux lois établies, dans tous ses droits et privilèges, ainsi que dans toutes ses possessions ; il proclamait ensuite la résolution où il était d'employer tout son crédit, dans un Parlement légal, à faire obtenir à tous ses sujets la liberté de conscience, ce qui était entièrement dans l'esprit de la religion chrétienne et pouvait seul assurer la prospérité de la nation. 11 consacrerait principalement ses soins, disait-il encore, à guérir les maux produits par les derniers troubles , et h relever le commerce, en surveillant l'exécution de l'acte
— UQ —
de navigation violé récemment en faveur des étrangers;
il s'appliquerait à rendre la marine florissante ; en un mot, il n'aurait pour but, dans toute sa conduite, que la grandeur de la monarchie et le bonheur de son peuple. 11 finissait en protestant de son entière résignation à la volonté divine, et en déclarant que tous ceux qui, insensibles au pardon qu'il leur offrait, paraîtraient les armes à la main contre leur souverain légitime» seraient responsables devant Dieu de tout le sang qui serait versé et de tous les maux oii leur criminelle et déraisonnable obstination plongerait l'État (1). Ce manifeste était daté : «le 20 avril 1692, et la huitième année de notre • règne. »
Parmi les personnes exceptées de Tamnistie que
Jacques promettait, on remarquait les noms du duc d'Ormond , du marquis de Winchester, des comtes de Sunderland, Danby» Nottingham, des lords Newport, Delamere, Wiltshire, Golehester, Gornbury , Dunblain , Churchill (Marlborough) , l'évêque de SainL-Asaph , les docteurs Tillotson et Burnet, le premier promu par Guillaume m au siège archiépiscopal de Ganterbury, après la déposition de Sancroft, qui avait persisté dans son refus de prêter le serment requis au Roi et à la Reine ; et l'auti e, élevé à l'évêché de Salisbury peu de temps après la révolution. Enfin, outre quelques autres personnes, que le roi Jacques exceptait de sa clémence , on remarquait encore : « les pêcheurs et tous les autres qui nous »ont personnellement insulté à Feversham, tous ceux » qui , en qualité de juges ou de jurés, ont eu part à la «condamnation ou exécution de personnes punies pour »leur loyauté envers nous, et ceux qui, depuis notre «départ d'Angleterre, ont ti*ahi le secret de nos con-
' (1) SittoUett'v Bittt ofEngUmé, — - HémovtM de Jacquet U,
»scils(l). » Et Jacques dit, à cette occasion, dans ses Mémoires : « On avait fait des exceptions à Tamnislie » beaucoup plutôt pour la forme que dans Tintention de » punir. Le Roi avait pris soin de prévenir en particulier >»iord Churchill (Marlborough), à qui non-seulement il
• avait promis de pardonner» mais qu*il regardait à cette ■ époque, comme son principal agent II lui manda donc » que sMl ne Teût pas excepté, cela aurait trop clairement «découvert quel parti il servait (^2). » Un autre agent du Roi déchu était lord Middleton. « C'était à ce seigneur, » dit Jacques dans ses Mémoires, • qu*était principalement
• confié le soin d'éprouver la force et la solidité de ces » roseaux çà et là dispersés. » Car les Mémoires de ce Roi nous montrent combien peu une trahison, et surtout une double trahison , inspire confiance et gratitude à ceux qu'elle prétend servir. Nous voyons que ni Marlborough, ni Pamiral Russell n'obtinrent nulle confiance de Jacques; leurs motifs étaient toujours suspects à la Cour de Saint- Germain , et réciproquement, ceux qui, à cette époque, faisaient profession de loyauté envers le monarque exilé, suspectaient violemment sa franchise, et savaient, par Fexpérience du passé , qu'il ne fallait pas trop compter sur des promesses arrachées par la nécessité, mais que le succès aurait probablement annulées ; « car si la Provi- »dence, dans sa colère, eût une fois encore envoyé sur » cette ile une restauration des Stuarts, nous pouvons être •sûrs que ces perfides apostats n*eussent rien gagné au
• changemen t (3) . » Aussi l'histoire crie-t-elle aux peuples : Peuples! craifi;nez une restauration, et méfiez-vous de la langue dorée de ceux qui, de leur exil, cherchent à vous
(1) Mémoires da Jactjues il.
(2j Tbid,
{ji) liailani, Histoin contl, d'Angleterre, cltup. w (dans une uu(r).
endormir par de belles promesses; car, quelle que puisse • être la grandeur d'àme du prince , n'oubliez pas qu'elle serait impuissante devant les folles exigences de ceux qui» par loyauté ou par calcul d'intérêt, ont partagé les misères de son exil. S'ils ont choyé, caressé, adoré, fléchi le genou devant le fantôme de la royauté errante sur le sol étranger; s'ils ont été les eourtiions du tnaiheur^ le jour de la restauration venu , ils changent de ton et de langage ; ils deviennent alors des maîtres superbes , des tyrans farouches; leur premier esclave , c'est le roi restauré ; quel que puisse être le poids des cbaines sous lequel ils écrasent leur auguste victime, le malheureux doit marcher, et marcher au pas de course ; point de pitié pour la créature couronnée , point de temps d'arrêt, point de considération qui vaille ^ si elle gémit» on lui répond : « Nous t*avons restauré ! » Si elle oppose quelque résistance, c'est encore :« Nous t'avons res- «tauré ! »La victime obéit, et si elle tombe une seconde fois par le fait de ses implacables tyrans » on lui promet , pour la consoler, de l'adorer de nouveau, dans Tespolr de lui faire endurer bientôt un nouveau martyre : celui d'une autre restauration I
IIL Tandis que ce manifeste faisait sur les esprits des impressions diverses, les jacobites enrôlaient secrètement des soldats et des cavaliers pour le service de Jacques, dans plusieurs comtés de l'Angleterre , aiin de joindre leur Roi aussitôt après son débarquement. Ses partisans dépêchèrent un homme de confiance à la Cour de Saint- Germain pour l'informer de ce qui se préparait et de Tespoir qu'ils avaient d'attirer le contre-amiral Carter dans le parti de Jacques. Ils lui transmirent aussi une liste des vaisseaux qui composaient la flotte anglaise, et pressèrent Jacques de faire usage de tout son crédit auprès
du Roi de France» pour que ce prince donn&t ordre au comte de Tourville de les attaquer avant qu'ils fussent
joints par l'escadre hollandaise.
A cette époque, raitention publique fut vivenient excitée» en Angleterre, par la rupture qui venait d'éclater entre la princesse Anne de Danemark et le Roi et la Reine. Depuis quelque temps déjà, les rapports bienveillants entre les deux sœurs étaient altérés. On attribue les prenrîerssymptômes de cette brouilieneàlafuationdurevenu de la princesse Anne ; celle-ci, ne voulant point dépendre , à cet égard , de la générosité du Roi et de la Reine , était parvenue à obtenir, par Tentremise de ses amis , que le Parlement lui assignât un revenu de cinquante mille livres, établi sur d'autres fonds que ceux de la liste civile (1). D'autres attribuent cette froideur au refus du Roi de confier un coinmandemet sur la flotte au prince George de Danemark, époux de la princesse (2). Celle-ci, comme cela arrive souvent aux esprits bornés, s'était mise dans une dépendance entière de la comtesse de Marlborough, qui faisait partie de sa maison, et qui, furieuse de la défaveur dans laquelle était tombé son mari, par suite de ses intrigues contre le gouvernement de Guillaume III, résolut de s'en venger en jetant la princesse dans le parti de Toppositiou, et en provoquant une rupture entre la princesse et sa sœur. Toute cette intrigue réussit à merveille, et la princesse Anne devint à la fois le jouet des Whigs mécontents et des jacobites, qui crurent faire une conquête importante, en Tattirant dans le parti de la contre-révolution. Ce fut aussi vers cette époque que la princesse écrivit cette lettre humble et sou-
(1) Smollett't HUt. of S»stmd, » Tbe JSulory mnd pr^etedingt ofih*
(2) Lettre de L'Hermitage à Heiniius, du 4 novembre
mise au roi Jacques ; peut-être croyait-çlie prudent de se mettre en mesure de pouvoir reparaître sans crainte sous les yeux d*un père irrité. Quoi qu'il en soit, elle s'éloig^na
peu à peu de la Cour, rompit ses rapports avec le Roi et la Reine, et fixa sa résidence à la campagne , près de Londres. Cette intrigue de Cour . étant liée à ce qui se tramait à cette époque en Angleterre, nous croyons de-* voir entrer dans quelques détails plus circonstanciés à cet égard, principalement à cause du rôle qu'y jouèrent lord Marlborough et sa femme, deux personnages si célèbres dans l'histoire , et qui , sous le règne suivant, gouvernèrent l'Angleterre par suite de rinfluence qu'ils surent acquérir sur l'esprit de celle qui régnera plus tard sur l'Empire britannique.
• La modération avec laquelle la GaxeUe de France^ • dit L'Hermitage à Heinsius, c parle de la disgrâce de inilord » Marlborough, fait croire qu'effectivement il s'était fait » quelques amis dans ce pays-là. Sa femme qui est grosse, 9 est revenue malade de Sion (i), où son mari et elle ont »un appartement. Quelques-uns de ses amis lui ayant «dit qu'elle ferait beaucoup mieux de se retirer de chez bW* la princesse, sans prétendre tirer au court bâton ■ avec le Roi, elle répondit qu'elle connaissait parfaitâ- » ment la princesse ; que si elle en était éloignée pour
• quinze jours seulement, elle le serait pour toujours; » qu'elle voulait se maintenir dans ses bonnes grâces tant
• qu'elle le pourrait (23 février^A mars 1692). •
Nous continuerons à donner les extraits de cette correspondance, où il est question de la défection de la princesse et des espérances que cette défection Ht naître parmi les ennemis du gouvernement.
« Avant-hier, l'archevêque de Canterbury et l'évéque
(1) Mai»un de campagne de la princesse de Danemark.
ide Loiidres allèrent à Sion trouver M"*" la princesse; » mais on voit qu'ils n'ont pu encore obtenir grand'chose
I sur son esprit, puisqu'elle n*est point allée faire de visite »au Roi avant son départ (14 mars 1692). »
€ La Reine a commencé d'entrer dans les fonctions de
• sa régence; dimanche on porta l'épée devant elle»
• allant à la chapelle. M"' la princesse Anne continue » toujours dans sa résolution de rester à la campagne. » Elle n'est point allée voir la Reine depuis le départ du »Roi. ËUe a fait venir le duc de Glocester (i) auprès
• d'elle (18 mars i69â). •
« Hier, on surprit une assemblée de jacobites d'environ » soixante, qui priaient pour le roi Jacques. Le ministre tétait Écossais; la plupart ont refusé de prêter le ser- »ment. Ils ont été mis à l'amende (25 mars 1692). »
« Le vendredi-saint , on trouva une assemblée de ja- » cobites, qui s'étaient retirés dans une maison particulière » pour y célébrer la solennité du jour. Leur ministre avait
• pris pour texte : U Étemel aime les portes de Sim plus nque les tabernacles de Jacob, voulant faire allusion à la
• maison oix demeure présentement la princesse, laquelle » se nomme Sion. Dans le sermon, il fit intervenir la mé-
• sintelligence qui règne entre M"* la princesse et la
• Reine, et loua fort la première. On eut avis de cette
• assemblée, et l'on fit arrêter le ministre (8 avril). •
« La reine douairière (veuve.de Charles 11) partit
• mercredi. Personne de sa suite ne sait où elle va, si >» c'est en Portugal, à Avignon ou à Rome; non pas » qu'elle ait fait mystère de le dire , mais parce qu'elle » n'est pas bien déterminée sur le choix de sa retraite
• (il avril 1692). •
(1) Le dnc de Glocetler éteit fiU du prince George de Danemark et de la princciie Anne.
« M'"* la princesse a t'ait demander la maison de mi- »iord Barclay, qui est vis-à-vis du parc de Saint-James, ■ sur le chemin de Kensington, pour y venir faire ses » couches. Le dessein de venir si près de Wiiite-Hall, sans
• vouloir y aller loger, fait voir qu'il n'y a pas d'ap- «parence à un accommodement. L'intention qu'avait » M"* la princesse en louant cette maison, était d'opposer » Cour à Cour, et de faire voir que la sienne serait aussi
• nombreuse que celle de VVhite-Hall , prétendant être «désormais le centre des mécontents. Mais milord Bar- •clay a eu ordre de ne la pas louer (28 avril 1692). »
« M"' la princesse accoucha dimanche matin d'un » garçon qui ne vécut que deux heures ; elle était dans «son septième mois. La Beine apprit la nouvelle à sa «sortie du sermon, et après dtner. Sa Majesté alla voir «Son Altesse à Sion. On croit que cet événement pourra «servir à la réconciliation (29 avril 1692). »
c On fait courir le bruit qu*en France on fait de «grands préparatifs pour quelque dessein qui regarde «l'Angleterre; que cent cinquante vaisseaux de trans- »port sont réunis à Nantes et prêts à faire voile au pre- « mier jour, pour aller prendre les troupes destinées à «Tentreprise, et que le roi Jacques serait à la tôte de » près de vingt-cinq mille hommes. Les jacobites pren- » nent grand soin de répandre ces nouvelles, et en par- » lent avec insolence. Quelle que soit Toriginc de ces «bruits, ils ne laissent pas que de faire impression sur «le peuple. Il y en a qui craignent pour Tlrlande, parce «qu'on n'a point fortifié les villes qu'on a prises sur les «rebelles, et qu'avec fort peu de troupes, il serait facile «de s'en rendre maître. Il parait même que le conseil
• est dans quelque inquiétude. On a envoyé ordre à deux » régiments de cavalerie qui étaient embarqués pour la
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) Flandre , de revenir. Pour ne pas se trouver ici au
► dépourvu , on gardera près de cinq mille chevaux qui » sont en Angleterre, et douze mille hommes d'infanterie. I On a donné ordre à plusieurs régiments d*ailer à Portsimouth pour être à portée, soit pour 8*embarquer pour »la descente en France, soit pour défendre cette place »en cas qu'elle fût attaquée. Trois Anglais» venant de » France, sont débarqués sur ies côtes de la province de »K^t. On veut que ce soient des avant-coureurs du roi
> Jacques , et qu'ils aient été envoyés pour distribuer le » manifeste par lequel il annonce qu'il vient reprendre sa » couronne» chasser les étrangers et donner telles assu- »rances qu^on voudra prendre pour la religion (2 mai). »
« Pour prévenir toutes les apparences du danger, on I a donné l'ordre*de faire descendre aux dunes quarante* » quatre vaisseaux de guerre.
• Dans le cas d*un débarquement du roi Jacques, on • ne croit pas que, des différents quartiers de l'Angleterre, ii se joigne à lui plus de deux mille personnes: Tout » le peuple dans les campagnes est pour le gouvernement. »Le maire de Londres est bien intentionné ; le peuple y est , à la vérité , inconstant et léger ; mais , à moins d'être animé par des chefs considérables , ii ne fera point de fausses démarches , et Ton ne croit pas qu'il voudrait favoriser le roi Jacques , surtout venant avec des Irlandais et des Français , qui sont les deux nations les plus haïes des Anglais. Ainsi » il n*y a nulle apparence quMl puisse avoir d'autre succès que celui d'avoir détourné Forage qui menaçait la France , sans avoir avancé ses propres affaires.
»0n a pris la résolution de publier une déclaration pour faire désarmer les papistes et tous ceux qui refu* seraient de prêter le serment, et une autre pour réunir
»1a milice. Une partie de la cavalerie est env oyée sur les
• côtes, et Ton a délivré des warrants pour arrêter par
• précaution les personnes que Ton pourrait soupçonner.
»Si le roi Jacques débarquait et qu'il vint à se saisir » de quelque poste , il n*y a pas de doute que cela eau- » serait quelque trouble. On est persuadé qu'un des plus t grands serait d'interrompre le cours des finances, et il »y a apparence que cela empêcherait de lever la capi-
• tation et la taxe sur les terres, dans les lieux circonvoi* »sins où se ferait la descente. Mais la flotte va nous » garantir de toutes ces petites alarmes,
• M"^ la princesse a cru en donner de son côté (des > alarmes) ; elle a envoyé dire qu'elle ne se défera jamais »de M"" de Marlborough. La Reine a pris la résolution » aujourd'hui d'ordonner aux principaux seigneurs de la
• Cour, qui avaient coutume de voir M. le prince et
• M"* la princesse, de cesser de le faire , de sorte que » la réconciliation est plus éloignée que jamais (6 mai). »
« On va toujours ici son train, comme si Ton était per-
• suadé que la descente aura lieu. Les ordres sont envoyés •pour faire mettre la milice sur pied, qui consiste dans
• tout le royaume en quatre-vingt mille hommes: on doit
• faire prêter le serment à tous les officiers pour s'assu- » ter de leur fidélité; ceux qui refuseront doivent être «destitués. On a envoyé des munitions de guerre dans
• les forts qui défendent l'entrée de la Tamise, et l'on fait
• mettre en quelques endroits des canons à. fleur d'eau.
• Dans la ville de Londres, on compte douze mille hommes » de trainhands^ et dans les provinces voisines vingt mille,
• ce qui, joint aux troupes réglées , ferait en moins de » rien cinquante mille hommes. On a eu des nouvelles •que des quarante-quatre vusseaux qui doivent aller aux
• dunes, il en était arrivé d'hier vingt des troisième et
• » quatrième rangs» sous les ordres du chevalier Délavai,
» qui en avait trouvé dix autres , et que huit y doivent
• arriver aujourd'hui. Une escadre de dix-neuf vaisseaux > va croiser vers les îles de Jersey et de Guernesey, et du »côté de la Manche. Il y a grande apparence que, quel » que puisse être le dessein des Français, il leur sera pré- »8entement impossible de réussir*
• L'ordre que la Reine donna mardi k miiord Dorset,
• chambellan, d*ordonner de sa part aux principaux offi-
• ciers de sa Maison et de ceux du Roi, de ne plus aller » voir M"" la princesse , donne lieu à beaucoup de dis-
• cours. On dit que ce qui a engagé M*"* la princesse à
• faire dire à la Reine qu'elle ne se déferait jamais de
• M"' de Marlborough, vient de ce qu'elle a interprété la
• visite que la Reine lui rendit le jour qu'elle apprit la
• nouvelle de ses couches « à une forte envie que Sa Ma- » jesté avait de se réconcilier avec elle, pour Tobliger à
• chasser cette dame d'auprès d'elle. On dit positive-
• ment qu'elle a écrit au roi Jacques et en avait reçu •réponse, et que c'est ce qui principalement fait donner
• cet ordre , qui marque une rupture éclatante. On a de » la peine à concevoir ce commerce entre le roi Jacques » et la princesse, dont les intérêts sont si différents. 11 .
• faut que le dépit soit bien violent pour l'emporter sur
• tant de raisons qui s'y opposent. On ne voit jusqu'à » présent personne qui ne condamne son procédé , les
• jacobites déclarés exceptés. On dit que, sur T exhortation •qu'une dame de qualité lui ût de se réconcilier avec la
• Reine, elle répondit : Qu'elle n'avait besoin de le faire » qu'avec Dieu et son père (9 mai 1G92). »
Les artifices de Marlborough et de sa femme expliquent la conduite de la princesse de Danemark, qui ne voyait et n'agissait que d'après leurs inspirations ; ils s'étaient
accoutumés» dans la petite Cour de la princesse, à parler . de la Reine avec aigreur, et du Roi avec des épitbètes grossières et odieuses. Mariborough, néanmoins, alla plus loin encore; il entraîna cette femme inseiifice dans ses ténébreuses intrigues avec la Ck)ur de Saint-Germain (i).
Cette correspondance explique rinvindble ressenti* ment de la Reine envers sa sœur, ressentiment qu^elle conserva jusqu'à sa mort, et qui fut empreint de plus d'amertume que sa douceur et sa piété ne paraissaient devoir le comporter. « La Reine, » dit un auteur, < devait » avoir profondément senti la malheureuse, quoique iné-
• vitable, condition d'inimitié dans laquelle elle se trou- »vait envers son père; elle avait joué un rôle dans une •grande et glorieuse entreprise, obéissant au premier
• devoir d'une femme, et avait admirablement rempli » ceux qui tenaient à sa nouvelle situation , mais avec » quelque oubli des sentiments naturels, et en encourant
• le blÀme des gens qui ne jugeaient pas équitablement
• les circonstances de sa position (2).
» Sa sœur, qui volontairement avait suivi cette même
(1) dê Jacquet 11, p. 476. Macphenon's Papers, 1. 1, p. 24i.
(2) La littérature était empreinte de l'esprit de parti. Voici âm détaUa qu'on trouve dani une lettre dn aienr L'Hermitage à Heindtu, da S5 avril 1692 : ^
« On jona iûer, pour la première fois, one comédie qui a fait nn peu •de broit, et qu'on avait jugé à propos de défendre par le méchant tour ■ qa*on y pouvait donner. Le titre en est : Cliomàte. Le père de celui-ci,
• Léonidas, roi de Sparte, fut condamné à perdre son royaume, n'ayant
• pas voulu, après sa fuite, comparaître pour repondre aux accusations qui
• lui étalent imputées, et Ciombrotus, son gendre, fut nommé roi a sa
• place; mais CLélouis, sa femme, fille de Léonidas, se sépara de sua •époux, tandis qu'il occupa le trône ; quelque temps après, Léonidas fui •rappelé et ion gendre exilé à son toor, et alors Chélonis suivit son mari •dans son exil. La pièce a été examinée, et il ne s'y est rien trouvé qui
• pût être mal interprété. L'auteur est un nommé Dryden, quia changé •de religion suus le roi Jacques; U avait peut-être quelques vues dans le •sujet qu'il a pris, et c'est dans cette pensée qu'on l'avait défendue. •
• route, qui l'avait trompée en la persuadant de IMIlégi* »timiié de son frère (i), avait maintenant, non par un •sentiment réel de devoir, mais à cause de leurs démé^ »lés, et aussi par sa faible condescendance pour d*a- » droits favoris, sollicité clandestinement son pardon du
• dernier Roi, tandis que la malédiction de ce même t prince retentissait aux oreilles de la Reine» Cette fai*
• blesse et cette duplicité rendirent impossible désormais
• aucune amitié entre les deux sœurs ("2). »
Quant à lord Marlborough , il fut des premiers qui abandonnèrent la cause de la révolution. 11 avait rompu si hautement tout lien de gratitude personnelle en aban* donnant le roi Jacques dans cette occasion, que, d'après la sévère remarque de Hume, sa conduite eût exigé dans la suite plus de droiture, de désintéressement et d*esprit public que celle de tout autre pour pouvoir être excusable, tQue devons-nous donc penser, » dit Hallam, « si nous » ne trouvons dans la vie politique tout entière de ce grand •homme, qu'ambition, rapacité dans les motifs, trahison let intrigues dans les moyens ? Il trahit et abandonna
• Jacques, ne pouvant conserver sa faveur qu'au prix
• d'un sacrifice qu'il ne se souciait pas de faire ; il aban- •donna Guillaume et trahit T Angleterre, parce qu'il y
• rencontrait des dftstacles à son ambition. Quand je dis
• qu'il trahit l'Angleterre, je n'entends pas seulement » qu'il fut disposé à mettre son indépendance et sa liberté
• aux pieds de Jacques et de Louis XI Y, mais que, dans
• une mémorable occasion , il communiqua à la Gour de
• Saint-Germain, et par elle à celle de Versailles, le se-
• cret d'une e^^pédition contre Brest, qui, en conséquence,
(1) Lettre de la princesse Anne de Danemark à la princesse d'Oiango« (Dalrymple, Mèm. App.)
(2) liallam, HUtoin emut, dtAnglawr^, chap. xv (dans une oote).
t manqua, et où Ton perdit le commandant et huit cents
» hommes. En un mot , sa vie entière fut une telle série » de bassesses et de trahisons» qu'il faut estimer bien haut
• ses services militaires pour conserver quelque estime à »sa mémoire (1). » Nous pourrions peut-être alléguer une excuse en faveur de Marlborough, mais elle n'est pas de nature à le relever à nos yeux : c'est qu'il était le très-humble serviteur de sa femme» dont les caprices» la méchanceté et le caractère impérieux furent un fléau, non-seulement pour ceux qui curent le malheur de vivre dans son intimité» mais dont les eiïets se firent éprouver ilans les affaires publiques sous le règne suivant*
Nous continuerons à offrir le tableau des affaires en Angleterre , d'après la correspondance de L'ilermitage avec le conseiller pensionnaire Heiosius.
t La reine douairière s'embarqua avant-hier ; mais > le mauvais temps la fit désembarquer. On attribue les » différentes remises de son voyage, depuis qu'elle est à
• Douvres, à l'envie qu'elle aurait d'être un peu mieux » éclaircie» avant de partir» de tout CQ qui se dit du retour » du roi Jacques.
» Miloi d Portland arriva hier soir à onze heures. Son
• arrivée a plus persuadé de gens qu'il y avait quelque «chose à craindre d*un dessein des lançais» que ne le » faisaient les nouvelles de Paris» quoiqu'elles fussent » fort positives là-dessus.
• On continue toujours à se préparer ici. L'amiral » Russell est parti ce matin pour monter son vaisseau. » Le duc de Leinster part demain pour aller former un »camp où il jugera qu'il sera le plus à portée de l'en- » droit où se fera la descente.
(1) UalUm» BUUnrû eomU é^ÂMgltUnê, duip. st. — Dalrymplej t. m» ■p. 19.— Macphcnon, 1. p. 487t — Fh éê Jacques U, p. 5tt.
» La Reine envoya chercher le lord maire, et lai a or- » donné de faire désarmer les papistes de la ville et ceux >qai refuseront de prêter les serments. Les papistes et » les jacobites déclarés sont moins à craindre que ceux
• qui font semblant d'être contents et ne le sont pas. Le » peuple parait toujours bien intentionné; il n*y a que •hnêonstance, défaut dominant de la nation» qui soit & » craindre , mais jusqu'à présent on n*en voit pas de
• traces (13 mai 1692). »
c Par les mesures que la Cour fait prendre , il paraît
• qu'on a cru qu'il y avait autant à craindre du dedans »du royaume que du dehors.
• Mercredi matin, on arrêta milord Huntington, qui
• est le sixième comte d'Angleterre ; il ue passe pas pour » un grand génie , mais seulement pour avoir beaucoup » de zèle pour le roi Jacques. Au moment d'être arrêté, » il demanda aux messagers qui le tenaient la liberté de » lâcher de Teau, et il se servit de ce temps pour déchirer »un papier qu'il tira de sa poche. 11 a été interrogé et
• envoyé à la Tour. Le même soir, on arrêta milord » Marlborough ; il fut aussi interrogé et envoyé à la Tour.
• Milord Montaigu , qui se trouva dans le conseil privé , »où l'ordre pour l'envoyer à la Tour fut signé» s'excusa » de le faire; et lord Godolphin, qui est un de ses intimes »amis, et qui n'a pas cessé de le voir depuis sa disgrâce,
• ne s'y trouva pas. Hier on arrêta milord Fanshaw; il » a été autrefois envoyé du roi Jacques en Portugal. Mi-
• lord Brudenet, fils du comte de Cardigan, est du » nombre des arrêtés ; il est papiste et fort dévoué au roi
• Jacques. On est allé chez les lords GrifFm, Litchfield et »Scar8dale, pour les arrêter. Le fameux Ferguson, mî-
• nistre presbytérien, renommé par toutes les entreprises » où il s'est trouvé, a aussi été mis en prison. Des ordres
• ont été donnés pour l'arrestation d*autres individus. I.a . » garde à Wbite-Hall a été doublée; oo prend toates
» les précautions, parce qu'on a découvert un parti qui se «formait pour aller trouver le roi Jacques, s'il débar- »quait en Angleterre, et qui avait formé le dessein de » faire quelque entreprise sur White-Hail , et même de »se saisir de la Reine.
»0n a publié aujourd'hui une proclamation pour faire
• assembler le Parlement le 24 de ce mois (3 juin, n. 5.),
• qui est le jour auquel il avait été prorogé, ce qui
• marque qu'on veut apporter toutes sortes deprécau-' •tiens, en cas qu'il arrivât quelque chose. Les termes *
• de la proclamation portent que la Reine souhaite que le 1^ Parlement s'assemble pour dépécher des affaires d'une » grande importanee, et ce qui pourrait éPre requis pour
• la sûreié du royaume dam un temps où il est menacé 9 par une invasion. Cette confiance sera très-agréable^ au
• Parlement, et le peuple paraît être fort aise qu'il soit
• assemblé. La ville de Londres lève huit mille hommes
• de milice extraordinaire. Pourvu que la flotte fasse «bien son devoir, on espère que tous les desseins que » le roi Jacques peut avoir formés, de concert avec la
• France, s'évanouiront. Il y a longtemps qu'on dit »que les capitaines de vaisseaux se choisissent par d'au-
• tres considérations que celles de la capacité ; s'il y •en avait de malintentionnés, ils auraient beaucoup •de peine à se rendre à Tennemi , par la crainte d'être •jetés à la mer par les matelots, qui sont fort affeo-
• tionnés.
» Les jacobites font courir le bruit que tout ce qui se
• dit de la descente des Français, n'est que pour avoir de •l'argent, et que c'est dans cette vue qu'on assemble le
•Parlement, et que milord Portlaud n'est venu que pour
«remporter les pierreries de la Couronne; mais on leur
• laisse la liberté de la langue.
»M. le prince (le mari de la princesse Anne) demeure » fort tranquille au milieu de tout ce mouvement, comme
• 8*il n*était intéressé en rien. Il ne se trouve m à la Cour, »ni à aucun conseil (1).
»La Cour est beaucoup plus nombreuse qu'elle ne » l'était il y a quelque temps. Beaucoup de gens y vont
• par curiosité, et d'autres pour s*y faire voir, afin qu*on »ne les soupçonne de rien, ayant autrefois été notés.
• Les deux premiers jours après l'arrivée de milord » Portland, il y eut chez lui une grande foule de gens de
• la première qualité (16 mai 1692). •
Guillaume avait probablement envoyé le comte de Portland à Londres, pour aller s'instruire de l'état des affaires dans le royaume, et pour veiller à ce qu'on y prit toutes les mesures nécessaires à la vue d*un danger aussi imminent. Ce que L^Hermitage dit de Taffluence des visiteurs qui accoururent pour faire leur cour au favori de Guillaume, peint les courtisans au parfait, car ce seigneur n*était guère aimé en Angleterre ; on Ty jalousait à cause de son origine hollandaise et des faveurs que le Roi lui avait accordées en l'admettant dans son
(i) Le ptiuee George de Danemark était, dana toate la force de l'exprea- •ion, nn pauvre homme. Les maris des deux sœnrs étaient d'un caractère entièrement opposé. Celui de la princesse Anne fut toute sa vie le trèshumble strvileur d'une lemmc capricieuse, et plus lard le premier sujet de la Ueine, car elle se donna bien de garde de le l'aire monter sur le trône avec elle. On dit ^uc> pour passer le tempst il se livrait à des excès de boisson, et l'on prétend qne sa femme, arrivée à nn âge plus avancé» contracta dans sa compagnie la même habitade; ne vonbnt pas partager les ennuis du trtae avec son époux, elle voulut être de moitié dans ses joiet bachiques. A la paix d'Utrecht, parmi les cadeaux que Louis XIV envoyai la Reine, il se trouva, outre des étoffes et des habits magnifiques, deux mille cinq cents bouteilles de vin de Champagne. Le Roi de France connaissait sans doate les goûts de la Reine.
couseil. Aussi les Communes T attaquèrent-elles souvent, bien qu*il évitât les occasions de leur donner prise en ne se mêlant qa*avec réserve de ce qui regardait TAngletcrre. « Mais, » dit L'Hermitage , « son principal crime,
• aux yeux de la Chambre, c'est d'être le favori du Roi ,
> péché pour lequel ils sont pour l'ordinaire recherchés »en Angleterre. »
« On continue toujours , » écrit L'Hermitage dans une autre lettre , « à s'assurer des personnes suspectes ; cinq 9 officiers ont été arrêtés ; on dit qu*il y en a encore quel-
> ques autres dont on ne croyait pas devoir se défier. On
• attribue leurs mauvaises intentions aux intrigues de lord » Marlborough, qui avait cherché, il y a quelque temps, » à les détacher du service du Roi , et qui fut disgracié » pour ce sujet. Le loarronf, en vertu duquel il a été mis
• à la Tour, porte que c'est pour crime de haute trahison, «pour avoir voulu attenter à la personne de Leurs Ma- » jestés et avoir voulu débaucher des officiers de leur
• service. Le gouverneur de la Tour a ordre de ne le
• laisser parler à qui que ce soit.
» Le comte de Salisbury a été arrêté ; ce n'est pas un
• homme d'une grande capacité» mais il a la qualité de » papiste qui était suffisante pour rengager dans ceci. On «n'est pas siii-pris de voir dans cette liste des gens de «cette espèce; on Test davantage d'y trouver i'évèque de
• Rochester, qui fut mis en arrêt dans sa maison, jusqu'à
• ce quMl soit examiné. Il n'avait fait aucune difficulté de «reconnaître le Roi à son avènement à la Couronne; » depuis il n'avait point paru suspect. Il passe pour avoir
• beaucoup desavoir, mais moins de probité. Cependant,
• ceux qui le connaissent disent qu'il est trop bon poli- » tique pour s'être exposé à perdre son évêché.
» Par tout ce qui se passe, on voit bien qu'on a décou-
» vert une conspiration ; mais on ne dit point préciaéinent »ce que c'est. L*intrigae a été découverte par un ami de
»M. Johnston, parent de l'évêque de Salisbury. Le Par- » lement s'assemblant dans peu de jours , on veut lui en » donner connaissance avant que ce soit divulgué.
» Il vient de paraître une proclamation pour faire sai- » sir ceux qui se sont absentés, et qu'on accuse d'avoir
• conspiré avec d'autres personnes, d'avoir voulu troubler »et renverser le gouvernement. Le nombre de ceux spé-
• cifiés dans cette proclamation est en tout de vingt-trois, «dont cinq comtes et deux barons : les comtes de Scars- V dale, de Litcbiield , de Newbourg , de Middleton et de 9 Dunmore» et les barons Griffîn et Forbes. Le comte de » Feversham n*apas été exempt de soupçon ; milord Port- »land lui a dit qu'il y a déjà longtemps que le Roi
• n'était pas satisfait de sa conduite, que Sa Majesté ne » lui en avait rien témoigné parce qu'elle croyait qu'il en «changerait, mais que, ne Payant pas fait, il lui disait »de sa part qu'il ne ferait pas mal d'aller voyager en «Allemagne, en France ou en Flandre, à son choix; à »quoi lord Feversham répondit qu'il ne savait pas ce >qu*on lui pouvait imputer, et qu'étant chargé des affaires » de la reine douairière, il ne pouvait accepter un exil » volontaire. Milord Portland lui répondit qu'on n'avait » pas trop sujet non plus d'être content de la reine
• douairière, et qu'elle était beaucoup mêlée dans tout
• ceci. Milord Feversham n'a pas discontinué pour cela «d'aller à la Cour, mais paraissait avoir l'esprit préoc- » cupé. 11 a parlé aujourd'hui à la Reine avec un air aussi » libre qu'à son ordinaire, ce qui fait croire qu'il a obtenu » de ne point voyager. La Reine a vu la comtesse de Roye, » sa sœur, ce qui est une marque de confiance.
»0n dit que la reine douairière a eu connaissance de
» ce Qui se Lramait, et que c'est ce qui l'a enfui délerminée » à se retirer pour voir de loin le succès de rentreprise. »Le Parlement pourrait bien lui retrancher sa pension.
» Le comte de Middleton fut arrêté hier. Il passe pour «être un de ceux qui ont le plus d'esprit; tout le monde i en fut surpris. 11 s'était retiré à la campagne depuis ce » règne, et ne paraissait pas avoir envie de se mêler de
«rien; on louait fort sa prudence. Peut-être que Tespc- » rance de rentrer dans sa charge de secrétaire d'État , » Ta tenté.
• Le comte de Rochester a répondu pour le comte de «Glarendon , son frère ; ce qui a empêché qu'on ait usé
• de la précaution de le mettre à la Tour, comme on Ta
• déjà fait deux ou trois fois, L'évêque de Rochester a été
• examiné. On Taccuse d'avoir dressé un manifeste, » qui a paru manuscrit, et qu'on disait venir de la part »du roi Jacques. Il Fa nié et a allégué pour raison, qu'il •suifiisait qu'il le dit, parce qu'il n'était pas accoutumé de
• mentir; mais ce témoignage n'a pas été bien efficace.
» M"^ de Marlborough a fait demander à la Reine, par «milord Lucas, gouverneur de la Tour, la liberté devoir
• son mari , et Sa Majesté la lui accorda pour cette fois •seulement. Ëlle demeura trois heures avec lui. Le peuple
• est si fort animé contre elle, qu'elle n'ose passer dans
• les rues avec son carrosse et ses livrées. Elle a fait faire
• à ses laquais des surtouts de livrée de milord Lexing-
• ton, premier écuyer de M. le prince ; cela donna lieu à » un grand accident arrivé à milady Lçxington. Le peuple »la prit pour M""' de Marlborough, la tira de son car-
• rosse et la maltraita si fort, qu'elle en a fait une fausse-
• couche. S'il y a quelque fondement à faire sur ce » peuple, M"** la princesse en peut tirer des conséquences » qui ne sont pas en sa faveur.
» Les jacobites qui osent encore paraître, n*ont pas le «caquet si haut qu'ils Pavaient il y a quelques jours. Ils » croient que le Ciel s'est déclaré contre eux. Dans le fort »de leurs espérances, ils disaient : Quand le roi Jacques «sera rétabli, il faudra détruire la Hollande, qui a été la «source d'où sont venus tous nos maux ; mais le vent a «empêché tous leurs projets.
«Tous ceux du roi Jacques se dissipent aussi promp- «tement qu'ils ont été formés* Dans cette situation, la «Cour a jugé à propos de ne point faire assembler le Par- «lement le 24 de ce mois (3 juin, n.s.), comme elle en » avait le projet, dans le temps qu'on croyait qu'il y avait « quelque chose à craindre. Hier, la Reine donna une # proclamation qui le proroge au ik-^li du mois pro* «chain, conçue en ces termes : Que le Parlement avait »été convoqué pour expédier des aftaires d'une grande « importance ; mais qu'ayant considéré que la flotte est «maintenant en mer, et qu'elle est jointe par celle des «alliés, et en état de résister et de repousser les entre- » prises des ennemis, elle a jugé convenable de le pro- «roger au 14 juin.
« Le Parlement ne s'assemblant point dans ce temp»- »ci, il est fort à croire que tous ceux qui ont été arrêtés «en seront quittes à meilleur marché qu'ils ne l'eussent « fait sans cela. Ce n'est pas qu'on ne dise qu'il y aurait «assez de preuves pour les condamner au dernier sup- «plice (28 et 27 mai 1692). »
« Aujourd'hui on a eu des avis de Plymouth que la » iloLie de France paraissait être composée de soixante^ «dix vaisseaux de guerre, et de Darmonth, que dimanche » 8-18, elle paraissait à la hauteur de ce havre, forte de »cent vingt voiles en tout. Quoiqu'elle soit venue si avant, » on a peine à croire qu'elle veuille combattre , à moins
• quM! n'y ait quelque intelligence qui la délivre de la » crainte du iiasard» et c'est ce que l'on De croit pas » (20 mai 1692). »
fl D'après les ordres de Paris» M. de Tourville a ordre de »se battre. Des lettres qu'on a trouvées dans une barque
• d'avis qui lui était envoyée, confirment cette nouvelle. » On lai mandait de combattre» et qu'il n'aurait affaire tqa*aux Hollandais, les Anglais étant dans la résolution » de ne point combattre. Ces lettres ont été envoyées à »la flotte anglaise. Tous les officiers ont signé une adresse > à la Reine, par laquelle ils rassurent de leur fidélité, et »qu*il8 sont prêts à verser jusqu'à la dernière goutte de
• leur sang pour son service. Sa Majesté la reçut hier. » L'amiral confirme qu'il n'en connaît aucun qui ne soit » fidèle et prêt à se bien acquitter de son devoir. Di- » manche au soir, lft-2&, l'amiral Russell fit voile vers les » côtes de France avec la flotte combinée, composée d'en- «viron quatre-vingt-dix vaisseaux de ligne ("27 mai).»
IV. Guillaume III , après son arrivée en Hollande , pressa tellement les préparatifs maritimes de la République, que la flotte des États fut prête à mettre en mer plus tôt qu'on ne l'avait espéré.
Les grands préparatifs de la France fixaient toute l'attention de Guillaume, sans toutefois qu'on pût savoir dans les premiers temps quel serait le point sur lequel les ennemis dirigeraient leur attaque.
« Je ne crois pas, » écrit-il du Loo au conseiller pcnvsionnaire, « que les préparatifs qu'on fait en Normandie » aient pour but une attaque sur Nieuport ou Ostende, » attendu que le roi Jacques s'est rendu ii Cherbourg; ce 9 ne pourrait donc être que dans le dessein d'eil'ectuer »une descente, soit en Angleterre, soit en Écosse, ce que f je n'appréhende pas beaucoup. J'en ai donné avis à
• rAnglelerre, et j*ai pourvu , autant que possible, à ce . » qui regarde la Flandre ; je ne sache pas que je puisse
» faire autre chose. » Et le Roi ajoute, avec son sang-froid habituel : 1 11 ne me reste donc plus qu'à attendre avec «patience ce que Tennemi jugera bon d'entreprendre
• {U avril 1692). «
Quelques jours plus tard, cependant, il écrit: « Je
• commence à appréhender très-vivement un projet de «descente en Angleterre; la chose me parut incroyable » d*abord, mais les avis qu'on reçoit de toutes parts sont » si positifs, qu'on ne peut guère en douter. Le seul moyen »de le déjouer, c'est de faire sortir la flotte des Etats. «Le vent contraire est bien désolant; Dieu veuille qu'il «change au plus tôt (& mai i69â). «
Dès que Russelt eut été renforcé par les escadres hollandaises que commandaient Almonde, Kallenberg et Van der Goes, il se dirigea vers les côtes de France avec une flotte de quatre-vingt-dix-neuf vaisseaux de ligne » non compris les frégates et les brûlots; elle portait sept mille canons et plus de quarante mille hommes. C'était le plus grand armement naval qui eut couvert l'Océan. Du destin de ces flottes dépendait en quelque sorte le sort de TAngleterre et du continent.
Les officiers anglais curent à peine signé leur protestation de fidélité à la Reine, qu'ils demandèrent instamment à être conduits à Tennemi. Si Russell nourrissait réellement le dessein de trahir la cause de Guillaume , cette ardeur dut singulièrement le contrarier, puisqu'il « avait déclaré, » dit le roi Jacques dans ses Mémoires, « que s'il rencontrait la flotte française, il la combattrait, « le roi Jacques lui-môme se trouvât-il à bord (i) ; » déclaration qui avait furieusement blessé le monarque
déchu» et ne lui avait pas inspiré une gprande confianoe dans les promesses de l'amiral.
Le 19-29 mai , la flotte combinée découvrit la flotte ennemie sous les ordres du comte de Tourville, de beaucoup inférieure en nombre à celle à laquelle elle allait avoir affaire. Celui-ci aurait évité le combat, s*il n'avait eu des ordres positifs, qu'on ne lui avait donnés que dans la supposition que les vaisseaux anglais et hollandais n'eussent point opéré leur jonction. Au pi^emier avis que les flottes s'étaient réunies, Louis XIY dépêcha séparé^ ment deux vaisseaux pour porter contre-ordre à son amiral; mais Tun tomba entre les mains des Anglais, et Tautre n'arriva que le lendemain de Faction. A huit heures du matin, la flotte combinée était en ordre de bataille : . les Hollandais à Tavant-garde, la division bleue à Tarrière-garde et la division rouge au centre.
£n exécution des premiers ordres qu'il avait reçus, Tourville engagea le combat; il alla au-devant des Anglais avec beaucoup de valeur, et choisit le vaisseau que montait l'amiral Russell, qui le reçut avec un courage égal. Cependant, la supériorité de la flotte combinée sur celle des Français, était si évidente, que l'amiral hollandais Almonde, en voyant Tintrépidité avec laquelle l'ennemi courait à une perte presque certaine, crut que cette attaque n'était qu'ane feinte; en conséquence, il envoya dire à Russell qu'il y avait trahison dans la flotte anglaise, qu'il se tiendrait sur ses gardes et n'exposerait pas sa flotte à être ruinée comme elle Tavait été il y a deux ans (1).
Cet avertissement produisit un effet merveilleux, car le bruit s'en étant incontinent répandu sur la flotte an-
(1) Lettre de L*Hermitagc «a oonteiller pensEonniire Hdosius, dn 6 juta 1692. «
glaise, chacun y rivalisa de zèle et de bravoure* Le feu
fut très-vif des deux côtés, depuis onze heures du matin jusqu'à trois heures de i' après-midi. Tourville, qui montait ie iSolet^-Zioj^ai, vaisseau de cent quatre canons » fui forcé de se mettre hors ligne dans* un grand désordre. Son exemple fut suivi du reste de la flotte française; mais, vers le soir, le vent ayant tourné vers i'£st, la flotte ennemie tomba dans l'escadre bleue, et un nouveau combat s'engagea. L'amiral Carter fut mortellement atteint dans cette rencontre ; se sentant mourir, il recommanda au capitaine de son vaisseau de combattre jusqu'à la dernière extrémité. Les Français combattaient en faisant route. A dit heures du soir, quelques vaisseaux français sautèrent, et le reste fut poursuivi par la flotte combinée.
Le 20« les Français gagnèrent le vent« La chasse dura toute la journée, et le soir la flotte combinée jeta l'ancre au cap La Hogue.
Le 21» Tamii^al Russell envoya l'amiral Délavai avec quelques vaisseaux pour détruire ceux de rennemi qui s'étaient réfugies près de Cherbourg, pendant qu'il poui^ suivait le reste qui se retira à La Hogue.
Le 22, Délavai s'étant approché des vaisseaux français avec ses brûlots, fit prévenir Tennemi d'en retirer les blessés. L'amiral fit brûler dans la rade de Cherbourg le Soleil-Royal, l* Admirable, vaisseaux de premier rang, et le Conquérant^ de quatre-vingts canons.
Dix-huit autres vaisseaux s'étant réfugiés à La Hogue^ et Russell ayant été rejoint par tous les siens, on parvint à enfermer les vaisseaux français entre le rivage et la flotte combinée, et l'on résolut de les détruire. Le viceamiral Rooke eut ordre de s'avancer avec un détachement de vaisseaux du troisième 'et du quatrième rang, qua-
— ôâi —
rante brûlots, toutes les pinasses et bateaux longs de la
flotte. Ils gagnèrent le rivage vers le soir, faisant un feu soutenu contre l'ennemi ; à neuf heures, on mit le feu au premier vaisseau qui était séparé des autres ; cinq autres furent brûlés dans la nuit. Le lendemain, les chaloupes continuèrent à brûler les vaisseaux français qui étaient près du rivage. Huit vaisseaux de guerre et plusieurs bâtiments marchands furent réduits en cendres. L'embrasement était général, et la consternation des Français à son comble, car une armée de près de trente mille hommes fut témoin de ce cruel revers , sans pouvoir y mettre le moindre obstacle (1). Le reste de la flotte française trouva moyen d'échapper & Tescadre de sir John Ashby qui avait été envoyé à sa poursuite.
A la vue de ce désastre, le roi Jacques, qui était venu rejoindre Tarmée du maréchal de Bellefonds, dans le but de s'embarquer avec Texpédition, vit s'évanouir tous ses projets de restauration. Il regagna tristement sa résidence royale de Saint-Germain, en accusant Russell de perfidie et de Tavoir joué, ce qui ne Tempêcha pas de continuer à entretenir des relations avec lui. Quant à la
(1) Journal du combat entre la flolle combinée et la flotte française, et lettre de l'amiral Russell au comte de fïottiagbam, du 2-12 juin 1692. {PapUrê 4^ État tU ffêhuiuê,)
Voici, d'aprèt U lettre de l'emirtlRiiMeU, le» nomt des ▼aineai» français qui furent dètmila :
Le Tumanif de 80 cenont.
U Terrible, 80 —
L'Jimabi», 68 —
Le Fier 68 »
Le Glorieux. • • • • . 60
Le Sérieux 60 —
Le Trident 56 —
Le ScfeU-RaytU, ét. . . 104 canons.
L'Ambitieuse, • • • . . 104 — L'Admirable, ..... 90 — Le Magnifique. .... 76 — Le Saint -Philippe, ... 76 — Le Conquérant- Royal. . 76 —
Le Triomphant 74 —
Trois vaisseaux k trois ponts brûlèrent par accident, deux autres coulèrent, dit-on: 4» Piinee et le Sms'PmeU, obeoun de 60 canons. Plnsburs entres vaisseauXs dont l'amiral Russell dit ne pas saroir les noms» forent ausrà brftlès.
conduite de RusseU, elle est inexplicable; et bien que
les Mémoires de Jacques le dépeignent comme désaffectionné au gouvernement de Guillaume , il doit paraître extraordinaire que le gouvernement anglais» qui était si bien instruit de tout ce qui avait rapport à la conspiration, et des personnages qui y étaient impliqués, ne parut pas le moins du monde suspecter la loyauté de Tamiral Russell. On serait presque tenté de croire que les rapports de ce marin avec Jacques n*étaient qu^un piège qu'on tendait à la crédulité de celui-ci , dans l'espoir de porter plus sûrement un coup mortel à la marine française. Quoi qu'il en soit, ce but fut en partie atteint au combat de La Hogue; Russell, homme d*honneur ou traître , se conduisit en cette circonstance comme un Anglais devait se conduire; son beau fait d'armes consolida le gouvernement de Guillaume, ravit tout espoir aux jacobites en Angleterre, et les Français accusèrent , non sans raison , le roi Jacques d^avoir attiré cette catastrophe sur leur patrie. Voici comment Saint- Simon s'exprime au sujet de la bataille de La Hogue : t Le Roi avait en mer une armée navale, commandée » par le célèbre Tourville, vice-amiral, et les Anglais une «autre, jointe aux Hollandais, presque du double supé- «rieure; elles étaient dans la Manche, et le Roi d'Angle- » terre sur les côtes de Normandie, prêt à passer en «Angleterre, suivant le succès. Il compta si parfaitement «sur ses intelligences avec la plupart des chefs anglais, «qu'il persuada au Roi de faire donner bataille, qu'il » ne crut pouvoir être douteuse par la défection certaine »de pins de la moitié des vaisseaux anglais pendant le
• combat. Tourville, si renommé par sa valeur et sa ca- » pacité, représenta, par deux courriers au Roi, Textrême
• danger de se fier aux intelligences du Roi d* Angleterre,
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» si souvent trompeuses, la prodigieuse supériorité des » ennemis et le défaut de port et de tout lieu de retraite, »8i la victoire demeurait aux Anglais» qui brûleraient sa «flotte et perdraient le reste de la marine du Roi. Ses «représentations furent inutiles fil eut ordre de com^ » battre, soit qu'il fut fort, soit qu'il fût faible, et quelque
• part que ce fût (1). il obéit; il fit des prodiges que les «seconds et les subalternes imitèrent; mais pas on vais- » seau ennemi ne mollit et ne tourna; Tourville fut accablé » du nombre , et quoiqu'il sauvât plus do navires qu'on ne «pouvait espérer, presque tous furent perdus et brûlés « après le combat de JLa Hogoe. Le Roi d* Angleterre^ de « dessus le bord de la mer, voyait ce combat ; il fut accusé » d'avoir laissé échapper de la partialité en faveur de sa «nation, quoique aucun d'eux ne lui eût tenu les paroles «sur lesquelles il avait emporté de faire donner le corn- «bat (2). •
(1) « Il a fallu que renirremcnt de irn}» longues prospérités avenglât
• Louia XIV, au point d'ordonner à qiiaiante-quatrc bAtiments français
• d'en combattre quatre-vingt-seize, qu'avaient réunis l'Angleterre et la
• Hollande. La bataille fut héroïque, et certes, rien ne prouve contre le > droit qu'a la marine française d'espérer la victoire k forces égales. •
(Extrait d*m Râppott uw PUât dê Ut Umù» tu Fiwncc, par H. Cbaïkt Dapio, en 1846.)
(2) Mémoires du duc de Saint-Simon»
On troQve dans les iiimcirt§ mmiuantt ét Fàuoault, f^.i77» une lettre fort Cttfieoie qai semble venir à l'appni de l'usertion contenue dans le passage qne nous venons de oiter des Mimairéê SàmiSimon, Voie! ce qne M. de Pontohartrain, ministre de la marine, écrit» à la date du 7 join i69S, à M. de Foacanlt, intendant de la généralité de Gaen :
4 le suis surpris, Monuenr, qu'il ne vienne mille différents réoits de a divers endroits de ce «{ni «*est pasié à La Hogue et à Cherbourg , et
• qu'il ue m'en soit venu aucun de votre part, quoique vous dussiez être ■ pour moi un homme de confiance plus qu'aucun autre. Si vous voulei
• que j'oublie bien absolument ce coupable silence, mandez-moi avec la
• dernière exactitude tout ce qui s'est fait de bien et de mal. Nommez
• toutes choses par leur nom; n'épargnez personne, depuis le Roi d'An- •gleterre jusqu'au moindre matelot. Il faut que je sache la vérité de
Cette leçon sévère ne fut pas perdue pour la France» Depuis ce temps, Louis XIV s'abstint toute espèce de projet de rétablir son protégé k main armée sur le trône, laissant ce soin aux événements , sans prétendre s'en mêler directement» et résistant aux incessantes sollicitations de la Cour de Saint-Germain pour obtenir de nouveaux secours de son gouvernement (1). S'il s'écarta de cette résolution, quatre ans plus tard, en promettant des troupes de débarquement au roi Jacques, on verra que, dans cette circonstance, le Roi exilé, pour vaincre la répugnance du cabinet de Versailles, dut avoir recours au mensonge et qu'il convient lui-même de ce fait dans ses Mémoires (2).
La joie causée par cette victoire fut grande en Angleterre comme en Hollande, car elle relevait considérablement les affaires de la Grande-Alliance, au commencement d'une campagne qui venait de s'ouvrir par le siège de Namur par les Français.
« Que Dieu en soit béni et loué, » dit Guillaume, en transmettant la relation du combat à Heinsius; «puisse
• toutes choses. L'usage que j'en ferai ne sera que pour moi, et le secret
• que je tou» garderai sera inviolable. Et afin que nos lettres^ en sembla- •hUê renoontret, ne tombent pas dan« le» main» de commit, mettes une ••econde enveloppe sur laquelle il n*y ait ^ ces mots : Ahit veui uuL
• Adiea, Monsienr. ■
(1) Macphenon i Original piipen, ad «n. 1691, 109S et 1694. — Hémoife à Loois XIV, en novembie 1693. — léM., en janTier 1698. — /ftirf., da 14 juillet 1693. — Lettre de lord Middlelon an secrétaire Garyll, da 80 septembre 1694.
Dans le Mémoire du d4juillet 1693, on lit te passage suivant: «Asallthe » mémorial» wich bave been prescnted lo hisMost Ch. Maj., concerning tbe
• aifairs of tbe King of Great-Britain, liave no oiber view but ihc common «înterests of theîr Majesties; and as it ïa just, tbat bis Most Cb. Maj. sboutd •consider, in the ftrst instance, lus own adTanlage ; this givcs more con- ■rage to represent, from time to time, to his Most Gb. Maj., wbat is •ttsefbl for Ûs service and for tbe iaterest of bis Brttannio Majesty. •
(3) Mimmrêt d§ Jmequêt U, âd m. 1696.
w rennemi avoir été détruit de fond en comble» et puis- » sions-nous obtenir le même succès en délivrant Namur !
» Demain nous marchons de ce côté-là ; T impossibilité • dans laquelle le feld-maréchal Flemming s'est vu de » passer la Meuse , nous a empêché de le faire plus tôt » (2 juin 1692). »
Voici quelques détails que nous trouvons dans les dépêches de L'flermitage , relatives à l'effet produit en Angleterre par la victoire de La Hogue.
< La témérité des Françrâ d*ètre entrés si avant dans »la Manche avec un nombre inégal de vaisseaux, ne «s'explique ici que par Tespérance qu'ils ont eue que, »dès qu'ils paraîtraient, plusieurs vaisseaux anglais se » joindraient à eux.
» Si cette flotte est détruite, l'autorité du Roi en sera » plus affermie que jamais et le parti jacobite fort abattu* » On aura la liberté de faire une descente en France , et » le commerce de ce royaume en sera entièrement ruiné n (3 juin 1692). .
« La France paye un peu cher l'agréable idée qu'elle » s'était formée du rétablissement du roi Jacques ; il lui » en coûté près d'une trentaine de ses meilleurs vais- » seaux. Pour peu qu'elle fasse dépareilles expéditions, » sa marine sera bientôt à bas.
»Les prisonniers rapportent que M. de Tourville reçut »de8 ordres de M. de Pontchartrain de ne point com- » battre et de se retirer à Brest pour joindre l'escadre j»de Toulon, le lendemain que la bataille fut donnée.
» Depuis le succès de la flotte, la Cour est plus nom- »brense qu^à l'ordinaire. On a donné aux prisonniers tqui sont à la Tour plus de liberté; ils peuvent se pro- » mener dans la cour, mais sans se parler.
»Hier^ M. le prince et Mr"* la princesse vinrent à leur
• maison de White-Hall ; ils ne virent pas la Reine. II y
j» a quelques jours que M"" la princesse avait fait de- » mander la permission de la voir; Sa Majesté lui fit dire »qae, si elle voalait venir comme à Fordinaire, elle ie » trouvait bon, mais qa*elle la dispensait d*une visite de
• cérémonie. En voyant la Reine, elle prétendait appa- » remment garder avec elle M*"' Marlborough (6 juin
« La Reine a fait demander cent mille livres à em-^
» prunter à la ville de Londres pour subvenir aux frais
• extraordinaires de cette campagne, ce qui lui a été
• incontinent accordé. Un des conseillers de la ville dit
• aux seigneurs qui faisaient cette demande de la part de ))Sa Majesté: Donnez-nous des victoires, l'argent ne vous a manquera pas (10 juin 1692). »
« On a trouvé dans un des vaisseaux ennemis {l'Am- *biUeua>) un portrait du Roi de France, aux pieds «duquel sont des hommes en posture de suppliants.
• Celui qui le montait était M. de Yillette, cousin ger-
• main de M*^ de Maintenon et nouveau converti. On
• croit qu*il a fait faire ce portrait, et que, par ces » hommes, il a voulu représenter les nouveaux convertis
• qui se prosternent devant le Roi et le remercient de
> la grâce qu*ii leur a faite de les retirer de Terreur de
• Thérésie où ils étaient plongés. Par ce petit trait de » flatterie, il a cherché peut-être une nouvelle route pour
• faire sa cour et faire voir qu'il est véritablement •converti. M"** de Maintenon n*aura pas manqué de le
• faire voir au Roi, afin d*en faire un mérite à son pa- » rent ; mais le crime de Tavoir ensuite abandonné à la
• discrétion des hérétiques sera difficilement excusé.
• Uamiral Russell le garde comme une pièce curieuse.
• — On» aussi trouvé tous les ornements dont on se sert
«pour dire la messe; mais ils avaient oublié d'y laisser »les reliques qui garantissent de Tincendie. Le pain de
• Saint-Hîchelt qui a cette vertu, leur aurait été fort
• nécessaire en cette occasion. » Il est facile de reconnaître, à ramcrtuine de ces railleries, le religionnaire qui écrit. Et quelques jours plus tard , il dit : < La
• victoire navale avait abattu les jacobites ; mais ils sont Bgens à relever pour peu de chose leurs espérances.
• Les nouvelles que Ton reçut hier matin de la capitula-
• tion de Namur les flatte de nouveau. Ils disent que » la flotte de France se remettra en mer ; d'autres sou-
• tiennent qu'elle y est déjà, et que leurs desseins ne
• sont pas tellement renversés qu'ils ne puissent être
• exécutés. Ia passion les aveugle (17 juin 1692). »
y. Ce beau triomphe sur mer fut suivi, pour les alliés, d*un grand revers sur le continent : la prise de iNamur par les Français.
Louis XIV s^était mis en campagne à la fin du mois de mai. Arrivé à Tarmée des Pays-Bas, il en fit la revue ; elle s'élevait à plus de cent mille hommes. Son premier soin fut d'entreprendre le siège de Namur, dans l'espoir de s'en rendre maître avant que les alliés fussent en mesure de délivrer la place. Son attente ne fut pas trompée. Il y avait dans la ville une garnison de neuf mille hommes, commandés par le prince de Barbançon, gouverneur de la province et de la ville.
L'armée de siège était de quarante bataillons et quatre-vingts escadrons. Le duc de Luxembourg commandait l'armée d'observation de soixante-six bataillons et de deux cent neuf escadrons. Le prince de Condé investit la ville depuis la Meuse jusqu'au ruisseau de Vederin , du côté de la Hesbaye ; M. de Quadt l'investit depuis ce ruisseau , du côté du Brabant, jusqu'à la
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Sambre« ou fut le quartier du Roi, à Flavine, durant ie siège de la ville ; le marquis de Boufflers Tinvestit de
l'autre côté de la Meuse, dans le Condroz ; M. de Ximenes, avec douze escadrons, fit Tinvestiturc du château entre Sambre et Meuse. Le circuit des lignes de oirconvallatioD avait au moins cinq lieues.
La tranchée fut ouverte la nuit du 29 au 30 mai, et les Français mirent tant de vigueur dans leurs attaques, que la ville capitula au bout de six jours de tranchée ouverte, et la garnison se retira dans la citadelle. Louis XIV prit alors son quartier à Malogne et Tattaque fut dirigée contre le château.
Quand les troupes de Liège et de Brandebourg eurent joint Guillaume, ce prince, qui se trouvait alors à la tête de cent mille hommes, s^avança jusqu'à la Mehaigne, espérant arriver à temps pour sauver la ville. Le jour même qu'elle ouvrit ses portes à Tennemi, Guillaume, encore plein d'espoir de prévenir la perte de cette place importante, écrit à Heinsius de son camp de Meldert : « Nous sommes venus camper ici aujour- » d'hui ; demain nous continuerons notre marche vers la
• Mehaigne. L'armée de Luxembourg alla camper hier » à Bonef, appuyant sa droite sur la même rivière, si y> bien que nous pourrions bien en venir à une bataille » d'ici à quelques jours. La ville est vivement pressée, » Tennemi ayant déjà emporté quelques-uns des ouvra- » ges extérieurs. Si elle est perdue avant que nous puis- «sions y arriver, le château ne le sera pas. 11 y a eu » impossibilité d'arriver plus vite, les Braudebourgeois
• n'ayant pu passer la Meuse; demain nous ferons notre «jonction (5 juin 1692). »
La perte de Namur fut un coup terrible pour les alliés ; elle excita toute l'indignation du roi Guillaume.
« Nous somroefi toujours campés en vue de Tennenî, » écrit-il du camp de Yillers, • mais le mauvais temps a
» fait déborder la Mehaigne ; elle est infranchissable. Le > château de Namur se défend bien ; il semblerait que »la garnison veut réparer Tinfâme défense de la ville; nje ne doute pas que si elle eût tenu seuimnent trois «jours de plus, nous eussions pu la secourir, à Taide >de Dieu» J*ignore ce qui adviendra du château» car sa «position entre Sambre et Meuse paraît être une difii- Bculté insurmontable (iâ juin 1692). «
Très-peu de jours après, Guillaume écrit : « Je suis «fâché de voir que la négociation avec la Saxe soit 'définitivement rompue; nous n^avons donc rien à at- 1 tendre des opérations de la guerre sur le Haut-Rhin, »ce qui sera cause que Tennemi ne fera pas de déta- » chements de ce côté-là et que nous aurons toutes ses 9 fcNTces à combattre » qui ne nous laisseront pas le temps » de vespirer, ni la possibilité de rien entreprendre,
D Bien certainement les troupes de T Électeur de Bran- »debourg sont venues généreusement à notre secours ; «les États feront bien de faire complimenter ce prince »à cétte occasion.
» La citadelle de Namur tient toujours, et nous nous «proposons de marcher demain adroite, dans Tespeir
• d*attaquer Tennemi de ce côté. Nous eûmes hier un con- »seil de guerre, et tous les généraux furent d*avis que le
• poste de renneini est inattaquable (16 juin 1692.) »
Mais tous les efforts de Guillaume pour attirer le ma^ réchai de Luxembourg & une bataille; furent infructueux, et le château de Namur, faute de secours, capitula le 30 juin (1). Louis XIV ayant pris possession de cette place, retourna triomphant à Versailles , et Namur et
(1) Relation du siège de Namur. {Papiers d'Étal d§ Hvtuiut.)
son ch&teau furent considérablemeDi fortifiés par les Français qui, de ce. point, purent à leur aise menacer
Liège.
Voici comQient Louis XIY parle dans ses Œuvres de la prise de Namur et comment il cherche à expliquer rinaction de Guillaume III :
« Le soir du 30 juin, les alliés apprirent, par trois » salves de Tarmée du maréchal de Luxembpurg et de «celle du marquis de BoufQers, la triste nouvelle que » Namur était rendu. Ils en tombèrent dans une conster- ■ nation qui les rendit comme immobiles durant plusieurs «jours ; jusque-là que le maréchal de Luxembourg s'étant » mis en devoir de repasser la Sambre, ils ne songèrent » ni à le troubler dans sa marche, ni à le charger dans
» sa retraite Le Roi employa les deux jours qui sui-
» virent la reddition du château à donner tous les ordres •nécessaires pour la sûreté d*une si importante con- » quête
«Enfin, tous ses ordres étant donnés, il partit de son
• camp le â juillet, pour retourner à petites journées à » Versailles, d'autant plus satisfait de sa conquête, que
• cette grande expédition était uniquement son ouvrage;
• qu'il Pavait entreprise sur ses seules lumières, et exé-
• cutée, pour ainsi dire, par ses propres mains, à la vue de •toutes les forces de ses ennemis; que, par Tétendue de
• sa prévoyance, il avait rompu tous leurs desseins et fait «subsister ses armées, et qu'en un mot, malgré tous les » obstacles qu'on lui avait opposés, malgré la bizarrerie »d*une saison qui lui avait été entièrement contraire, il
• avait emporté en cinq semaines une place que les plus
• grands capitaines de l'Europe avaient jugée impre- «nable; triomphant ainsi, non-seulement de la force des
remparts, de la.difilçulté des pays, el de la résistance
>des hommes, mais encore des injures de Tair, et de » l'opiniâtreté pour ainsi dire des éléments.
» On a parlé fort diversement , dans TEarope , sur »la conduite du prince d'Orange pendant ce siège, et »bien des gens ont voulu pénétrer les raisons qui Tont «empêché de donner bataille, dans une occasion oii il •semblait devoir hasarder, tout pour prévenir la prise «d'une ville si importante et dont la perte lui serait ù «jamais reprochée. On en a même allégué des motifs qui » ne lui font pas honneur ; mais à juger sans passion d'un 1 prince en qui Ton reconnaît de la valeur, on peut dire «qu'il y a eu beaucoup de sagesse dans le parti qu'il a
• pris. L'expérience du passé lui ayant fait connaître «combien il était inutile de s'opposer à un dessein que »le Roi conduisait lui-même, il a jugé Namur perdu, » dès qu'il a su qu'il l'assiégeait en personne ; et, d'ail- » leurs , le voyant aux portes de Bruxelles avec deux «formidables armées, il a cru qu'il ne devait point ha- «sarder un combat dont la perte aurait entraîné la ruine
• des Pays-Bas, et peut-être la sienne propre, par la
• dissolution d'une ligue qui lui a tant coûté de peine à » former (i). • .
Il ne se passa rien de remarquable dans les Pays- Bas jusqu'au 3 aoijt , jour auquel se livra la mémorable bataille de Steenkerke ; elle fut décisive en faveur des Français. Le roi Guillaume se retira dans son camp de Lombeck sans être inquiété ; et le lendemain de cette affaire , il écrivit à Heinsius : « Vous comprendrez
• combien je dois être peiné de n'avoir pas mieux •réussi, d'autant plus que la perte de tant de monde me
• met dans l'impossibilité d'exécuter mon dessein sur
• la Meuse. Je vous prie donc, en conséquence, de faire
(1) Oiiuvret tU Louis XIV ^ t. iv, p. 389.
9 arrêter sans bruit les préparatifs qui avaient été faits » (& août 1692). »
Peu de temps après, le duc de Leinster arriva à Ostende avec des troupes anglaises, dans le but d'attaquer Dunkerque ; mais le danger dont cette entreprise était accompagnée y fit renoncer.
Les dangers ordinaires de la guerre n'étaient pas les seuls auxquels Guillauuie fut exposé. Dans le courant de cette campagne, on forma le projet.de l'assassiner dans son camp même ; nous laissons à ceox qui dirigèrent ces criminelles tentatives la honte de les avoir conçues ou tout au moins encouragées. Le coupable était un nommé Grandval; il fut trahi par un de ses complices, arrêté et condamné à mort, après avoir avoué les circonstances du complot. Sa sentence, rendue publique par l'impression , incriminait le marquis de Barbezieux , minisire secrétaire d'État de Louis XIV, et un maréchal des logis du roi Jacques. L'Europe apprit avec indignation et horreur un projet aussi atroce; et l'opinion publique, qui avait besoin d'être éclairée sur la véracité des aveux de Grandval, demeura dans le doutd, par le silence qu*on observa en France à cet égard (i).
Guillaume resta à la tête de Tarmée jusqu'à la fin du mois de septembre. A cette époque, il en remit le commandement à l'Électeur de Bavière, gouverneur général des Pays-Bas espagnols, et se rendit en Hollande pour s'occuper des alTaires de la République avant de retourner en Angleterre.
VL Les alliés, malheureux dans les Pays-Bas, ne l'étaient guère moins en Allemagne. Par suite des démêlés de l'Empereur avec quelques princes de l'Empire,
(1) Wag., t. XVI , p. 186-103.— Scntenco de Grandval. (Jiitreurê d'EunY>e, juilicUseplcmbre 109:2.)
les forces qu*on avait à opposer à celles de la France étaient sinon insuffisantes, du moins trop faibles pour
agir avec vigueur sur le Rhin.
La mésintelligence entre la Gourde Vienne et T Électeur de Saxe prit un caractères! alarmant, que TËmpereur ne ménagea plus rien. Ayant des indices que le feld-maréchal Schœning entretenait des intelligences secrètes avec les ennemis de l'Empire, il donna l'ordre d*arrêter le favori de TÉiecteur, ce qui rendit celui-ci bien moins traitablè.
Le duc de Lorges, qui commandait l'armée française sur le Rhin, surprit le duc de Wurtemberg, qui s'était porté avec quatre mille hommes de cavalerie près d*£idelsheim. Le duc fut défait et tomba entre les mains de l'ennemi (1).
La guerre de Hongrie ne fut signalée par aucun événement remarquable, si ce n*est que Gros-Waradin se rendit par capitulation aux Impériaux. L*armée turque garda la défensive, et la saison se passa en négociations sans résultat, entreprises sous les auspices des envoyés de la Cour de Lendres et des États-Généraux, qui dési* raient vivement de voir cesser cette lutte, afin que FEmpereur fût plus libre d'agir contre la France. Le cabinet de Versailles, au contraire, était intéressé à entretenir la mésintelligence entre les deux Cours , pour n'avoir pas les forces d'un ennemi de plus à combattre (2).
Les affaires du Piémont avaient pris une tournure plus favorable pour les alliés. Malgré les avances de la France et les efforts du Pape pour ramener la Cour de Turin à une réconciliation, le duc de Savoie persistait
(1) Wag., t. XVI, p. 105.
(3) Correspondance de Guillaume 111 avec Ucinstus. -~Wag., t. xvt, p. 196-198. •
à rejeter touie espèce d'accommodement. L*armée des alliés s'élevait à cinquante mille hommes, tandis qao
les forces de Câlinât étaient de beaucoup inférieures. Cette circonstance enhardit le duc de Savoie à trans-, porter le théâtre de la guerre en France; il pénétra dans le Dauphiné et menaça la Provence. La consternation régnait à Grenoble et même à Lyon ; toute cette partie du royaume était faiblement gardée; mais le duc, soit manque de bonne foi, soit empêché par une maladie, arrêta le cours de ses conquêtes et priva par là les alliés des avantages immenses qu'ils auraient pu obtenir de cette diversion, faite dans un moment où l'on était si peu préparé à la repousser. Après avoir ravagé tout le pays sur son passage, le duc de Savoie sortit du territoire français vers le milieu du mois de septembre (1). Cette retraite précipitée contraria vivement les alliés, qui s'étaient promis de grands avantages de cette invasion. Voici ce que Ton trouve à ce sujet dans une lettre de Guillaume au conseiller pensionnaire de Hollande : « Les ordres qui ont été ejcpédiés par TEmpereur »et les efforts que Ton pourrait faire pour obtenir que les » troupes alliées passassent Thiver en Dauphiné, arrive- «rontbien certainement trop tard, car j*ai vu des lettres »du marquis de Legaues et de Louvignies à l'Électeur »de Bavière, dans lesquelles ils disent que cela est im- » praticable, et que si la maladie du duc de Savoie ne • Teut empêché, la retraite se serait eifectuée plus lot. Il » n'y a donc pas de doute qu'à l'heure qu'il est, elle doit » Télre. Il en résulte que cette expédition aura fait plus »de mal que de bien à la cause commune; elle n'aura » servi qu'à indiquer à la France son côté vulnérable, et » bien certainement l'on y prendra des précautions qui
(4) Wag., t. XVI, p. 199. ---Burnet, — Tindal.
«empêcheront que Tannée prochaine nous puissions y » revenir (S2 septembre 1692). »
L'Espagne manquant toujours d'argent, il fallut y .avoir recours à des réductions, à des suppressions qui faisaient beaucoup murmurer. On suspendit cette année le payement des pensions. Cependant le gouvernement ne fut pas en état de mettre une armée sur pied pour la défense de la Catalogne. Heureusement que la France n'entreprit rien d'important de ce côté-là ; les Espagnols s'y tinrent dans Tinaction la plus complète (1).
VIL Nous avons exposé ce qu'était la Grande-Alliance avant la campagne de cette année ; nous compléterons ce tableau en montrant ce qu'elle était après une campagne infructueuse. La correspondance de Guillaume III nous initie à toutes les petites misères de la coalition ; déjà l'on peut prévoir ce que sera la campagne de Tannée suivante (2).
Après avoir quitté le commandement de Tarmée, Guillaume resta près d'un mois, soit à La Haye, soit à Tun de ses châteaux de plaisance. La correspondance est interrompue par la facilité qu'il eut pendant cet intervalle de traiter de vive voix des affaires avec Heinsîus. Toutefois, deux lettres du Roi, écrites l'une et Tautre peu de temps avant qu'il ne quittât l'armée, nous font connaître quelles purent être, à cette époque, les questions principales qui occupèrent la sollicitude du monarque. Ces lettres ont trait aux intrigues des agents
(1) Wag., t. XVI, p. 201. — Histoire d'Espagne.
(2) Il (existe niallieurcuscment dans la correspondance de Guillaume 111 une grande lacune, c'est-à-dire que les lettres écriteB par lleiasius vers la fio deH'anoée i69S, et celles écrites par lui dans le courant de l'année suivante» manquent presque en totalité. Cependant» comme le Roi de la Grande-Bretagne était un correspondant fort exact, on peat juger» d'après SCS lettres à Heinsios^ ce que celles de celui-ci contenaient en snbstance.
de la Cour de France à Stockholm et au projet de la Suède de renouveler Toffire de sa médiation pour la
paix (1).
«Dans votre dernière du 3 de ce mois»» dit Guillaume Heinsitts^cvous dites que le marquis de Bé- » thune fait de grandes instances à la Cour de Suède
• pour arriver à la paix; qu'il offre d'une part la paix »de Westphalie et une satisfaction pour r£spagne, de »rautre. Si Ton pouvait parvenir à savoir en quoi cette
• satisfaction consiste et pour peu qu^elle fût acceptable, »je suis d'avis que la situation des affaires est telle, » qu'il faudrait promptement conclure la paix; mais le
• tout, c*est de le savoir, ce qui sera très-difficile; car, » par la voie de la Suède, cela nous mènera à trois mois » dMci.
» Quant au congrès dont Winditsgrats (2) vous a parlé, > et sur lequel le Pape revient toujours, ceci serait notre
• ruine. On finirait par des traités séparés, comme à
» Nimègue. Si donc Ton ne parvient pas à conclure une
• paix générale, nous sommes perdus sans ressources. Si, »d*un autre côté, la France se doute que la République
• et moi désirons la paix, ses conditions seront peu ac- » ceptables. Si bien que cette affaire devra être maniée » avec infiniment de prudence et de mystère ; mais corn-
• ment s*y prendre? quant à moi, je confesse ne pas le
• savoir (6 septembre 1692). »
A quelques jours de là, Guillaume écrit sur le même sujet ce qui suit : « RéHéchissez si vous ne pourriez pas
• glisser dans un de vos entretiens avec Lilienroth (5),
(1) Lettres de Ileiasius k Cnilltame III} des 18 et 16 août 1693. Après cette date, les lettres de Heinsias manquent jusqu'ao mois de mars de l'année suivante.
(2) Bnf oyé de TEmperenr an oongrès des alliés à La Haye. (8) Envoyé de la Cour de Suède k La Haye.
• qu^aitendu que la France, tout en paraissant vouloir » accorder la paix de Westphalie à FAllemagne , parait
» ne pas vouloir s'expliquer à Tégard de l'Espagne, il
• est de toute impossibilité que moi et la République «puissions accepter la médiation de la Suède avant de «connaître les conditions que la Cour de Versailles offre » à TEspagne. Moi aussi bien que la République, n'avons » rien à exiger ; mais la France se déclarant à Tégard de »rane des parties, il est raisonnable qu'elle en fasse «autant à T^ard de Tautre ; sinon, il est évident qu'elle » ne cherche qu'à diviser les alliés, sans vouloir en venir » à une paix, ce qui certainement n'est pas dans l'intérêt «de la Suède. Je vous transmets ces idées à peine ébau- «chées» vous laissant le soin de les coordonner* Toutes » mes pensées sont dirigées vers ce seul point : Si la
• France veut avoir la paix, que fera-t-elle pour l'Espa- »gne? Ëspérant vous voir d'ici à peu, nous pourrons « bien mieux alors nous entretenir de cette affaire im- «portante (18 septembre 1692). »
Ainsi, Guillaume sentait à cette époque le besoin de mettre une lin à la guerre. Ceux qui l'ont accusé d'en vouloir la continuation par ambition, se sont trompés. « Nous n'avons rien à exiger, » dit-il en parlant de luimême et de la République. L'avenir seul de l'Espagne le préoccupe, car de cet avenir dépendent, en grande partie, la sûreté de son royaume et l'existence des Provinces-Unies.
Guillaume arrive en Angleterre le 30 octobre ; dès le lendemain, il écrit : « Je ne puis encore rien vous dire de «la situation des affaires ici, n^ayant parlé qu'avec fort «peu de personnes (21-31 octobre 1692). »
Nous continuons à offrir l'analyse de la correspondance de Guillaume relativement à plusieurs négociations
dans lesquelles il intervint* soit directement, soit en' vertu de la haute influence qu^il possédait sur Tesprit de la plu-*
part des souverains de cette époque.
En parlant de l'Angleterre, Guillaume dit : « Il m'est » impossible de vous donner des informations précises des •affaires de ce pays; tout y est confus et précaire, et » quant au résultat de la prochaine session du Parlement, » personne n'est capable de le prévoir.
« Tous m*obligerez, » ajoute-t-il, • de recommander en • mon nom Taffaire de TÉlectorat de Hanovre au baron » de Leye ; tout retard dans cette affaire pourrait nous » susciter de grands embarras dans TErapire ; » car Guillaume appuyait vivement à la Cour impériale la création d*un neuvième électorat en faveur d'Ernest-Âuguste, duc de Hanovre. 11 fallut tout le crédit dont le Roi de la Grande-Bretagne jouissait sur l'esprit de l'Empereur, et surtout la crainte qu'avait celui-ci de désobliger son puissant allié, pour vaincre la répugnance que l'empereur Léopold éprouvait d'augmenter le crédit des protestants dans TEmpire, en érigeant en faveur d'un prince de cette communion un nouvel électorat, ce qui tendait directement à affaiblir l'influence des catholiques dans le collège électoral. L'Empereur finit cependant par y consentir, dans l'espoir de détacher la Maison de Hanovre des intérêts de la France, et après une longue négociation, le duc de Hanovre reçut IMnvestiture de la dignité électorale, le 19 décembre 1692 : il fut créé grand maréchal de l'Empire et fit hommage à l'Empereur. Cependant il ne fut pas encore admis dans le collège, à cause de l'opposition de quelques-uns des Ëlecteurs.
« Je suis ravi de la convalescence du duc de Savoie ; » sa mort eût frappé un coup terrible à nos mesures (25 »octobre»& novembre 1692). » •
« Je ne vois pas la possibilité d^amener T Électeur de sSaxe à notre parti, aussi longtemps qu*il insistera sur
• une satisfaction pour renlèvement de Schœning; je » contribuerai pour ma part autant que possible à apla- »nir ces difficultés,
»Je suis fâché d'apprendre que les Couronnes du » Nord cherchent si fort à se mettre ensemble (1-11 no- » vembre 1692) . »
Le système de se débarrasser du fardeau de la guerre sur les puissances maritimes convenait admirablement aux autres puissances. En voici une nouvelle preuve : « Je ne vois guère la possibilité, » dit Guillaume, « que la » République et moi puissions contribuer à la formation Bdes magasins sur le Rhin et à Tentretien des troupes
• impériales en Piémont (8-18 novembre 1692). »
« J'écris à l'Électeur de Bavière d'après la prière du » prince de Yaudemont et de M. de Dykveld ; mais je » doute qu'il veuille se rendre à Vienne, bien que ce soit » le seul moyen de remédier à la déplorable confusion «dans laquelle se trouvent les affaires des Pays-Bas espa- »gnols (11-21 novembre 1692). •
A mesure que les exigences des alliés devenaient plus intolérables pour les puissances maritimes, Guillaume • éprouvait plus vivement la nécessité de mettre un t-erine à la guerre. Voici comment il s'exprime au sujet de la Grande-Alliance : « Je ne puis m'engager à fournir ma » part dans les cent cinquante mille rixdalers par lesquels »on espère engager la Saxe, et bien moins encore à » concourir à l'entretien des troupes impériales en Italie, «aussi longtemps que je serai dans le doute de ce que »je puis attendre du Parlement.
» Je suis bien certainement de votre avis, qu'il serait » indispensable que les alliés fissent un effort de tous les
» côtés dans la campagne prochaine , mais je confesse
• D'en pas voir Tappareoce. Cependant je m'évertuerai » de mon mieux et j*enverrai à cet effet quelqu'un à la » Cour d'Espagne. Si nous pouvions arriver à une paix, »ne fùt-elie que passable^ ce serait fort à désirer; je suis »de plus en plus confirmé dans celte opinion (18-28 •novembre 1692). »
Uétat précaire des Pays Bas espagnols, dont les meilleures places étaient déjà au pouvoir de Louis XIV, inquiète particulièrement le Roi. « Je vois avec peine, » dit-il, t que ma proposition à FÉlecteur de Bavière » n'amènera aucun résultat. Dieu sait ce qu'il en arri- »vera pour ce malheureux pays !
• Je suis charmé d'apprendre qu'on a bon espoir de »la négociation entamée par M* Hop à la Cour de
• Copenhague ; cinquante mille rixdalers de plus ou de
• moins ne doivent pas arrêter TalTaire. Mais je partage
• son opinion, qu'il vaut mieux promettre des pensions
• aux ministres que leur faire des cadeaux (26 novembre »— 6 décembre 1692). •
Le tiers-parti était toujours un obstacle à la Grande- Alliance ; les puissances maritimes espéraient à cette époque acquérir quelque influence dans le Nord, en gagnant le Danemark à prix d'argent ; il en fut de même de la Saxe, c S'il faut contribuer, » dit Guillaume,» aux cent mille
• rixdalers pour gagner l'Électeur de Saxe, je suis prêt à » faire encore cet eiïort ; car, outre que j'appréhende fort » le tiers-parti, je ne vois pas comment il sera possible de
• défendre à Tavenir le Rhin, si Ton n*a pas les troupes
• de cet Électeur sur ce point (13-23 décembre 1692). •»
« Les garanties que le Danemark exige de nous pour
• les subsides sont insupportables, • dit le Roi dans une autre de ses lettres, c et sMls prétendent continuer à
• trafiquer avec la France, quel bénéfice nous rapportera > notre argent? Je doute de leur sincérité à notre égard, »et comme 1! est apparent que nous n^aurons pas les »cinq mille Danois, il sera nécessaire de voir si Ton pour-
• rait se procurer ces hommes soit en Saxe, soit en »s'adressant au duc de Wolffenbûltell ou à FÉvéque de
• Munster, car je ne crois pas qu'on puisse les trouver
• ailleurs (16-26 décembre 1692). »
La situation des puissances alliées vers la fm de Tannée 1692, se résume enfin dans ie-paasage suivant d*une lettre de Guillaume à Heinsius :
« Je dois vous dire sans détours que, si nous pouvions
• obtenir la paix dans ce moment, ce qui, certes, ne » serait pas à des conditions favorables, nous devrions
• cependant Taccepter; car, à mon grand déplaisir, je
• ne vois pas que nous ayons du mieux à attendre, tant
• s'en faut, car les affaires vont de mal en pis. Il n'en
• faudra pas moins faire de son mieux, et, pour ma part, •je ferai tout ce qui sera en mon pouvoir (3*iS décem-
• brei692}. •
VIII. Guillaume III retourne en Angleterre
IX. Préparatifs pour la campagne de 1 694 et négociations pour
la paix.
X. Campagne de 1694. — Affaires qavales. XL Session du Parlement (1 694).
XII. On communique aux alliés les conditions de paix offertes
parla France. — Rupture des négociations. Xlil. Mort de la reine Marie (1695).
GUERRE GÉNÉRALE CONTRE LA FRANGE
I. Vers la fui de Tannée 1692 et le commencement de l'année suivante» nous retrouvons Guillaume en présence du Parlement. G*était un état de crise par lequel
il fallait passer tous les ans à pareille époque, et d'où dépendait en grande partie le sort des aA'aires du continent.
L* Angleterre venait de sortir d*une commotion violente et dont elle n'était pas encore remise. Les esprits y avaient été vivement agités à Tépoque de la descente projetée par le roi Jacques, et le nombre des mécontents 8*y était considérablement grossi dans le courant de Tété de 1692. Les jacobites, bien que découragés par le destin fatal qui paraissait présider à toutes les entreprises du roi Jacques, ne se tenaient pas pour battus. La prise de Namur et les succès des Français dans les Pays-Bas , avaient considérablement relevé leurs espérances, après le désastre de la flotte française à La Ilogue, et Ton faisait circuler mille bruits absurdes pour tenir la nation dans Tinquiétude et contrecarrer les desseins du gouvernement. Voici ce qu'en dît L'Hermitage, dans sa correspondance avec le conseiller pensionnaire lleinsius:
« Depuis la prise de Namur, les malintcnliooués ont
» voulu persuader ici qu'on ferait en Hollande une paix «séparée, et que si rÂogleterre ne se précautionnait, » elle serait abandonnée. On peut juger, par les bruits
»qui se répandent, que les gens de cabale ont dessein »de faire pencher le Parlement à donner de l'argent «pour la flotte seulement et fort peu pour une armée de «terre. On dit que l'Angleterre doit désormais prendre
• soin des alTaires de sa marine, et les alliés de celles qui
• regardent la terre.
»Les alliés, dit-on encore, seront fort aises d'i^- » prendre Touverture du Parlement, parce que c'est leur «ouvrir la bourse, dont ils tirent l'argent nécessaire à la
• guerre; mais on ajoute qu'à la prochaine session, la » Chambre demandera à voir les traités qu'on a faits avec
• eux, afin de connaître les sommes qu'on leur a données.
• C'est une chose vraiment étonnante que la plupart des
• gens ici soient persuadés que l'argent de l'Angleterre
• se multiplie d'une telle manière, qu'il fournit à tout, et »que\î'est lui qui fait agir tout le reste; ils disent aussi ■ qu'ils ont plus de troupes en Flandre qu'ils n'en de-
• vraient avoir, à proportion des autres alliés qui y sont »plus intéressés qu'eux, et qu'ils n'y devraient avoir tout » au plus que vingt miîle hommes (22 et 29 juillet 1692). •
« Les gageures pour Namur recommencent ; on donne
• dixguinées pour en recevoir cent , si la ville est reprise » à Noël; d'autres parient dix contre un que le Roi de
• France n'ira point au secours de la place. Les jacobites
• ont peine à se persuader qu'on ait le dessein de faire ce
• siège ; on voit bien que la chose leur serait désagréable.
• La prise de cette ville a renouvelé la mésintelligence
• entre la Reine et M"* la princesse (1** août 1692). »
« Les Whigs reprennent leurs premiers errements, et «disent que s'il n'y a pas de changement dans le minis-
»tère, ils ne donneroni plus d*argent; que le Roi est
»tr<ahi. Par tous ces discours, tout le monde s'attend à » UD Parleoient un peu agité , mais il n'y m a presque •jamais d'autre (16 septembre 1692). »
t On remarque ici que lorsque la France a remporté «quelque avantage sur les alliés, les jacobites parlent
• avec plus d'insolence et de fierté. La déroute à Steen-
> kerke n'a pas manqué de produire cet effet, et ils ne
• perdent pas, disent-ils, l*espérance d*un rétablissement.
» On entend dire à quelques membres du Parlement , »que, puisque les alliés n'ont rien fait cette campagne, ■ il est de l'intérêt de l'Angleterre de &*en séparer et de
• faire séparément la guerre contre la France ; que, par »ce moyen, ils en viendront plus tôt à bout ; qu'ils don- «neront de l'argent pour équiper une flotte supérieure à
• celle de l'ennemi, et pour faire une descente de qua-
• rante mille hommes en Normandie ; et que , si avec ce » nombre on n'en vient pas à bout , il n'y aura rien à
• faire. Ils disent que , dans le Parlement, ils insisteront
• à ce que leurs troupes soient retirées des Pays-Bas, et •qu^on n*y laisse au plus que dix mille hommes (!& oc- »tobre 1692). »
« M. le prince et M"" la princesse, » dit-il dans une autre lettre, t sont sur le point de revenir de Bath.
• M"^ de Marlborough, qui était de ce voyage, a été
• insultée par le peuple ; elle n'a pas osé se montrer aux
> bains. M*"' la princesse a eu non-seulement le chagrin
• de voir sa favorite insultée, mais elle n'a pas été visitée
• par les dames de qualité qui s'y sont trouvées. Milord » Nottingham avait envoyé ordre au maii*e de ne point la » visiter non plus, et d'empêcher qu'on ne portât la masse
• devant elle lorsqu'elle irait à l'église, honneur qui lui
• serait rendu sans cela dans toutes les villes d'Angle-
• terre, hors J^ondres, oîi elle se trouverait en l'absence » de Leurs Majestés. Ceci éloigne plus que jamais la récon* vciliation, dont tout le monde ne parait pas être fâché ; » mais il n'y a pas grande apparence que ceux qui eu «sont fort aises, en profitent beaucoup (26 septem-* ibre 1692). »
A la vérité , les mécontents des deux partis croyaient trouver un puissant appui dans la princesse de Dancmarky et cette femme extravagante se lança stupidement dans une opposition qui, bien qu'elle ne fût en réalité que ridicule, tendait à jeter sur le Roi et sur la Reine un blâme odieux , en affectant de leur refuser ce qui leur avait été solennellement déféré par la nation : ie droit de régner sur TAngleterre. L'irritation personnelle qu'une semblable conduite dut inspirer à Guillaume et à Marie, était peu de chose, comparativement à l'insulte grave faite à la majesté d'un trône qui avait pour base et pour point d'appui la volonté nationale. La princesse Anne, en affectant de ne voir dans sa sœur et dans son beau-frère que des usurpateurs , régnant indûment à la place du iioi légitime, bravait audacieusement la majorité du peuple anglais, et si le Roi et la Reine eussent laissé impuni tant d'arrogance, bien que le coupable fûlt sur les marches du trône, ils se seraient déconsidérés aux yeux de leurs sujets, et auraient en quelque sorte mis en doute la justice et la légalité des actes de la Conveution, qui avait placé la couronne sur leurs têtes. L'offense partait de Phéritière prcsomplivc de la Couronne , après le décès du Roi et de la Reine ; de celle qui , à ce titre, jouissait d'un immense revenu qu'elle tenait de la libéralité de^a nation. Le châtiment devait donc être en proportion de la grandeur de l'offense; il le fut, car de ce jour, la princesse Anne fut privée de tous les hou-
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neurs aitftchés au haut rang qu'elle tenait de sa naissance. Pour une femme vaine, et portée à exagérer à ses
propres yeux une influence politique qu'elle ne possédait même pas, quelle cruelle pénitence, quel martyre que de se voir enlever tout à coup tous ces signes extérieurs de grandeur et de respect, si chers en général à tous ceux qui en jouissent, mais doublement précieux à un esprit féminin, faible, vide de bon sens! Quelle chute pour cette femme dépourvue de raison et de lumières, et qui, malgré tout son orgueil , se rendait volontairement resclave de favoris hardis et entreprenants , qui , sans s'inquiéter de déconsidérer celle qui se livrait à eux, exploitaient *8a malheureuse facilité dans l'intérêt de leurs passions haineuses et désordonnées I
D'un autre côté, les Lords qui avaient été arrêtés et mis à la Tour, bien qu'ils eussent été relâchés sous caution , après que le danger d*une invasion fut dissipé , entretenaient le plus possible Tesprit de désaffection au gouvernement , par des récriminations contre l'illégalité de leur arrestation.
Tel était le spectacle qu'offrait l'Angleterre, lorsque Guillaume III y revint après une campagne désastreuse sur le continent, campagne dont les revers avalent en partie effacé les succès que les flottes combinées avaient obtenus sur mer« Déjà même on incriminait la conduite de l'amiral Russell ; on l'accusait d'avoir laissé perdre le fruit de sa victoire.
Le retour du Roi dans sa capitale fut signalé par les circonstances suivantes , que nous puisons dans la correspondance de L'Hermitage avec Heinsius :
« Le Roi arriva hier & Kensington ; la Reine alla au- ») devant de lui. A Kensington, la foule des courtisans fut » grande ; à peine pouvait-on se tourner dans les appar-
» tements. Le Roi saluait chacun d'une manière fort oblit géante. On a remarqué que Tamiral Russell a été fort
• distingué, ce qui fait juger que ce n'est pasà lui que »Sa Majesté impute les l'àclieux incidents qui sont arrivés » après la victoire navale (31 octobre 1692). »
c M. le prince alla voir le Roi à roccasion de son
• retour; l'entrevue se fit 'hissez froidement. Son Altesse » vit la Reine , mais ne lui parla point. Quoique M. le •prince soit le principal sujet de la brouillerie» parce
• qu'il n'alla point sur la flotte, il y a deux ans, il a
• pourtant voulu faire voir que ce n'était pas sa querelle
• qui lui tenait à cœur, mais la dispute entre la Reine et
• la princesse novembre 1692). » *
t La journée d'hier fut consacrée à rendre grâce à Dieu
• de l'heureux retour du Roi. M. Tarchevêque de Canter- »bury prêcha devant Leurs Majestés. Il fit un parallèle
• du Roi et du Roi de France; il dit que F un était
• aussi rempli de justice et d'équité que l'autre d'injus-
• tice et de perfidie. En parlant des dangers auxquels
• Sa Majesté s'exposait, il dit qu'on n'avait jamais vu > dans l'histoire qu'un boulet de canon eût baisé Vépaule
• d'il» rot; ce sont ses termes. 11 loua beaucoup l'amiral
• Russèll, et dit que depuis que le soleil éclaire le monde, »il ne s'était jamais remporté sur mer une victoire si
• complète, et qu'après Dieu, la gloire en était due à cet
• amùraL Tout ce qu'il a dit sur ce sujet a paru un peu
• fort et fait beaucoup parler. On est surpris de ce que , » dans un lieu comme celui-là, il n'ait pas été plus modéré •dans les louanges qu'il a données à M. Russell. On
• dit quOt par là, M. l'archevêque s'est ouvertement
• déclaré en faveur des Whigs, dont l'amiral Russell est
• un des principaux chefs (7 novembre 1692). »
L'élection annuelle du lord maire de Londres avait
eu lieu très-peu de temps avant le retour de Guillaume, à l'époque accoutumée, le jour de saint Michel. Ce fut tfne nouvelle occasion offerte aux partis pour déployer leurs forces réciproques. « La pluralité des voix, » dit L'Hermitage, « tomba sur le chevalier Fleet, du parti des > Whigs. Depuis quelques années, ceux-ci ont le talent »de conserver la possession^e cette charge, et le
• gouvernement y trouve cet avantage que, toutes les
■ fois qu'il a fallu emprunter de l'argent, les maires »y ont beaucoup contribué. Pour en exclure les Tories, «les Whigs avaient fait circuler un imprimé par lequel »ils représentaient que les deux Tories qui y avaient »le plus de préleotious , étaient jacobites (10 octo- »bre 1692). »
Peu de jours après le retour de Guillaume, le nouveau lord maire donna une fête splendide au Roi et à la Reine. • Le festin que le nouveau lord maire donna
■ aujourd'hui surpassa en magnificence tout ce qu'on a
• vu à Londres en de semblables occasions. Leurs Ma-
• jestés se rendirent à la maison de ville accompagnées
• par leurs gardes à pied et à cheval. Le peuple, en .
• quelques endroits, criait à la Reine : — Madame, puis-
■ que vous avez le Roi présentement, ne permettes plus
• qu'il s'en aille. — Leurs Majestés mangèrent seules
• à une table. Il y en avait plusieurs autres pour les
• seigneurs et dames de la Cour. M. le prince de Danetmark ne s'y trouva pas, quoiquMl eût été invité, ni
• aucun ministre étranger.
» On remarque, » continue L'IIermitage, « que le lloi
• est plus ouvert qu'à son ordinaire et se communique
• davantage, ce qui est un des moyens les plus efficaces,
• à ce que disent les Anglais eux-mêmes, pour les gagner »el obtenir d'eux tout ce quon voudra. C'est de celte
» manière que les deux précédents Rois avaient obtenu »de si grands revenus et de si grandes sommes d'ar- >gent, S*il était possible au Roi de vaincre un peu son » tempérament, avec Festime et la grande opinion qu*on »ade loi, il n*y a rien dont il ne puisse venir à bout » (8 novembre 1692). »
Le i& novembre, anAÎversaire de la naissance de Guillaume, ce monarque fit l'ouverture du Parlement. Ce même jour il écrit à Heinsius : < Cest aujourd'hui »un jour de fatigue pour moi, ayant fait ce matin mon
> discours au Parlement, et devant essuyer dans la journée » les cérémonies de Fanniversaire de ma naissance. Ce »ne sera que dans quelques jours que Ton pourra juger »de la tournure que prendra celte session. Eu égard au » peu de membres de la chambre basse qui sont arrivés, » elle s'est ajournée. Je suis et serai invariablement votre
• bon ami (k-^k novembre 1692). »
«Sa Majesté, » dit L'Ilermitagc , « alla h midi au » Parlement. Les deux Chambres assemblées , le Roi les »a haranguées. Ce discours est, en général, regardé
• comme une pièce parfaitement bien faite. Sa Majesté » l'avait rédigé en français et milord Nottingham Ta tra-
• duit. Ensuite il fut examiné dans le conseil. On trouve
• que rétat de la nation y est bien représenté, ainsi que
> la nécessité absolue qu'il y a à s'opposer vigoureuse- »ment à la France novembre 1692). »
Dans son discours au Parlement, Guillaume déclara sans détours que la situation des affaires et les besoins de son gouvernement exigeaient des subsides au moins aussi considérables que ceux qui lui avaient été accordés l'année précédente; ajoutant qu'en faisant cette demande, il n'avait en vue que le bonheur et la sûreté de TÂngloterrc, et que, quant à lui, il avait toujours été prêt
à exposer sa vie pour la défense de la nation » et qu'il continuerait à l'exposer autant de fois que Thonneur et la sûreté de ses royaumes Texigeraient (1).
« Les brigues commencent dans la chambre des Com- »inunes«» dit L'Hermitage, t pour attaquer quelques- » uns des principaux ministres. On parte plus de milord » Nottingham que de lord Gaermartben ; on met aussi du » nombre lord Portland.
» Un membre de cette Chambre s'étant levé et ayant
• proposé qu'on remerçiàt le Roi de sa harangue, et qu'on » lui promu de rassister dans cette entreprise, le chevalier «Clergis répliqua que, puisque les rcmcrcîments qu'on » voulait faire au Roi emportaient aussi promesse de l'as- »sister, il était 4*&vis qu'on n'en fit poini*, l'affaire étant » d*ane trop grande importance pour n'y pas penser mûre- » ment. Le chevalier Seymour, autrefois si contraire au
• gouvernement, mais qui^ depuis, a changé de sentiment,
• dit que c'était une chose étonnante qu'un Anglais s'op- » posât à ce que l'on assistât le Roi contre les ennemis de » rÉtat. On décida, à la pluralité des voix, non-seulement
• de remercier le Roi , mais aussi de le féliciter sur son
• heureux retour après les dangers auxquels il avait été
• exposé, et d^assurer Sa Majesté que la Chambre Tassis- » terait et supporterait son gouvernement contre ses enne- »mis (21 novembre 1692). »
A la suite de ce vote, Guillaume III écrit à Heinsius : «Je commence à avoir un peu d'espoir, mais on ne peut »rien en préjuger ( 12-22 novembre 1692). » Trois jours après, il dit : « Mes affaires dans la chambre basse ne se
• sontpas trop bien terminées aujourd'hui, les délibérations
• pour un subside ayant été ajournées à mardi prochain,
(1) King William's speech to both Honses, /Jlh. session ol" iho 2d. Parlîament 4-14 nov. 1692. {Thé Uittory and procudings, etc., voi. ii, p. 409.)
>et samedi, la Chambre aura à délibérer sur les conseils
» qui pourraient in'êtrc donnés dans les conjonctures pré- » sentes. Plusieurs motions extravagantes y seront bien » certainement faites. Quelle sera Fissue de tout ceci ? Per- » sonne ne peut le savoir ; car, en pareilles matières, tout » change ici d'un jour à l'autre, ce qui me donne et beau- «coup d'embarras et beaucoup de chagrin (15-25 no> » vembre 1692). »
Dans la chambre des Lords, on ne prit pas immédiatement en considération la réponse au discours du Roi; l'emprisonnement des Pairs, à l'époque du projet de débarquement du roi Jacques, leur tenait si fort à cœur, qu'ils ne voulurent rien faire jusqu'à ce que cette affaire fût terminée ; et il y eut , à cette occasion , d'importants débats dans la Chambre haute. « Les comtes de Marlbo- • rough et de Huntington, » écrit L'Hermitage, « por- »tèrent aujourd'hui leurs plaintes dans la chambre des » Seigneurs de ce que , sur un simple soupçon de crime » de haute trahison , ils avaient été mis à la Tour, contre »le privilège des Pairs, qui ne peuvent être emprisonnés » ou poursuivis pour ce crime , qu'ii n'y ait au moins un » témoin qui dépose sur serment qu'ils en sont coupables* » Le premier plaida sa cause d'un ton fort animé, ce qui »fait croire qu'il sera appuyé par plusieurs autres Pairs. » Beaucoup prirent son parti , ce qui n'est pas étonnant, » tous y étant intéressés. La séance fut fort agitée ; les Sei- «gneurs firent venir dans leur Chambre les douze juges » du royaume pour prendre leur avis. Milord Nottingham » fut attaqué pour avoir signé et envoyé les ordres. Il » s'excusa en disant que tout ce qui s'était fait l'avait été »sur le témoignage d'une personne digne de foi , et l'on >a insisté pour qu'il nommât cette personne (18 no- » vembre 1692). »
Cette affaire se termina de la manière suivante : « Le «comte de Rocbester» » dit L'Hermitage, « a parlé long- » temps pour prouver que Temprisonnement du comte de i Marlborough était selon les lois. Le comte de Shrews- » bury, ami de lord Marlborough, fit son éloge, et dit qu'il » avait plus contribué à la révolution que beaucoup d'au-
> très. Le comte de Rochester » l'ayant pris pour une espèce »de reproche, répliqua que si, dans les commencements/ » il n'avait pas eu occasion de faire voir son zèle, personne «présentement ne saurait lui disputer rattachement qu'il «avait pour le gouvernement actuel. La Chambre a
• décidé, contre le sentiment des juges, qu'un Pair ne » pouvait pas être retenu en prison , s'il n'y avait deux » témoins.
• Pour prévenir les disputes qu'il pourrait y avoir
• encore à l'occasion de l'emprisonnement des Seigneurs
» qui furent mis à la Tour l'été dernier, et qui n'étaient
• point sensés hors de prison , leurs cautions , en demeu-
> rant toujours chargées, le Roi a ordonné au solliciteur » général de les décharger* Ce matin, ces Seigneurs sont » allés à la Cour du banc du Roi, et eax et leurs cautions »ont été déchargés (25 et 28 novembre 1692). » Les Pairs , ainsi apaisés , prirent en considération le discours du Roi (1).
Les Communes, après avoir voté des remerctments au Roi, et une adresse tendant à le supplier de leur faire connaître ses alliances à l'étranger, rédigèrent un bill réglant la marche à suivre dans les procès pour cause de haute trahison. Elles votèrent aussi des remerctments h l'amiral Russell, à ses officiers et aux gens de mer, pour la victoire qu'ils avaient remportée , et recherchèrent ensuite par quels motifs les avantages de cette victoire
(1) SmoUett't HUl, of Englané.
n'avaini pas été poursuivis ; pourquoi Ton n*avait pas *
effectué une descente, et comment le commerce n'avait pas été mieux protégé contre les armateurs français. L*aiDiral ayant donné raison de sa conduite» les Communes arrêtèrent que les Lords de l'amirauté produiraient des copies de toutes les lettres, instructions et ordres que Russell avait reçus, et enjoignirent à celui-ci de produire de son côtéses réponses. Elles présentèrent au Roi et à la Reine des adresses où elles témoignaient leur joie de voir Guillaume rendu à son peuple ; félicitaient ce prince d'avoir su se garantir des trames de ses ennemis , tant secrets que déclarés , et rassuraient que « suivant le désir exprimé dans son discours, elles seraient toujours disposées à aider son gouvernement de leurs conseils et de leurs secours. La Reine reçut des témoignages de reconnaissance pour la sagesse de son administration durant Tabsence du Roi; les Communes la félicitèrent de I& victoire . navale qui avait fait échouer le projet formé pour sa ruine et celle de son glorieux époux, et rassurèrent qu'elle trouverait toujours dans leur zèle et leur fidélité la récompense du soin qu'elle avait pris de rendre les scgets heureux (1).
« La réponse que le Roi lit à l'adresse que la chambrç »des Communes lui présenta a été trouvée très-gra- •cieuse, » dit L'Herroitage à Heinsius; « le ipeaker (pré-
• sident) en fit rapport en ces termes : Je vous rends » grâce de bon cœur de votre obligeante adresse , et je f vous assure que mon dessein est de faire tout ce qui
• me sera possible pour Tbonneur, la sûreté et Tintérèt »de la nation (28 novembre 1692). »
Cependant les Commîmes, au lieu de voter d'abord les subsides y insistèrent pour qu'on leur communiquât sans
(4) SmoUett't HUt, of Bngtmé,
délai les traités , les comptes des dépenses publiques et les estimations, afin qu^elles fussent mieux en état de donner des conseils et des secours au Rai. Ces diverses pièces leur furent remises. « Le chevalier Seymour, » écrit L'Hermitage,« qui est du conseil privé et membre tde la Chambre » assura les Communes, de la part du » Roi , que Sa Majesté leur enverrait les traités d*al-
• liances qu'ils avaient demandés. Cette complaisance du » Roi est attribuée au grand désir que Sa Majesté a, de ne »rien négliger pour les engager à seconder ses desseins, »et afin que le peuple, qui est si affectionné, voie que, si »la Chambre s'y refuse, le tort est du côté des Com- » munes. On croit que cela ne produira que de bons. »efiets dans ce pays, quoique à i*étranger, on le regardera » peut-être comme un pas que la Chambre a fait pour » empiéter sur l'autorité royale. Ce qui donna lieu à la
• demande de ces traités, c*e8t Tidée que quelques «membres ont, que le Roi donne de Targent à la Hol- » lande, et qu*il a en Flandre plus de troupes qu*il ne » s'est obligé d'y en avoir (25 novembre 1692). »
L'examen de tous ces documents entraînait nécessairement des longueurs qui mettaient la patience du Roi à une rude épreuve. « Les affaires dans le Parlement, » dit- il à Heinsius, « vont de mal en pis; j'avais meilleur espoir » dans ie commencement qu*à présent ; d'ici è. peu , nous
• pourrons en juger plus positivement (18*28 no-
• vembre 1692). »
En réponse à une demande relative à l'armée , que le conseiller pensionnaire adresse au Roi de la Grande- Bretagne, celui-ci écrit : « Je ne puis vous répondre, 9 ignorant encore ce que j'obtiendrai du Parlement ; tout • »y est encore fort incertain et l'on n'en finit pas. Ce sera » une longue session , et , en attendant, nous perdons un
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» temps précieux; c*est là un mal qui est irréparable » ( % novembre — 6 décembre 16^ ).
« Mercredi 9, jour des avis dans la chambre des Gom- » munes, t dit L'Hermitage à Heinsius, < il s'y fit quan- »tiié de discours pour représenter les désordres qu*oa •prétend qui existent dans le gouvernement. Un de ses » membres dit que, parmi les ministres, il y en avait qui «manquaient d'affection et de véritable ciialeur pour les » intérêts de TÉtat, et dont les principes étaient opposés 1 aux succès qu*on devait espérer ; que » tandis que les
• choses seraient ainsi, on sacrifierait beaucoup d'argent » sans en retirer aucun avantage ; qu'il était nécessaire de
• les remplacer par des hommes qui fussent persuadés
• que le Roi était Roi de droiU, aussi bien que defaU, et »qui ne songeassent point à se conduire de manière que, » si le Roi Jacques faisait une descente^ ils fussent prêts
• à se ranger du côté du plus fort. Un autre membre dit
• quMI ne ferait pas de difficulté de nommer celui dont on
• voulait parler, et nomma milord Nottingham. Le résul- » tat de cette discussion fut : que le i\oi serait prié de » n'employer dans ses affaires et ses conseils que des » personnes dont les principes ne tendent qu*à maintenir » les droits de Leurs Majestés contre le roi Jacques ou tout
• individu» ce qui regarde principalement milord Not-
• tingham, qui a soutenu autrefois, dans la chambre des
• Seigneurs, que le Roi n*était pas Roi de droit, mais
• seulement de fait; que le trône n'avait pas été vacant,
• et qu'on ne pouvait fonder là-dessus les prétentions
• du roi Guillaume ; ces individus ne pouvant être aussi
• affectionnés et attachés au service du Roi, que ceux » qui soutenaient que le Roi est Roi de droit ( 9 décem-
• bre1692). »
LMrritation produite sur Tesprit de Guillaume se
retrouve dans une de ses lettres à Heinsius. t Les afTaires
• dans le Parlement n'avancent que très-lentement. Jour-
• nellement, on y prend les résolutions les plus imperti- » nentes et les plus insoutenables ; tout cela me chagine » beaucoup. Je pense , toutefois , qu'ils finiront par don- »ner de l'argent, mais insuffisamment et trop tardivement »pour prendre à temps les mesures nécessaires , ce qui
• nous portera un grand préjudice (29 novembre — 9 détcembre 1692). >
Cependant les affaires du subside passèrent plus proropiement qu'on ne s'y était attendu dans les Communes. € On nedoutait pas, ■ écrit L'Hermitage, t que la Chambre 9 ne donnât au Roi de quoi soutenir la guerre ; mais il y
• avait lieu à craindre que la chaleur des deux diflorents i partis ne fût nuisible aux affaires du Roi. Le 12, il fut «arrêté qu'on donnerait au Roi, pour Tentretien de la
• flotte, pour Tannée prochaine, un million neuf cent vingt- » six mille livres. Le lendemain , on travailla au subside
• de l'armée de terre; beaucoup opinèrent qu'il fallait,
• auparavant, chercher un fonds pour les frais de la flotte ; » les autres, qu'on eût à finir Taffaire des subsides en gé- » néral. Pour faire cesser ces contestations , le chevalier > Seymour. dit que c'était une chose honteuse qu'on s'amu- » sftt à perdre du temps en vaines discussions; qu*on savait
• de bonne part que Tennemi avait déjà fort avancé ses » préparatifs pour Tannée prochaine ; que sa flotte serait » de quatre-vingt-dix vaisseaux de soixante à cent pièces ; » que son dessein était de former une nouvelle entreprise
• sur ces royaumes; que tontes ces disputes étaient le «plus grand secours qu'il pouvait espérer. Quoiqu'il ait » perdu beaucoup de son crédit dans la Chambre, depuis » qu'il a accepté une charge de la Cour, son discours ne » laissa pas que de faire impression. On se détermina
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«donc à s'occuper du subside pour l'armée de terre, et » Ton accorda, à une grande majorilé, de quoi entretenir »les cinquante-quatre mille hommes que le Roi avait
• demandés. Dans ce nombre ne sont pas compris les » douze mille hommes que l'Irlande entretiendra, ni ceux «que rÉcosse pourra fournir de son côté, et, de cette » manière , on aura au moins autant de troupes qu'il y »en avait Tannée précédente. Ces cinquante -quatre » mille hommes consistent en cent dix-neuf compagnies de
• cavalerie, trente*six de dragons, et six cent cinquante- » six d'infanterie. Vingt mille hommes devront rester en «Angleterre pour la sûreté du royaume. JiOS sommes » qu'on doit lever en tout , pour les frais de la guerre
• pour Tannée prochaine, s'élèvent à plus de quatre mil- » lions sept cent mille livres (IG décembre 1692) (i). »
Malgré ce résultat, Topposition contre le gouvernement de Guillaume devenait de jour en jour plus violente. Voici le tableau qu'en expose L'Hermitage dans plusieurs lettres successives à Heinsius :
c Les Communes paraissent si fort aigries contre le » comte de Nottingham , qu'on a peine à croire qu'il puisse »se maintenir. Il y a bleu des gens qui croient que le »Roi ne s*y opiniâtrera pas, surtout la Chambre ayant, »à Tégard du subside , aussi bien fait qu^on pourrait le
• souhaiter. Milord Nottingham, de son côté, ne sera » peut-être pas fâché de se mettre en repos, ayant, à ce •que Ton dit, gagné dans cette charge ^quarante mille » livres.
» Plusieurs membres, dans la chambre des Corn-
(l) • In Itss tlian a monlh's lime ibc Communs swnt tl'.rongh tlie supply, .and votcd for thc floct 1,920,516 1.; lor tlic ai niy 2,090,563 1.; Cor « delluicwcy of Ihe poll bill, 700,000 1.; iu ail 4,767,079 1.. {The Hisfory and pronedingi, elc, vol. ii, p. 209.)
»munes, ont parlé des désordres qu'il y avait dans le
• gouvernement. L*un d'eux a dit que la première chose » qu'il y avait à faire, c'était de conquérir T Angleterre, »qui était comme envahie par les jacobites , qui, parles
• charges qu'ils tenaient de la Couronne, étaient en postsession du gouvernement. M. Mordant et deux autres •accusèrent milord Nottingham de tous ces désordres. » Quelqu'un voulut prendre son parti, il fut sifflé. Leré-
• sullat de cette discussion fut que l'on décida qu'il y avait »eu de la mauvaise conduite dans la descente projetée »en France, l'été dernier; que cela provenait de ce que
• les ordres nécessaires n'avaient pas été donnés à propos
• par la personne qui en avait la direction, laquelle fut » désignée et caractérisée être milord Nottingham. Les
• voix furent partagées : cent cinquante-cinq opinèrent »en sa faveur et cent cinquante*six contre lui. Si c'est
• un procès qui a été jugé contre lui , il ne l'aura perdu
• que d'une voix seulement. Tous les Whigs qui ont des
• fonctions de la Couronne, quoiqu'ils soient fort oppo-
• sés il ceux, de son parti , et peut-être pas fort amis de » lord Nottingham, ne laissèrent pas que de lui donner
• leurs voix (16 décembre 1692) (1). »
(i) Ceci est un exemple de probité politiqiic que l'oa t»e roït plus ^ucre de nos jours, où l'on à la t'ois canuler les bénéfices des l'onction*
rétribuées par le fJouTememciit et pouvoir lui faire impunément une guerre continuelle, sourde ou ouveric, dans la personne des conseillers r«-8|ionsables de la Couronne. Quelques personnes qualiGent cela tin nom de noble indépendance. , mais d'autres ne sont pas de cet avis et appellent cela déloyauté; moi qui écris cette note, je vais plus loin et je la stigmatise . de eoquînerie politique, s'il en fut jamais. D*iûIleorSt H doit être bien cnteodn que celui qui accepte une place sons oae administrationi dont il condamne les prtncipea on blftme le tjaième, se rend, par là même, solidaire des actes de cette administration, vt qu'en la bh^mant on en la salissant, il fait son procès lui-même. Il n'a donc pas lieu de se largncr de nobic imdcpMdoHCc , mai» bien de rougir de m béiise ou dt son immO' ralilc.
« Milord Mulgrave a dit dans la chambre des Lords » qu'il était nécessaire qu'ils examioassent les désordres » qui existent dans le gouvernement pour les faire voir au '
• Roi , qui ne les voyait pas. Ce seigneur^ «ajoute UHermitage, « est mécontent de ce qu'on n'a pa^ voulu lui » donner le sceau privé. Il veut se faire valoir pour obte- ■ nir quelque. chose; il a beaucoup d'esprit; mais il s*est » mêlé dans tant d'affaires sous te roi Jacques, qu'on ne
• peut avoir de confiance en lui. Il l'accompagnait tou- » jours à la messe (19 décembre 1692). »
« Il s'est élevé une grande dispute entre milord Nottinn gham et l'amiral Bussell. Le premier se plaint que son
• adversaire lui suscite toutes les attaques auxquelles il est
• exposé dans la chambre des Communes, et qu'il veut •rejeter sur lui la faute que la descente ne s'était pas
• faite, bien qu'il en fût lui-même coupable. La Reine le
• justifie publiquement et lui rend tous les bons témoi- > gnages possibles dans l'aU'aire de la descente ; le Roi •aussi le prend fortement sous sa protection. Tous ceux •qui tiennent quelque charge de la Couronne ou d'autres
• intérêts à ménager, se déclarent en sa faveur. On est
• fort surpris que M. Russell, qui doit être tort dévoué aux •sentiments de la Cour, veuille hasarder de faire retar-
• der les affaires du Roi , en donnant occasion aux deux
• partis de ^'échauffer plus que jamais. Leur querelle
• particulière est soutenue par les deux factions; milord » Nottingham des Tories, et M. Russell des Whigs, avec
• toute la chaleur qu'une passion envenimée peut exci-
• ter (1). Cette affaire occupe exclusivement la Cour et
(1) Vulci ce qu'on lit relatÎTement à cette dUpate, dans l'Histoire ccmlituiionntUe d'Angleterre, par ITallam , chap. xt : «La crédulité et
• raveuglemcnl presque volontaire de l'esprit de faction éclatèrent dans
• la conduite de la chambre des Cuniinnncs, au suji:t de la querelle entre
• l'uniiral Russell et le conseil de l'amirautc. La Ciiaïubrc souiiut un
le Parlement. L'amiral Russell pria les Communes de s^abstenir de parler de cette affaire, parce que les délibérations, dans la chambre des Lords, leur donneraient
de nouvelles ouvertures à cet égard. Milord Nottingharn harangua les Lords et mit devant eux tous les papiers relatifo à la descente, et ceux qui avaient rapports l'expédition de Tannée précédente , pour faire voir de quelle manière il avait agi. Les Lords mirent en délibération si Ton demanderait à la chambre des Communes que M. Russell vint se justifier devant eux de ce dont milord Noilingham Taccusait; mais la crainte où l'on fut que cela ne serait pas accordé, les Communes étant trop jalouses de leurs privilèges pour permettre qu*un membre de leur Chambre fût cité de cette «manière, fit rejeter la proposition. On résolut de de- • mander une conférence avec la chambre des Com- I munes. Un comité fut établi pour préparer les points
> qui doivent donner lieu à cette conférence. La chaleur >va à un tel point, qu'il faudra qu'il y ait ou un autre 'Secrétaire d'État, ou un autre amiral, ce qui sera fort » désagréable au Roi, parce qu'il est très-persuadé de
ihonme qui était traître en secret , parce qu'il portait le nom de Whig, et elte toléra son inAme négligence de ses devoirs et ses méprisables excuses, pour renverser un ministre honnête, bien qo'asaea pea capable, iqui appartenait anx Tories. Hab les Communes, malgré leur méprise en cette occasion, quant aux personnes, virent clairement qoe le Roi était trahi, et conclurent avec raison que les hommes qui avaient Tait la révolution étaient, en général, les plus propres à la maintenir, ou, selon les paroles d'un comité de la Chambre, que Sa Majesté serait hmnblemenl suppliée, pour la sûreté de son gouvernement, d'employer dans ses conseils et l'administration de ses affaires, uniquement des personnes qne leurs principes obligeassent d'adhérer & elle et à son droit contre le dernier roi Jacques, et tous antres prétendants, quels qu'ils fussent
> (Jomnuum éu ^ImmRanes, Il janvier I69S). Il est clair, d'après ceci, • coninné Ilallam, « et d'autres votes des Communes, que les Tories avaient perdu cette majorité qu'ils paraissent avoir posséd4^,e dans la première 'Session de ce Parlement. •
» riiltacheinent que Tamiral Russell a pour son service » »et qu'il est fort content de wilord Nottinghara (19 dé- .cembrel692) (1).»
Le résolM de tou9 ces débats fut que , malgré toutes les attaques dirigées par les Communes contre lord Notlingham, le Roi le conserva dans ses fonctions, et fjue Famiral Russell perdit le commandement de la ûûUe ; il fut fait trésorier de la Maison du Roi • et le commandement de la flotte passa entre les mains de Killigrew, Délavai et Shovel (2).
La victoire demeura donc en définitive au parti tory, dont Nottingham itaii l'expression dans le ministère. Cependant , le Roi qui , dé» son avènement au trdne , avait voulu tenir la balance égale entre les Whigs et les Tories, en les appelant les uns et les autres dans son ministère, suivit la même politique dans les changements qu'il crut devoir y opérer à cette époque , en y faisant entrer deux Whigs : l'un, sir John Somcrs, homme versé dans la comiaissance des lois, remarquable par sa modération et ses habitudes conciliantes, obtint le grand sceau , aveb le titre de lord chancelier ; Tautre, sir John ïrcnchard, considéré comme un des chefs de son parti, fut nommé secrétaire d'État. Ou prétend que L'un et Fautre durent leur élévation aux bons offices du comte deSunderland, qui, après s*ètre tenu unpeuàTécart dans les premiers tetnps qui suivirent la révolution , fit si bien, qu'il sut gagner ia confiance du Roi (â). On
(1) Il est f(irl ctiri(!iix d»; voir par celte lettre que, si l'un élevait des doutes sur la fidélité de Russell à la cause de Guillaume et de la révolution, CCS doutes ne paraissent pas avoir été partages par la Cour. Ceci ferait croire qu'il en était de Rnssell ce qo» Jacqoe* II dit dans ses Mémoires : « 11 trompait le Roi avec la permission du prince d'Oranges
(3) Smolictt's HUtwy ofEngiand,
(3) nid.
s'explique difilciicment comment un esprit aussi judicieux que celui de Guillaume, a pu se laisser aller jusqu'à placer sa confiance dans un personnage qui avait joué un rôle au inoins douteux sous les deux règnes précédents , et dont le nom, n'inspirant ni respect, ni confiance, était plus propre à déconsidérer qu'à fortifier le gouvernement qui avait remplacé celui des Stuarts.
Un incident remarquable de cette session, fut le suivant : une plainte en forme fut rendue dans la chambre des Communes contre un pamphlet intitulé : Lé roi GuUlaume et la mue Marie ccngtiéranls , comme renfermant des assertions d'une dangereuse conséquence pour Leurs Majestés et la tranquillité du royaume. L'ouvrage ayant été examiné, les Communes le condamnèrent à être hviAé par la main du bourreau. Elles prononcèrent la même sentence contre une instruction pastorale de Burnet, évêque de Salisbury, où la inenie dénomination était donnée au Roi et à la Reine. Les Lords, jaloux de manifester leur sentiment à cet égard, déclarèrent une telle doctrine injurieuse pour Leurs Majestés , contraire aux droits du peuple et aux principes sur lesquels était fondé le gouvernement (1).
IL Cette session , remarquable à tant d'égai ds, le fut encore par une manifestation énergique de l'aversion qu'on éprouvait contre les troupes étrangères en Angle* terre. Le langage qu^on tînt à cette époque dans le Parlement, put dès lors faire présager au roi Guillaume ce qui devait lui arriver plus tard , quand la présence de ces troupes n'y serait plus d'une indispensable nécessité pour garantir ses royaumes dés invasions ennemies. L^attaque partit principalement de la Chambre haute, taudis que dans les Communes ou attaqua indireclemcnt
(1) SmollKXVi-Hitlory itfEnglûnd,
le comte de Porllaiid. Un membre y dit que si l'on ne voulait pas souffrir des officiers généraux étrangers, Ton
ne devait pas souffrir non plus des conseillers qui le fussent; que cependant il y avait un Hollandais près de la personne du Roi , qui avait beaucoup de crédit sur Fesprit de celui-ci, et qui avait plus de penchant pour sa patrie que pour TAngieterre.
« Dans la chambre des Seigneurs, «dit L'Hermitage,
• milord Shrewsbury proposa de prier le Roi qu'il n*y » eût point de troupes étrangères parmi les vingt mille » hommes qui devaient rester en Angleterre pour la sûreté » du royaume. Le oomte de Newport dit qu'il était néces-
• saire qu'il y en eût, le Roi ne pouvant pas s'assurer de
• toutes les troupes anglaises. Sur quoi, le comtoShrewsj»bury répliqua que, s'il fallait des troupes étrangères »pour tenir les Anglais dans leur devoir, la nation serait »à l'avenir à la merci des étrangers. Milord président »prit alors la parole, et dit que si le Roi avait des troupes
• étrangères dans le royaume, ce n'était pas pour conte-
• nir les Anglais, de la fidélité desquels il n'avait pas lieu
• de douter, mais pour les faire servir conjointement •avec les Anglais, et que le nombre en était d*ailleurs » très-petit. Milord Shrewsbury revint à la charge, et dit «que l'Irlande en était remplie, et milord Mulgrave sou-
• tint que si les gardes hollandaises étaient nécessaires au
• service duRm , on pouvait bien les envoyer en Flandre
• pour servir auprès de sa personne, puisqu'il y passait » tous les étés. Tous ces discours n'empêchèrent point, » ajoute L'Hermitage , • que ces propositions ne fussent
• rejetées (16 décembre 1692). »
Mais peu de jours après cette discussion , lord Marlborough fit la motion de présenter une adresse au Roi, tendant à prier Sa Majesté qu'entre officiers anglais et
hollandaifl du même grade, tant sapérieare qu'inférieurs, le rang appartiendrait toujours aux premiers , quand
bien même les derniers auraient en leur faveur Tancienueté du brevet, et cette motion reçi;it l'assentiment de ia chambre des Lords; seulement, trois d*entre eux s^y opposèrent (i).
III. Pendant ces délibérations dans le Parlement , le Roi de France , probablement dans le but de dégoûter encore davantage le parti de Topposition de la guerre continentale, et pour augmenter les embarras contre lesquels le gouvernement de Guillaume avait à lutter, résolut de pousser ses conquêtes, au milieu de Thiver, dans les Pays-Bas espagnols et sur les bords du Rhin, • J'es-
• pèrc, » dit Guillaume, en apprenant que Rhinfeis était assiégé par les Français, « j*espère que cela animera les » Allemands ; mais j'appréhende que la place ne soit per- »due, craignant que les secours n*y arrivent que tardive- » ment. Quand Tennemi sera maître de ce point, je ne vois » pas comment on maintiendra les communications entre » Mayence et Coblenlz, principalement sur la rivière.
» D'après votre dernière ajoute le monarque, «je »m*attendais aussi à apprendre que Fennemi a attaqué »Huy ; le siège n'en sera pas long, vu le mauvais état où »se trouve cette place. Il faudrait exécuter, sans délai, »les projets de fortification proposés par Coehorn , pour » Huy et Liège ; car, si Fennemi attaque la première, ces
• travaux sont d'autant plus urgents pour conserver
• l'autre. Si la République n'avance pas les fonds néces- » saires à l'exécution de ces travaux, la chose sera inexé- » cutable. Dans ce danger imminent, je ne m'oppose pas » à ce que l'on envoie de chez vous des munitions de «guerre et du canon à Liège (21-31 décembre 1692). »
(1) Lettre de L'IIermitage à Heinsiot, du 32 décembre leDS.
Le danger que Ton redoutait du côté du Bbiu et de la Meuse se manifesta cependant d'autre part; dans les
premiers jours de janvier 1695, les places de Fumes et de Dixmude tombèrg^it au pouvoir de Tennemi , et leurs garnisons, composées de troupes anglaises et des États, furent faites prisonnières de guerre. À la première nouvelle du danger dont ces places étaient menacées, Guillaume écrit k Heinsius : « 11 paraît que nous devons i> être dans de perpétuelles transes ; à peine suis-je déli- » vré de mes inquiétudes au sujet de Huy, que me voilà
• dans les plus grandes craintes pour le sort de Parnes, » et pour les conséquences de la perte de cette ville. Je ne «puis rien y faire ; il ne me reste donc qu'à attendre avec
• patience ce que le bon Dieu en décidera (50 décembre »1692 — 9 janvier 1695). »
« J'ai reçu hier, par un exprès de T Electeur de Ba- » vière, » dit le Roi dans une lettre suivante , « la fâcheuse > nouvelle de la perte de Fumes» et que, de plus, il avait » résolu d'abandonner Dixmude. Après cela , je ne vois » pas comment il nous sera facile de garantir Nieuport, vu » le misérable état de défense ovi se trouve cette place. Si »elle tombe au pouvoir de Temiemi , Ostende » qui n'est » guère en meilleur état, ne tardera pas à avoir le même «sort. Vous comprendrez mes anxiétés, principalement » pour les places de la Meuse ; je vous recommande donc tde réunir au plus vite les fonds nécessaires pour faire
• exécuter, à Liège et à Huy, les travaux proposés par le «général Coehoni (o-lo janvier 1095). »
La perte de Fumes et de Dixmude eut un grand retentissement en Ai^leterre, et Topposition ne manqua pas de s'en emparer pour semer de nouveaux obstacles sur la route de Guillaume. Une attaque persomielle contre ce monarque partit à cette occasion du sein de la ciiambrc
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des Pairs. Voici ce que L'flermitage dit à ce sujet dans sa correspondance : « Milord Malgrave fit une proposi-
»tion qui parut fort étrange, mais dont tout le monde »n'a pas été surpris, à cause de son origine. Il dit que » si Ostende et Nieuport venaient à tomber entre les mains » des Français, ce serait fort désavantageux à FÂngleterre ; »quMl fallait donc demander ces villes pour places de » sûreté , afin que les troupes anglaises qu'on avait en > Flandre, au service des alliés, s*y pussent retirer en cas j»de malheur; que, s^il arrivait quelque déroute, on ne
• permettrait pas que ces troupes repassassent en Angle- » terre, et qu'il fallait que la Hollande intervînt dans cette «affaire. Quelqu'un répliqua que ce n'était pas le temps
• de faire de telles propositions; mais il répartit que •jamais il ne pouvait y en avoir un plus favorable ; que
• leurKoi, étant stathouder et sujet de la Hollande, il
• obtiendrait, à sa considération, tout ce qu'il demande-
• rait; qu'autrement, leur Roi leur serait plus à charge
• qu'utile. » L'Hermitagc ajoute : « Le désir de mani- » rester cette opinion, que peu de gens approuvèrent, lui
• fit faire une proposition quMI savait bien ne devoir pas
• être appuyée , comme effectivement elle ne le fut pas
• (22 janvier i 69?>). »
lY. A la vue des préparatifs de guerre qui se faisaient en France, le Roi de la Grande-Bretagne écrit à Hein- «. sius, vers la fin de Tannée 4692 , et peu de jours après ' que les Communes curent voté les subsides nécessaires pour l'entretien des troupes de terre et de mer : « Je suis » entièrement persuadé qu'il y aurait urgence d'augmenter
• nos forces de terre ; mais vous verrez, par ce que le Par* » lement vient de m'accorder, qu'il n'y a que tout juste ce
• qu'il faut pour entretenir les troupes que j'ai déjà à mon . •service. Il m'est donc impossible de contribuer à l'en-?'
■ tretien d*un nombre plus considérable, et vous êtes à vinéme de juger si la République est dans une poâtion » à pouvoir le faire.
» Je veux bien faire un dernier effort pour participer » aux cent mille rixdalers qui devront servir à gagner la
• Saxe; car j*appréhende fort le tiers-parti, et, de plus, je »ne vois pas qu*on puisse défendre le Haut-Rhin, si les
• troupes de l'Électeur de Saxe n'y sont pas employées.
«J'approuve le projet de tirer une ligne de Maastricht •à Malines, afin de garantir les contrées situées derrière
• elles des contributions de guerre de Fennemi ; mais si » Ton n'exécute pas ce projet dans le courant de l'hiver ou »au printemps, il ne sera guère exécutable que quand » Tété sera venu (1^-23 décembre 1692). »
Cependant on trouve, à cette époque, le Roi vivement préoccupé du désir de mettre une fin à la guerre. A l'occasion d'une entrevue qui devait avoir lieu entre M. de Dykveld et le comte d*Avàux, entrevue qui tendait à jeter les bases d'une pacification générale , Guillaume dit : « Je ne puis donner de directions précises à M. de t Dykveld , relativement à un plan de pacification , bien i qu'il paraisse le désirer; cependant je doute que nous » puissions obtenir une paix plus avantageuse que celle »de Nimègue (1 3-23 décembre 1692). »
« J'apprends , » dit le Roi dans une lettre suivante , «que les magasins de fourrages, dans le Brabant et la » Flandre, ne sont pas convenablement approvisionnés et » qu'on doit l'attribuer à l'impuissance où sont les entre- » preneurs de remplir leurs engagements , par suite du •retard de payement de la part des provinces. Ceci est »une chose extrêmement fâcheuse ; car, si Ton ne pour- » voit immédiatement à la formation de ces magasins, on »ne pourra non-seulement agir défensivement dans ces
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» provinces , mais tout y sera perdu dans la campagne » prochaine. Je vous prie d'y remédier au plus tôt (22 dé*
• cembre 1692—1" janvier 1693). »
«Les perles que Ton fait sur mer sont, en effet, déplo- »rables, particulièrement celles des vaisseaux destinés »aux convois. Mais on se trompe, en Hollande, en n*ac- «cordant qu*un vaisseau de convoi; car l'expérience n*a » que trop démontré que les croisières de l'ennemi con-
• sistent, pour la plupart du temps, en deux, même
• trois vaisseaux. 11 faudra donc à Tavenir augmenter » les convois. C*est une affaire au sujet de laquelle les » différentes amirautés de la République devraient s'en-
• tendre. Ils devraient aussi penser moins exclusivement »à leurs propres intérêts et s*éve|(uer davantage à pro-
• téger le commerce en général ; je vous prie de dire ceci
• de ma part, en termes énergiques, au secrétaire de
• Wilde, car je crains qu'il n'agisse trop exclusivement
• dans Tintérét de son collège (1). Le comte de Portland
• vous envoie la liste de mes vaisseaux, qui seront prêts » au mois de février ; je désire que Ton y joigne le plus
• de vaisseaux possible de la République; car il nous
• vient de toutes parts des rapports, que Pennemi se
• propose de faire une descente sur nos côtes, en février
• ou eu mars (10-20 janvier 1693). »
Le passage suivant contient Texposé des sacrifices que le Roi de la Grande-Bretagne et la République s'imposaient volontairement pour le salut de la cause générale ; encore ces sacrifices, bien qu'ils fussent immenses, étaient-ils la plupart du temps insuffisants ou perdus,
(1) La difeeUoB des alBiiret de U marine de la Répobli^ était eonflée k des collèges d*amiranté ; i) y en avait cinq t celni d'Amsterdam, celai de Rotterdam, celui de la Hord- Hollande, celai de Zélande et oelut de la Frise. I«e collège d'Amsterdam était le plus impwteat ; c'est celai dont il est qocttion dans la lettre da rot Gaillaome.
sans que l'on eu retiiàt le moindre avantage. Voici ce que nous trouvons dans la correspondance de Guillaume sur Tétai de délabrement où se trouvaient, à cette époque, les Pays-Bas espagnols, cette barrière d'où dépendait le salut de la République, et pour la conservation de laquelle les puissances maritimes sacrifiaient annuel* lement leurs armées et leurs trésors. « Je partage, » dit Guillaume à Ileinsius , « toutes vos appréhensions au
• sujet des frontières en Flandre et sur la Meuse, car «elles ne sont malheureusement que trop fondées; mais «comment trouver dans la République assez d^argent «pour les mettre dans un état de défense . convenable,
• car cela exigerait des sommes énormes Voire rai-
«Bonnement est parfaitement juste» » continue le Roi, t et » il serait bien préférable de supporter le fardeau de cette >» dépense plutôt que de s'exposer , par la perte de ces
• places, d'avoir la guerre sur le territoire de la Répu-
• blique; il faudra donc faire l'impossible pour aider les
• Espagnols à relever leurs frontières; car, outre leur «mauvaise administration, jointe à un manque de bonne
• volonté, ils sont en réalité hors d*état de le faire. » Quant à moi, » ajoute Guillaume, c je suis dans Tim- » possibilité d'y contribuer, car les fonds que je recevrai »du Parlement seront même insuOisants pour faire face »à des dépenses indispensables. Je ne pourrai donc rien » faire d'extraordinaire, d'autant plus que je dois fournir
• ma part dans l'argent destiné à gagner TÉlecteur de » Saxe, et que je dois contribuer aux frais de la campagne > dans le Piémont, ou, sans cela, on n'y fera rien d'im*
• portant. Vous pouvez juger, d'après tout cela, de mon
• impuissance (10-20 janvier i69d). »
« J'ai reçu tout à l'heure un exprès d'Ostende, par » lequel on me prévient que les Français font de grands
— 'èSb —
•préparatifs sur leurs frontières, et qu*il est présumable
• qu'ils ont Tinlention d'entreprendre quelque chose d*im-
» portant en Flandre. J'espère que M. de Dykveld sera
• arrivé à Bruxelles et que de là il fera tout surveiller. » Je suis en doute si la gelée est favorable ou nuisii)ie
• aux desseins de Tennemi. Quoi quMl en soit, le bon Dieu
• doit nous protéger miraculeusement; car, humainement
• parlant, nos affaires sont de tous les côtés dans la situa- » tion la plus fâcheuse (17-27 janvier i69â). >
« Les aifaires dans le Parlement n'avancent que très- » lentement, si bien que je ne puis encore juger quand » la session prendra une fin ; de plus , on appréhende
• beaucoup ici une invasion; ceci me met dans Fimpos- •sibilité de dire quand je serai en Hollande, où cepen* ■ dant ma présence serait indispensable pour le bien
• commun. Cette incertitude, • ajoute Guillaume III , t me
• tourmente beaucoup (Si janvier— â février 1693). •
€ La proposition de la Hollande, d'équiper trente-
• deux vaisseaux, serait à coup sur une bonne aftaire;
• mais je dois vous prévenir, à mon grand déplaisir, qu*ii •ne sera pas possible de faire ici un grand équipement
• cette année, tant faute d'argent, que manque de vafs- » seaux. On ne pourra donc fournir d'ici que juste notre
• contingent pour la grande flotte. Si Tescadre française •restait dans la Méditerranée, nos forces navales dans •nos mers seraient supérieures à celles de l'ennemi, et, »dans ce cas, nous pourrions en détacher une escadre
• pour renvoyer dans la Baltique ou ailleurs. J'aurai
• soin que l'escadre destinée à accompagner la flotte
• marchande dans la Méditerranée, se mette en mer au «premier bon vent.
» Je suis bien aise qu'il y ait quelque espoir que tout •s'arrangera avec la Saxe* •
VI, u
£n présence des préparatifs que Ton fîusait pour pousser la guerre avec une grande vigueur du côté des
Français, Guillaume 111 s'exprime ainsi : t Je conviens » qu'il serait indispensable d'avoir plus de troupes sur »pied pour résister aux efforls gigantesques que l'ennemi » fera dans la campagne prochaine, mais le moyen d*y
• suppléer à une époque aussi avancée, par de nouvelles
• recrues? et Tespoir d'en retirer le moindre service est
• une chimère» quoi que les oûiciers puissent promettre »et dire...**
• Dieu sait, » dit-il plus loin, « quand arrivera le mo-
• ment où je pourrai me rendre à La Haye, car les » affaires dans le Parlement empirent au lieu d'avancer. » Dans la misérable et dangereuse position où se trou-
• vent les Pays-Bas espagnols, vous concevrez sans peine » combien ces retards me chagrinent. Je voudrais que > nous fussions en état d'entreprendre le siège de Na-
• mur, comme le propose TÉlecteur de Bavière, mais je •juge la chose impraticable (7-17 février 1693). »
A la vue des sacrifices que la Hollande s'impose, et péniblement préoccupé de l'insuilisance des subsides qui lui avaient été alloués par le Parlement, Guillaume III trace les lignes suivantes : a A une époque où il faudrait » que nous puissions faire de tous côtés un elTort extraor- » dinaire pour résister à l'ennemi, il m'en coûte de ne
• pouvoir contribuer davantage à la cause générale. Il
• est afiligeant de voir que cette nation-ci ne songe qu'à
• satisfaire ses propres passions, sans réfléchir le moins
• du monde aux intérêts publics. J'admire,» continue le monarque, « la bonne volonté de la Hollande, de tout
• sacrifier pour se défendre contre le puissant ennemi; » mais ce qui m'afflige, c'est l'impossibilité où je me
• trouve d'y contribuer proportionnellement; mais les
• fonds quV le Parlement m*a alloués ne couvriront pas »1es dépenses indispensables que j*ai à faire, si bien que
»je me trouve dans un forl grand embarras. Je vous «laisse à penser combien ceci, joint à la situation cri-
• tique où se trouvent nos affiures, et mon impuissance »d*y porter remède, doit me tourmenter février, »21 février — 3 mars 1693). »
Les intrigues du tiers-parti excitaient à cette époque des alarmes dans Tesprit de Guillaume. Les puissances maritimes avaient tenté, dans te courant de Thiver, de faire prévaloir leur politique à la Cour de Copenhague. « Je ne vois pas, » dit Guillaume, « qu'il se soit fait un » grand changement du côté du Danemark; tout dépen- •dra de la conduite de la Suède. Il eût été fort à désirer «que Hccckeren (1) se fût trouvé à Stockholm avant «Tarrivée de d'Avaux, car la présence de cet ambassa- Bdeur français dans le Nord est capable d*y faire beau-
• coup de mal (21 février — 5 mars 1693). »
Les rivalités entre quelques petites Cours de l'Allemagne continuaient aussi à entretenir dans TEmpire une agitation qui, plus que toute autre chose, paralysait Faction de la Grande-Alliance , car les princes s*y montraient plus disposés à vider leurs différends les armes à la main , qu'à écouter le langage de la raison. Dans ces circonstances, la voix de Guillaume 111 se fit entendre dans TEmpire, pour calmer ces animosités personnelles. « Les longueurs de la négociation avec la Saxe
• m'inquiètent, et je crains qu'elles ne finissent mal. S'il »en était ainsi, le Danemark et le duc deWolfTenbûttel
• pourraient bien entreprendre quelque chose contre les «ducs de Zell et de Hanovre, ce qui jetterait la plus » grande confusion dans nos affaires ; dans tous les cas,
(1) Envoyé des ÉUU-Géaéraiix k ia Cour de Snède.'
»il faut prévenir quMIs n'en viennent à des actes hostiles » (âS février— 10 mars 1695). »
Une lettre de Guillaume dépeint aussi La situation des afTaires dans le Piémont, peu de temps avant l'ouverture de la campagne, c J'apprends avec la peine la plus senusible le déplorable état des troapes impériales en Italie, »et qu'elles ne pourront entrer en campagne qu'en juin » ou juillet. U n'y aura donc rien à attendre des opéra- « tiens dans le Piémont, ce cpii est mie chose insoute- »nable, car c'est le seul endroit d'où Ton puisise espérer » de pouvoir attaquer l'ennemi avec quelque espoir de
• succès. Il faut nécessairement entretenir le comte de •Winditsgrats à ce sujet, dans Tespoir d*y voir porter
• quelque remède (7-17 mars 169S). t
A cette époque , la Cour de Portugal parut disposée à se ranger du côté des ennemis de la France ; Guillaume ne laisse pas passer cette occasion de susciter un nouvel ennemi à son rival. « Je pense , • dit-il en parlant du Portugal , « qu'il serait bon que renvoyé de la Répu-
• blique fût chargé de se concerter avec celui de l'Es*
• pagne et le mien, pour voir si Ton ne pourrait pas y
• négocier quelque chose d'avantageux aux alliés (10-20 » mars 1693). »
Après avoir visité la Hotte et les fortifications de Portsmouth, donné des instructions pour faire à Tenneroi tout le mal possible par mer, Guillaume proroge enfin le Par- ' Icment (U-^i mars 1693) (1). Il laisse le gouvernement à la Reine, s'embarque pour le continent, et dans les premiers jours du mois d'avril, nous le retrouvons en Hollande, où il se voit en butte à de nouvelles exigences de la part des alliés, et en présence de leurs disputes au
(I) King William'» Speech, ih-ik mtrch 1693. {The Hitipry and pro» €§eding$, etc.)
sujet de la marche de leurs troupes et de leurs rivalités pour le commandement. « Je suis très-embarrassé, » dit Guillaume, t de ne pas connaître l'opinion du prince de »Bade (1) sur la prochaine campagne sur le Rhin. Mais,
• quant à moi, il me paraît indispensable que les troupes »de l'Électeur de Saxe agissent sur le Ilaut-Rhin. Ils » devront chercher à régler entre eox leurs différends tou* » chant le commandement, car il n'y a pas suffisamment »de troupes pour former deux armées considérables; «Tune ne devra être qu'un petit corps pour couvrir les
• opérations. Le landgrave de Hesse voudrait bien aussi » qu'on lui formât une armée pour en avoir le comman- ► demcnt, bien qu'il ne soit pas en état de mettre ses.
• propres troupes en campagne, sans un subside qu'il
• m'est impossible de lui donner, et je ne pense pas que » la République soit en état de le faire. De la manière »dont tout le monde y va , cela n'est pas soutcnable ; de » toutes parts on ne vise qu'à faire peser tout le poids de
• la guerre sur nos épaules; car plus on accorde, plus •on est importuné, ce qui est évident par la conduite
• des Liégeois à l'heure qu'il est ; ils ne veulent contri-
• buer en rien à. leur propre défense, et ils prétendent
• nous en imposer tous les frais (i*' mai 1693). •
II est évident qu'à l'époque de.rouverture de la campagne, Guillaume n'avait que peu d'espoir d'eu faire une glorieuse ; il voyait de toutes parts mollesse, désunion , manque de moyens et de bonne volonté de pousser la guerre avec vigueur. Il avait prévu toutes ces choses vers la fm de la dernière campagne, ce qui explique pourquoi il eut désiré conclure la paix avant l'ouverture de celle-ci. Cependant , son énergie soutenait encore la Grande-Alliance ; sans lui, il y a longtemps qu^elle eût
(1) Cbcl' des lurcts impériales.
été dissoute ; mais» comme Fobserve Guillaume lui-même dans . ses lettres , c'étaient les puissances maritimes quî, en réalité, faisaient "mouvoir cette lourde machine , et il devait arriver un moment oii des sacrifices aussi énormes» aussi soutenus » deviendraient enfin une charge si onéreuse pour l'Angleterre et pour les Provinces-Unies, que, bon gré , mal gré , il faudrait renoncer à une entreprise qui tous les ans élargissait Fabîme.
V. Pendant que les alliés faisaient leurs préparatifs , le Roi de France se mit en campagne. Son armée, dans les Pays-Bas, abondamment pourvue des choses nécessaires pour les opérations militaires de toute espèce, . s'élevait à plus de cent mille hommes très-bien équipés.
meilleures places des Pays-Bas étaient successivement tombées au pouvoir des Français. Ils avaient étendu leurs lignes entre T Escaut et la Lys, jusqu'aux côtes de la mer du Nord, et le rayon d'action que les alliés conservaient autour de la capitale de ces provinces , allait toujours" en se rétrécissant , car , dans la campagne précédente, on s'était livré bataille à huit lieues de Bruxelles.
L*armée française sur le Haut-Rhin était sous les ordres
du maréchal de Lorges. Ce fut de ce côté que commencèrent cette année les hostilités. Oe Lorges passa le Rhin au mois de mai , à Philisbourg, et investit la ville de Heidelberg, qu'il prit, livra au pillage et réduisit en cen* dres. Le maréchal exerça des cruautés sans nombre dans le Palatinat, et ravagea cet infortuné pays, livré à la fureur de l'ennemi par la retraite des Impériaux sous le prince de Bade , qui s'était retiré à Heilbronn, sur le Necker.
La i»ouvelle de cette invasion jeta un grand effroi dans rEnipirc, et Guillaume l'apprit à sou quartier général,
à Dilligem , d*où il écrit ce qui suit à Heinsius : • La
• perle de Ileidelbcrg répand une si grande alarme en » Allemagne , que j'appréhende très-fort que beaucoup >de princes de TËtnpire en viennent à quelque résolu- » tion extravagante. Si Tenneini pousse ses conquêtes, je »ne vois pas qu'il y ait des forces sufiisantes pour sauver 9 Mayence et Franci'orl« si ces villes sont attaquées. Les «craintes ici ne sont pas moins vives ; la supériorité de > Fennemi est incroyable. Jusqu'ici les deux armées qui »sont réunies î\ Mons et à Tournay n'ont pas encore fait » de mouvement, mais, d'heure en heure, nous nous atteu- » dons à avoir notre tour» soit de ce côté, soit sur la Meuse. »J'ai prévu tous ces obstacles à la fin de la dernière «campagne et durant l'hiver; c'est pourquoi j'ai désiré »la paix. Je ne m'oppose pas que Lilienroth écrive à
• ce sujet en Suède. Je crains, •ajoute le Roi, « que les
• succès des Français en Allemagne n'enhardissent les » Danois à attaquer Ralsburg. Si notre escadre pouvait
• être envoyée dans la Baltique, cela tiendrait peut-être
• cette puissance en respect (30 mai 1693). •
Dans une lettre suivante, datée du camp de Park , le roi Guillaume dit à Heinsius : « Nous saurons d'ici à une
• couple de jours ce qui peut engager le Roi de France à . • prolonger si longtemps son séjour à Namur.
• Il serait urgent, » ajoute-t-il, « que, dans ce danger » pressant, l'Évêque de Munster consentît à faire marcher
• ses troupes vers Cologne ; mais je doute qu'il le fasse ;
• peut^tre même est-il d'accord sur ce point avec la
• France. Je crains que les lettres monitoires de TEmpe^ «reuraux princes de l'Empire ne viennent trop lard; »s*il n'en était pas ainsi, la terreur produira le plus grand
• effet. J*avoue que j'a])§réhende beaucoup Fissue des
• affaires du Rhin , car si rcnnemi poussait ses succès
»avec vigueur, je crains que TEmpire puisse bien être
«réduit à faire une paix séparée ou être forcé de con- » sentir à une neutralité. Vous savez quelles en seraient «les conséquences» Bien que je ne juge pas que vous > dussiez en venir à trop de particularités avec Lilienroth, »au sujet des conditions de la paix, pour ne pas désobli- »ger le comte Bent-Oxenstiern,je pense toutefois que les » circonstances exigent que vous lui donniez à entendre » que je ne suis pas aussi contraire à la paix qu*on le dit »en général, dans respoir que cela le décidera à nous • proposer des conditions (11 juin 1693). »
Cependant les Français essuyèrent plus tard un échec dans le Palatinat; leur armée s'y élevait alors à plus de soixante mille hommes. De Lorges s'avança vers le Necker contre le prince de Bade campé sur l'autre rive, tenta le passage et fut repoussé deux fois avec une perte considérable (1). Il ne se passa plus rien d'important de ce côlé-là pendant la campagne, et de Lorges fut obligé de repasser le Rhin, faute de vivres et de fourrages, sans que Tarmée impériale crût devoir l'attaquer dans sa retraite ('2).
Dans les Pays-Bas, les premiers temps qui suivirent l'ouverture de la campagne n'offrirent rien de bien remarquable. Guillaume prit d'abord possession du camp . fortifié à Park, proche Louvain, poste d'où il pouvait couvrir les places les plus exposées. Il prit des mesures pour garantir Liège, Maastricht, Charleroy et Huy, en y envoyant des renforts de troupes, et résolut de se tenir sur la défensive à la tête de soixante mille hommes, avec un train d'artillerie considérable. Quand Louis XIV eut passé son armée en revue à Gembloux, il laissa à
(1) Wag., t. XVI, p. 252. — SmolIeU's%u/. ofEnaland. (3) lÊé^Mim éu dut th SmRt'Simm,
Luxembourg le commandement de ses forces dans les Pays-Bas et reprit le chemin de Versailles avec sa Cour, immédiatement après son départ, Luxembourg établit son quartier général à Meldert.
Pendant cet intervalle, il y eut quelques rencontres entre les convois des ennemis et des détachements ^es garnisons de Gbarleroy, de Liège et de Maastricht, et le duc de Wurtemberg força les lignes françaises entre PEscaut et la Lys, et mit tout le pays jusqu'à Lille à contribution.
Mais la prise de Huy par les Français (2S juillet) et la défaite de Tescadre anglo-hollandaise sous Rooke
(27 juin), qui convoyait la flotte marchande des puissances maritimes dans la Méditerranée, fut un coup sensible pour Guillaume. L'amiral de Tourvilie attaqua le convoi à la hauteur du cap Saint-Yincent ; plus de quatrevingts navires marchands tombèrent à cette occasion entre les mains de l'ennemi, ou furent brûlés avec leurs cargaisons» pour que Pennemi ne pût en faire son profit (1). Ce désastre arrivé au commerce de la République et de l'Angleterre était bien propre à irriter un peuple marchand et à le faire crier contre le gouvernement. Guillaume en prévit toutes les conséquences, car» mieux que tout autre, il connaissait Tesprit de la ville d'Amsterdam. « Vous comprendrez facilement , » écrit le Roi à fleinsius, du camp de Neerhispen, « combien je »doîs être sensible au désastre de l'escadre de la Mé- »dlterranée, et bien que j'aie prévu le coup, je n*en • suis pas moins touche, sachant les conséquences que »cela aura, tant en Angleterre qu'en Hollande. Ce détsastre n'est pas de nature à pouvoir être mis sur le » compte des chances de la guerre qu*on ne peut prévoir,
(1) Wag., l. «Ti, (I. 24».
• c'est là ce qui me chagrine principalement; c'est de la » négligence toute pure, peut-être même quelque chose » de pire
»La perte de Huy est aussi très-fâcheuse, > ajoute
Guillaume, « particulièrement à cause de l'infâme dé- » f^se de la garnison, car nous étions en marche et sur
• le point de secourir la place, li est probable que reo* » nemi attaquera liége ; dix bataillons que j'y ai envoyés
• hier y sont heureusement entrés. Dieu veuille que cette
• ville puisse mieux se défendre et qu'elle me laisse le
• temps nécessaire pour aller la secourir (27 juillet » 1698). •
Le duc de Luxembourg, voyant son adversaire affaibli par ces détachements, saisit cette occasion de lui livrer bataille. Le Roi de la Grande-Bretagne ayant eu avis que toute l'armée ennemie était en pleine marche pour l'attaquer dans son camp, résolut de garder son terrain, et rangea aussitôt ses troupes en ordre de bataille. Ses officiers généraux lui conseillèrent de repasser la Gette ; mais il aima mieux courir le risque d'une bataille que d'exposer son arrière- garde en repassant cette rivière; son aile droite s'étendait jusqu'à Neerwinden et sa gauche atteignait Landen. Après avoir visité à cheval tous les postes et donné les ordres nécessaires, le Roi prît environ deux heures de repos dans son carrosse. Le lendemain, de grand matin, il fit venir son chapelain * et se mit pendant quelque temps en prière avec lui (1). Au soleil levant, on vit l'ennemi se déployer en ordre de bataille, et le feu des alliés commença avec assez de succès. Guillaume soutint longtemps un engagement inégal ; la supériorité du nombre qui se trouvait du côté des Français l'emporta. Durant cette guerre, peu
(l) SniollcU's llislory ofEngfand.
de journées furent plus meurtrières. Le Roi s'exposa à tous les dangers. « II fît des prodiges de courage et » (Inactivité, pour retenir la fortune qui lui échappait;
• il vola tour à tour sur tous les points du combat ; il » chargea en personne à pied et à cheval ; sa perruque, » la manche de sa cotte d'armes et le nœud de son » écharpe furent percés de trois balles, et beaucoup de » soldats tombèrent à ses côtés. Sa valeur extraordinaire «étonna Tenneini. Cependant sa conduite et ses dis- » positions dans cette bataille, comme dans toutes les » autres qu'il avait livrées, furent sévèrement censurées. «On dit que Luxembourg observant sa position quelques
• moments avant le combat, prononça ces mots : — Je t crois à présent que le prince de VValdeck est bien
• réellement mort. — Allusion à Thabileté connue de ce «général dans le choix du terrain (1). •
Vers les cinq heures du soir, tout fut terminé, après douze heures d'action par un des plus ardents soleils de Tété. La déroute fut générale; un grand nombre de fuyards se jetèrent dans la rivière et y périrent. Le Roi et rÉIecteur de Bavière se retirèrent par des ponts qu'ils avaient sur la Gette, quand ils virent qu'ils n'avaient plus rien à espérer. « La quantité de morts dont les »rues de Neerwinden étaient encombrées, montrait bien » quelle résistance on y avait rencontrée; aussi la » victoire , si disputée , coûta cher aux alliés , dont la
• perte fut estimée à plus de vingt mille hommes. » On ne se trompera guère si l'on estime notre perte, à » près de moitié (2). » Le duc d'Ormond , couvert de blessures, tomba entre les mains de l'ennemi ; le comte de Solms y fut blessé mortellement, et le duc de Ber-
(1) Smolltlt'b Hislury of En};land.
(2) Mémoires de iiainl'.Simon,
wick, fils naturel du roi Jacques, fut fait prisonnier par les alliés : il fui échangé peu après contre le duc d^OrmoDd.
Le lendemain de ce désastre, Guillaume, campé près
de Louvain, écrit les lignes suivantes à Heinsius : « Il » m*est pénible d'avoir à vous dire que l'ennemi nous a
• attaqués hier matin, et qu*après un combat fort opinià- » tre de plus de quatre heures, nous avons été défaits. Je » vous ferai parvenir plus de détails par le prochain cour- «rier; je vous prie de faire expédier, par un exprès, » rincluse à la Reine. Nous marcherons demain pour aller
• camper entre Vilvorde et Halines, pour y rallier notre » monde et nous opposer autant que possil3lc aux entre- » prises de l'ennemi (30 juillet 169â). » bit le surlendemain, le Roi écrit de son camp près d'Ëppeghem : • Nous «sommes venus camper hier entre Vilvorde et Malines; «demain j'attends les troupes qui se sont retirées sur » Dîest. Je crois que notre perte ne sera pas aussi consi-
• dérable que je Tai jugée dans les premiers instants, et » j'espère que nous serons bientôt en état de tenir tête » à Tennemi avec une formidable armée. Je suis charmé » de voir, par votre lettre, la fermeté du public en IIol- > lande. Je suis complètement de votre avis, quUl est s nécessaire que nous fassions un puissant eflbrt, et c*est
• sur quoi je serai bien aise de vous entretenir. Je vous » prie donc de vous rendre sans retard ici (2 août 1693).» Cependant cette ardeur de la Hollande n'était pas partagée par toutes les Provinces^Unies, car dans une lettre suivante, le Roi dit : « J'espère que les Frisons se calme- » ront et qu'ils n'en viendront point aux extravagances » dont ils nous menacenL »
IjQ maréchal de Luxembourg ne retira pas de cette victoire de bien grands avantages ; il demeura pendant
plusieurs jours dans Tioaction à Waremme, et donna le temps nécessaire au roi Guillaume de réorganiser son armée et de se mettre en état de hasarder une nouvelle
action, a M. de Luxembourg, » lit-on dans les Mémoires de SaifU-^imon, « fut quelque temps à ne songer qu'au > repos et à la subsistance de ses troupes. Ce beau lau-
• rier qu'il venait de cueillir, ne le mit pas à couvert do »bhinie; il en essuya plus d*un : celui de la bataille »même et celui de n'en avoir pas profité. Pour laba- » taille, on lui reprochait de Tavoir hasardée contre une » armée si bien postée et si fortement retranchée, et avec » la sienne, quoique un peu supérieure, mais fatiguée et, 1 pour ainsi dire, encore essoufflée de la longueur de la «marche de la veille; on Taccusait, et non sans raison» >d*avoir été plus d'une fois au moment de la perdre , et »de ne l'avoir gagnée qu'à force d'opiniâtreté, de sang » et de valeur française ; sur le fruit de la victoire , on ne »se contraignit pas de dire qu'il n'avait pas voulu l'ache*
• ver, de peur déterminer trop tôt une guerre qui le ren- »dait grand et nécessaire. La première se détruisit aisé- ». ment ; il avait des ordres réitérés de donner bataille , «et il ne pouvait imaginer que les ennemis eussent » pu , en une nuit si courte , fortifier leur poste , déjà
• trop bon, par une telle étendue de retranchements si «forts et si réguliers » qu'il n'aperçut qu'après la ba- « taille. Sur l'autre accusation, je n'en sais pas assez pour «en parler. «
Il est probable, cependant, que si Luxembourg eût conduit son armée victorieuse sur Bruxelles, dont le chemin lui était ouvert par la retraite des alliés sur Vilvorde et Malines, la consternation eût été bien plus
générale en Europe, et le résultat de la bataille bien plus important pour Louis XIY. L'Empire et r£spagne
aiiraieni probablement fait défaut à Guillaume; des traités de paix séparés eussent été le résultat de cette défection. Et quelle paix l une paix cent fois plus mauvaise que celle de Nimègue et que la trêve de Ratisbonne!
Cest probablemeut à cette inaction, d'ailleurs inexplicable des Français et qui permit à Guillaume de reprendre haleine « que se rapporte la lettre suivante de ce prince, écrite du camp d'Ostine : « Vous avez dû com- » prendre qu'il ne m'a pas été possible de vous écrire ces » jours-ciy 9 dit-il à fieinsius; c nos affaires ont été dans > une grande crise ; Dieu soit loué de son issue, et puis- »sions-nous, par notre gratitude, reconnaître dignement »sa miséricorde! Je ne doute pas, » ajoute le Roi, en faisant allusion à Teffet qu'avait dù produire la dernière victoire des Français, dans toutes les Cours de FEurope , « que ce grand succès ne mette les affaires de ce bas- » monde sur un autre pied (3 septembre 1693). »
Il n*y eut rien de remarquable dans le reste de cette campagne, jusqu^à ce que Luxembourg , ayant été rejoint par un renfort considérable de troupes du Rhin , investit Charleroy. L'armée des alliés fit, à cette occasion» un mouvement en avant et alla camper à Ninove ; mais les dispositions du maréchal étaient si bien prises, qu'il fut impossible de venir au secours de cette place, bien que Guillaume ne laissa pas que de le tenter. Charleroy fut admirablement défendu par sa garnison, depuis le 10 septembre jusqu'au 11 octobre; elle repoussa plusieurs fois les assiégeants, mais enfin, désespérant d'être secouru, le gouverneur se détermina à capituler et obtint les conditions les plus honorables. La prise de cette place fut célébrée à Paris par des réjouissances. Cette conquête ferma la campagne dans les Pays-Bas; Guillaume avait quitté l'armée durant le siège de Charleroy,
et, de pari et d*aulre, on fit prendre aux troupes leurs quartiers d'hiver (i).
VI. En Piémont, les alliés furent encore plus malheureux. Les Français y portèrent le fer et le feu , par représailles des ravages causés l'année précédente par le duc de Savoie dans le Dauphiné. Ce prince, alarmé pour sa capitale, marcha au-devant de Tennemi, dans la plaine de Marsaille, voisine de Turin. Le triomphe des Français , commandés par Catinat, fut complet ; les confé^ dérés furent contraints de se retirer précipitamment, abandonnant leurs canons à Tennemi , et laissant huit mille hommes tués ou blessés sur le champ de bataille. . Le duc deSchomberg y combattit vaillamment à la tête des troupes k la solde du Roi d'Angleterre , disant que tes choses en étaient venues au point qu*il fallait vaincre ou mourir. Il ne cessa point d'animer ses troupes, jusqu'à ce qu'il fut frappé grièvement et fait prisonnier ; relâché ensuite sur parole, ce héros, fils d'un autre héros, mourut peu de jours après de sa blessure.
Ce triomphe fut attribue à la supériorité de l'infanterie française, qui venait d'adopter une arme nouvelle, la baïonnetté. Cependant, cette victoire ne fut pas plus décisive que celle de Neerwinden, et ne coC^ta pas moins aux Français par la défense opiniâtre des alliés. Le duc de Savoie se retira à Montcallier, et jeta des renforts dans Goni, que Gatinat n*osa pas assiéger, tant ses troupes avaient souffert dans ta bataille. 11 se borna à mettre le pays à contribution , et, après avoir renforcé les garnisons de Gasal , Pigneroi et Suze , se disposa à repasser les monts.
A la première nouvelle de cette victoire, Louis XIV ûi
faire des propositions au duc de Savoie, pour le détacher
H) Wag., ». ZTt, p. 247.^ Smollelt'a Hist, ofEngUnd,
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de la cause des alliés, et cette négociation fut vivement appuyée par le Pape* que la Cour de Versailles avait su
mettre dans ses intérêts ; mais le duc refusa les offres du Boi de France, parce qu'il ne les croyait pas assez avantageuses (!)•
On peut juger des dispositions de IjOuîs XIV pour le
duc de Savoie , par la lettre qu'il écrit à ce sujet au maréchal de Catinat ; il y dit :
€ Le succès de mes armes, sur lesquelles il parait •bien que la bénédiction de Dieu continue de se ré- » pandre, n'a point effacé de mon cœur le désir que j'ai .•toujours eu de faire une bonne paix. Je ne vous parlerai
• point de la générale , parce que les affaires dont vous
• êtes chargé pour mon service regardent Tltalie, à la- » quelle j'ai toujours souhaité de donner le repos, et vous
• savez bien qu'il n'a pas tenu à moi que mon frère, le
• duc de Savoie, ne contribuât k cette paix que je dési- * •rais. Présentement que Dieu m*a fait là grftce, malgré . » tout ce qui s'est passé, de conserver encore pour lui les
» sentiments que vous me connaissez, je désire que vous » lui fassiez savoir, par qui vous jugerez à propos, le parti
• avantageux que je veux lui faire et à toute Tltalie , et » que je serai prêt encore de lui donner des marques effec-
• tives du retour de mon amitié ; et comme il ne dépend
• que de moi de réduire en pitoyable état la meilleure » partie de ses États, mon intention est que vous lui fas-
• siez dire que, pour lui donner le loisir de prendre le
• pai^ti que je crois qui lui convient et à son pays, je vous •ai ordonné d'épargner de Tincendie les villes de Sa^-
• luces, de Fossano et autres, et que, pour donner, comme
• je viens de vous le dire, les moyens à mondit frère, » le duc de Savoie , de faiie tranquillement les mûres
(1) Wag., t. xwt , p. S59. — SmoUett*» HUt. ofBngIfmd.
— ÙOl — .
• réflexions qui conviennent à l*état auquel je pourrais » réduire son pays, mon intention est que vous fassiez » repasser mon armée en France , et qu'au même temps » vous fassiez entendre à mondit frère, le duc de Savoie , »qu6, passé cette occasion, dans laquelle je donne à lui «et à toute Tltalie des marques du désir sincère que j'ai » de contribuer à son repos, je prendrai toutes les mesures
• que je croirai nécessaires pour faire ressentir à ce prince >le grand tort qull a, de ne vouloir pas contribuer au •bien de son peuple, de son État et de toute Tltalie » (-29 novembre 1693) (i). »
Après de grands efforts, la Cour de Madrid vint à bout, • cette année, de lever des troupes pour la défense de la Catalogne ; mais le duc de Medina-Sidonia ne put empêcher la prise de Roses par le maréchal de Noailles. Loi^sXIY, en apprenant la prise de cette place, écrivit • au maréchal : t-J'avoue que la nouvelle de ce succès, que »je ne croyais pas devoir arriver si tôt» m'a surpris
• agréablement et m'a fait un grand plaisir. Je ne saurais » assez vous témoigner la satisfaction que j'ai de la con- » duite que vous avez tenue, et du service important que «vous ro*avez rendu dans cette occasion (25 juin) (2). » Medina fut révoqué de son commandement , et la Cour
' lui donna pour successeur le duc d'Ëscaloiine (3).
La guerre entre Tempereur Léopold et la Porte fut faiblement poussée dans cette campagne. On négocia , mais la France avait toujours un grand crédit à Constantinople, le grand vizir étant vendu à la Cour de Versailles. Ce ministre fut déposé par le Sultan pour calmer rirritation des Turcs , et alors les ambassadeurs d*Ân-
(i) Œuvres de UuU XIV, t. iv, p. 415. (9) Ikid,, t. VI, p. 32.
(8) Hiiioirc d'Btpugn». — Wag., t. xti, p. S59. Daniel, JininMU VI. M
gleierre et des Étals-Généraux à la Porte» s'empressèrent de renouveler Toffre de leur lâédiation, mais leurs
propositions furent dédaigneusement rejetées (1).
VIL Rien ne pouvait être moins glorieux pour les Anglais et les Hollandais que leurs opérations maritimes de cette campagne. Le Roi avait commandé aux amiraux la plus grande diligence dans Téquipement des flottes , afin de pouvoir bloquer les ports de Tennemi et protéger le commerce qui avait beaucoup souffei't de la part des armateurs français; mais ils mirent tant de lenteur dans leurs dispositions, que les escadres ennemies étaient sor- •tiesde leurs ports avant que la flotte anglaise fût en mer. Louis XIY avait fait de prodigieux efforts pour réparer le désastre que sa marine avait essuyé Tannée précédente ; il avait acheté plusieurs grands vaisseaux marchands qu'il avait transformés eu bâtiments de guerre; il avait mis un embargo sur tous les navires de son ' royaume, jusqu'à ce que ses escadres fussent équipées « et avait fait beaucoup de promotions parmi les troupes et les officiers de mer, expédient qui porta au plus haut degré leur émulation et leur activité. Sa flotte , divisée en trois escadres, comptait soixante et onze vaisseaux de ligne, sans compter les bâtiments de moindre grandeur.
Les escadres anglaise et hollandaise ayant opéré leur jonction, formèrent aussi une flotte nombreuse et imposante, et les Anglais et les Hollandais comptaient sur quelque grande expédition et sur une protection efficace de leur navigation marchande; il n'en fut rien. Les dissensions qui régnèrent entre les amiraux ne leur permirent pas d'effectuer quelque chose d'important. Killigrew et Délavai n'échappèrent pas au soupçon d'infidélité à la cause de Guillaume. Nous avons déjà parié du désastre arrivé à
(I) Wag., t. zTi, p. — Smollett'a Hitt, ofSngknd,
la flotte marchande d'environ quatre cents vaisseaux anglais, danois, hollandais, suédois, hambourgeois et
flamands, que sir George Rooke avait reçu Tordre d'escorter et de protéger avec une escadre de vingt-trois vaisseaux. On évalue la perte faite dans cette occasion* à un million de livres sterling (1).
Une expédition entreprise contre les possessions françaises dans les Indes-Occidentales , fut malheureuse et n*amena aucun résultat ; mais les Hollandais furent plus heureux dans les Indes-Orientales » où ils s'emparèrent de Pondichéry (2).
D'un autre côté, des vaisseaux baleiniers furent enlevés, dans le courant de Tété, par des armateurs de Saint-Halo. Cette dernière perte , jointe à toutes celles que les Malouins faisaient souffrir aux Anglais et aux Hollandais , fit prendre la résolution à ceux-ci de bom- ' barder cette ville; une escadre fut chargée de châtier ses audacieux corsaires et de réduire la ville en cendres* On se servit , à cette occasion , d'une machine infernale destinée à produire une explosion telle, que la ville n'eut plus offert qu*un monceau de cendres. Mais le coup manqua, et Saint-Mala en fut quitte pour avoir ses maisons et ses murs considérablement endommagés (8). La mauvaise direction des opérations navales n'échappa pas à l'attention de Guillaume ; nous en trouvons la preuve dans ses lettres à Heinsius pendant la campagne. Il ne cesse de lui recommander la surveillance de la marine et la protection de la navigation marchande , mais il parait avoir reconnu combien il était mai servi à cet égard en Angleterre ; nous trouvons même dans
(1) WagM t. STi, p. — SinoUett's Uist, ofMngùuuU
(S) Valentyn, Bêtehryvmg vm Oott-lndiên, U i, paît, i, p. 15S.
(3) Wag., t. xTi, p. S50. — SmolleU's Bht, ofBnf(atut.
une de ses lettres» qu'il doute si ses ordres seront exécutés (i).
I/engagement réciproque entre les Êtats-Généraox et
TAngleterre, d'interdire tout coraraerce avec la France, non- seulement aux habitants des Provinces-Unies, mais aussi aux neutres» était une source perpétuelle de disputes pour la République avec les Cours du Nord. La Suède se plaignait vivement depuis longtemps qu*on eût saisi plusieurs de ses navires naviguant vers les ports de France. £lle en demandait hautement la restitution ; mais elle ne s'adressait pas à T Angleterre» dont la puissance Teffrayait ; sa réclamation fut adressée aux États. Ceux-ci, craignant des représailles, et sentant la justice des réclamations de la Suède» parce qu'au fond cette • clause de leur alliance avec TAngleterre leur avait toujours semblé tyrannique, consentirent à réparer le dommage qu'ils avaient causé au commerce des Suédois, et ' Guillaume lil laissa faire , parce qu*il redoutait le tiersparti (2).
VIII. Guillaume , après avoir quitté l'armée, s'arrêta pendant quelque temps en Hollande pour s'y concerter» à l'égard des préparatifs de la campagne suivante» avec les principaux membres du gouvernement Les forces de
terre que la République avait mises sur pied dans les premières années de cette guerre, s'étaient élevées à plus de soixante-trois • mille hommes (3); mais, attendu le grand degré de développement qu'avait pris le système de la guerre et les armées nombreuses que tous les ans la
(1) Lettres de Gatllaumclll, des 24 et '27 •oùt, 10, 14, 17 et 21 leptenibre 1693.
(2) Traité entra le Roi de Suède et les Éiats-Générauz, pour indemailé des prises faites par ceux -ci, du 15-25 novembre 1698* (JDumont, Corpi
diplomatique, t. vu, part, ii, p. 332.)
(3; Statcn van ooriog. États de g\ierre pour les «nuées 1690-1693.
France précipitait, comme un torrent envahissant, sur les Pays-Bas, le capitaine général de l'Union jugea que l'armée de terre de la Confédération devait aussi être augmentée. A cet eûet, il fit demander, par la péliUon de guerre que tous les ans le conseil d*État présente aux États, que Tarmée de la République fût portée, pour la campagne de Tannée 1694, à plus de quatre-vingtsept mille hommes, et dans ce nombre figure, pour la première fois, un corps de Suisses de si& mille quatre cents hommes (i).
Guillaume 111 retourna en Angleterre dans les premiers jours du mois de novembre. Voici le tableau, tracé de la main du Roi, de la situation où il trouva les affaires dans son royaume.
« Le Parlement se réunira mardi prochain 17 novem- ^ »bre; d'ici là, on ne pourra guère juger des humeurs ' tici (31 octobre— 10 novembre 1693). »
« J'avais espéré, >dit Guillaume III dans tine lettre suivante , « de pouvoir vous donner par ce courrier des «informations plus positives au sujet de la siluation des
• choses ici; mais elles sont si embrouillées, il règne
• un mécontentement si universel, par suite de nos désas- » très sur mer, et la véhémence de l'esprit de parti est » telle, qu^on ne sait en vérité ce qu'on doit en attendre. » Les uns donnent bon espoir, d'autres désespèrent, tout
• cela cependant se débrouillera dans peu; mais je prévois »que je serai forcé de faire certaines choses fort contre
• mon gré et contre mon naturel, sans même savoir si elles » répondront à leur but. Je tenterai toutes les voies pour
• soutenir , si la chose est possible , Tintérét de la cause
(1) SUM «an oor%. Étal de guerre pour l'aiiaée 1S94* — Cepitalation en^e l«s ÉtftU*0én6rmis et les Grisons, relativement k nn cerps de Ironprs. (Dnmvnt, C»pi dipUmati^i»^ rappL, I. iit, part, i, p. 4S8.)
» commune. PtuBse-t-il plaire au bon Dieu de nous accor- I der une issue favorable novembre 1695). •
Cette lettre se rapporte probablement à ce que dit l'auteur de Y Histoire d'Angleterre : « Voyant le peuple » mécontent, le commerce de plus en plus affaibli, les » affaires d^État mal conduites, et les ministres occupés »à s'accuser les uns les autres , le Roi sentit la nécessité » d* opérer des changements. Sunderland , le premier de » ses conseillers, lui représenta que les Tories s'étaient » prononcés contre la continuation d*une guerre dont on
• n'avait recueilli que des pertes et des revers; mais que ilesWhigs étaient plus traitables, et le seconderaient
• plus volontiers, soit par la crainte d'une invasion et des
• succès du papisme , soit par le désir d*être recherchés » de la Couronne, soit enfin par la perspective des avan-
• tages qu'ils pouvaient trouver à avancer de l'argent au B gouvernement sur les fonds alloués par le Parlement. » Guillaume examina attentivement toutes ces représenitations, et cependant le Parlement s'assembla le 17
• novembre. Le Roi, dans son discours, exprima son
• ressentiment contre les auteurs des désastres éprouvés
• sur mer, insista sur la nécessité d'augmenter les forces
• navales ainsi que les forces de terre, et demanda, à cet
• effet, une subvention convenable (l). Alin de disposer »la chambre des Communes à la condescendance, il
• avait déjà renvoyé de son conseil le comte de Not- » tingham , celui de tous les ministres qui était le plus
• odieux au peuple. 11 aurait été à l'instant remplacé par
• le comte de Shrewsbury, l'un des chefs du parti whig; rmaîs celui-ci, craignant que ce ne fût plutôt un chan-
• gement de ministre qu'un changement de système, se
(1) Kiag WilKam's speeeh to botb Honses, 5th session of the Sd. Partfament, 7-17 nov. 1698. {7%ÊHiêtûry and prceeêdmgê, etc., vol. it, p. 416.)
» défendit pendant quelque temps d'accepter la place que > le Roi lui destinait (1). •
Trois jours après l'ouverture du Parlement, Guillaume écrit ce qui suit : « On ne peut encore porter un jugement «positif sur ce que le Faiblement fera ; mais j*espère que »jc pourrai mieux en juger la semaine prochaine. Ils
• donneront libéralement de Targent pour les affaires de » la marine ; mais l'augmentation de Tarmée de terre , »bien qu'elle soit d'une nécessité impérieuse, rencontrera «beaucoup de difficultés; Pesprit de parti et nos revers «aveuglent ce monde d'une manière incroyable. Je tra- «vaillerai sans relâche à diriger les affaires vers une » bonne fm ; Dieu veuille bénir mes efforts 1 » Puis, faisant allusion à une négociation secrète tendant & poaev les bases d'une paix générale , et dont on avait chargé M. de Dykveld , le Roi ajoute : « Je désire beaucoup «apprendre s'il s'est passé quelque chose d'ultérieur dans » la négociation de M. de Dykveld. Plus je réfléchis à «cette affaire, et plus je sens la nécessité d'en venir à » une conclusion , les conditions dussent-elles en être «désavantageuses (10-20 novembre 1693). »
Le sixième jour après Touverture de la session , les Communes résolurent, à l'unanimité, de seconder de tout leur pouvoir le gouvernement de Guillaume, de recliercher les causes des désastres éprouvés sur mer, et d'aviser aux moyens de protéger le commerce (2). L'opposi-
(1) Smbllett's HUioty of England,
(3) Tk» HUtory and procêôdinss of ikû Haut» ofOmmoiu, toU ii, p. 416. « The CommoDi reiolv«d alio :
•i* Tliat the rnimber of Imd Forcefl be encreaied for Ihe senrice of tbe •year 1694;
>2« Tbftt 83,121 men are ucces»ary fur the aervice of Ibe year 1094 to be
• cniploycd in Ehgland and bcyond ihe seas ;
• 3* Tbat 2,478,580 1. bc alluwcd to pay the arniy for the year 1694;
Oigitized by
tion produisit, de son côté, un rapport relatif à certaines sonunps qui avaient été afiectées à des dépenses secrètes , et dont on avait disposé en faveur des membres du Parlement , car la corruption est un des vices inhérents du gouverneoient représentatif.
Le Roi demanda quarante mille hommes pour la marine et plus de cent mille pour le service de terre. Avant de prendre en considération des demandes aussi exorbitantes, les Communes accordèrent cinq cent mille livres sterling y à titre d'avance» afin d*apaiser les clameurs et Texaspération des gens de mer, à qui il était dû un million sterling de paye. Les Communes votèrent ensuite le nombre d'hommes demandé pour la marine ; mais la question relative à Taugmentation de Tarmée de terre donna lieu à de grandes difficultés. « L'augmentation de > Tarmée , » dit le Roi à Heinsius , « rencontre une vio- » lente opposition. Cependant, on me fait espérer, qu'en » définitive» tout touihera au gré de mes désirs. Dieu le
• veuille I décembre 1695). » Les Communes invoquèrent les traités existant entre le Roi et ses alliés, examinèrent les divers contingents de troupes fournis par les puissances respectives, consentirent à une augmentation de la part de TAngleterre, et fixèrent à quatrevingt-trois mille hommes Tétat militaire de cette année ; en sorte que les subsides, pour l'entretien de ces troupes et pour celles de la marine, s'élevèrent, cette année, à près de cinq millions sterling et demi (1).
Ce résultat dut satisfaire le Roi, et comme Sunderland lui avait donné à entendre que ce n'était que des Whigs
•4* That 500,000 I. be raised tomrftrdt the detcbarging tlia waget do« »to Manient
• 5" That a Turiher sum, not cxoecding two millions be granled lo Tbcir
• Majcstics Tur tlie maintainancc nf the fleel. > (1) SmoUctl'a History of Englnnd,
qu*il pouvait espérer de quoi continuer à pousser la gaerre
avec vigueur sur le continent, Guillaume III donna peu après une preuve de confiance à ce parti, en nomnfiantle comte de Sbrewsbury secrétaire d*État. Dans les premières années qui suivirent Tavénement de Guillaume III, Shrewsbury cavait dit à ce monarque : « Je souhaiterais » que vous pussiez former votre parti de tous les hommes «modérés et honnêtes des deux factions; mais comme il »est nécessaire de s'expliquer, je ne ferai nulle difficulté •d'avouer mon sentiment et de dire que Votre Majesté «et le gouvernement sont beaucoup plus en sûreté dans » les mains des Whigs, dont les projets, 8*ils en ont queU «ques-uns, sont improbables et lointains, qu'entre celles » des Tories, dont plusieurs , sans aucun doute, voudraient » faire rentrer le roi Jacques , et je soupçonne que les » meilleurs d'entre eux ont encore une régence en tête ; «car, quoique je leur accorde d*être les agents les plus » propres à élever la prérogative , cependant je crains «qu'ils n'aient une vénération si déraisonnable pour la « monarchie, qu*ils n*approuvent jamais les principes sur «lesquels la vôtre est fbndée (i). «
Cette opinion, si clairement formulée, n^empêcha pas cependant que Shrewsbury, par dépit de ce que Guillaume m avait accordé sa confiance aux Tories, s'était lancé dans des intrigues avec les jacobites, t par cette «étrange faiblesse d'âme, « dit Hallam, t qui pesait, » comme un sortilège sur ses plus nobles qualités. Mais • Shrewsbury en revint bientôt à honorer le souverain 1 qu'il avait contribué à élever au trône, et se retira de la « honteuse alliance des jacobites. Il ne paraît pas, » ajoute le même auteur, «qu'il ait trahi cette confiance que Guil- » laumc , dit-on , avec une magnanimité extiaordinaire,
(1) CorrêSfHmdance d* Stmwt^ury, p. i5.
— li\0 —
»eut encore en lui après avoir acquis la pleine connais- » sance de sa liaison avec la Cioor de Saint-Germain ( 1 ) . »
Il serait difficile , cependant , de dire en quoi consista ce revirement dans la politique du Roi; car le système de son gouvernement ne subit pas de modification essentielle. Après que Shrewsbury eut accepté la place de secrétaire d'État, divers emplois de confiance à Londres et dans le reste du royaume furent donnés à des membres du parti whig; mais les Tories étaient trop puissants dans la chambre des Communes pour s^en décourager, et un grand nombre d'entre eux conservèrent leurs places (2). I/entrée d'un Whig aussi prononcé dans le ministère était, à la vérité, une manifestation en faveur du principe de la révolution de 4688 ; mais la garantie la plus solide que cette révolution piit avoir, était dans la personne du roi Guillaume, trop ambitieux pour transiger sur quoi que ce pût être avec le Roi déchu , et trop sage pour s*expo5er à perdre sa couronne , en attentant aux droits et libertés de la nation.
Ce fut dans le cours de cette session que fut établie la banque en Angleterre , à Timitation de celles d'Amsterdam et do Gènes, et cette institution, faible dans le commencement, était destinée à devenir plus tard une puissance colossale dans l'État ; on créa par là une nouvelle' source de crédit au gouvernement, et on donna plus de
(i) Histoire constitutionnelle d' /Angleterre, chap. xv. Mémoires de Jaegiiet IL On y Ht ce qui suit au sujet d'un entrelit-n entre le roi (îniilaïunc et lord Shrfjwsbury : • (Juillaumc lui ayant donné k connaître qu'il n igno- »rait pas ses cntrf vur:s nvv.c les partisans du monarque exilé, lord Slircws-
• bury iïit i'orl Iroublc, mais se remettant : — D'après cela, Sire, dit-il, •voas pouvez voir qoe je n'encourage pas ceux qui cherchent à ébranler ■ma fidélité» — A quoi le prince d*Oraage répondit : — Non, je •ait que
• vous êtes on homme d'honneur, et que, n vous tous y engages, vous me •senrires fidèlement. •
(3) SmoUctt'f Hittory ofEngtmé.
laciiilé au commerce et à la circulation de Targent. De noaveaox débouchés furent ouverts aussi par certaines modifications apportées à la charte de la compagnie des Indes, et par une déclaration de la chambre des Communes, que tous les sujets de TAngleterre avaient également droit de commercer aux Indes-Orientales, à moins que ce commerce ne leur fût interdit par acte du Parlement (1).
IX. A côté des préparatifs de guerre* Tbiver de 169& fut employé à des négociations pour la paix qui, déjà, avaient commencé avant que le roi Guillaume eût quitté le continent , après la fin de la campagne de Tannée précédente.
Le besoin de la paix se faisait sentir en France comme chez les alliés. Les généraux de Louis XIV avaient remporté de beaux trophées à Fleurus, à Steenkerke, àNeerwinden ; le drapeau français flottait sur Mons , Namur, Gharleroy, Huy, Furnes et Dixmude. Plusieurs places de la Catalogne et du Piémont étaient au pouvoir de la France; la guerre avait été heureuse jusqu'alors pour Louis XIY, autant qu*une guerre puisse être heureuse, car.elle épuisait son royaume d*hommes et d*argent. La disette s*y faisait sentir par suite de mauvaises récoltes ; les grains, que le gouvernement faisait venir du Nord pour nourrir le peuple, devenaient souvent la proie des Anglais et des Hollandais. « Je prendrai toutes les mesures • imaginables, » dit Guillaume III dans une de ses lettres au conseiller pensionnaire de Hollande, « pour arrêter » rimportation des grains en France; les ordres, à cet •effet, sont déjà donnés; seulement, il serait à désirer •qu'ils fussent ponctuellement exécutés (28 novembre » — 8 décembre 1693). « La misère était sévèrement
(1) SmoUett'f Bùtaiy ofEngtand.
bannie de Versailles, mais elle se répandait avec une effrayante rapidité dans les provinces , et une foule de
malheureux y périrent de besoin.
Louis XIY désirait la paix, mais il prétendait raccorder en vainqueur : Guillaume 111 et les alliés souhaitaient la fin de ta guerre, mais il ne pouvait leur convenir dW capter la paix à genoux.
Le grand but du Roi de France était de dissoudre la ligue ; pour parvenir à pratiquer une brèche à la Grande- Alliance, il négociait dans plusieurs Cours, à Rome, à Turin , avec les princes du tiers-parti. Ses négociations avec les puissances maritimes ne commencèrent que vers la fin de Tannée i69S; le fil en est très^-diffîcileà suivre ; car, tandis que Dykveld avait des conférences avec un agent de la Cour de France, nonnmé Saint-Arnould , à Bruxelles, cette Cour faisait faire des démarches auprès des bourgmestres d'Amsterdam par un individu nommé Molo, négociant établi dans cette ville, et auprès des États soit par Tintermédiaire de la Cour de Copenhague, soit par la Suède 9 cette dernière puissance visant toujours à jouer, dans ces négociations, le rôle de médiatrice (!)•
Les négociations avec les puissances maritimes fendaient évidemment à leur donner sntisfaction sur quelques points , dans Tespoir de les attirer dans une négociation séparée; les bases ofiertes par la Cour de France étalent les suivantes :
Restitution des conquêtes faites, depuis le commencement de la guerre, dans les Pays-Bas espagnols, et promesse de renoncer d'avance k ces mêmes provinces en faveur de TÉlecteur de Bavière, dans le cas où le Boi d'Espagne venant à mourir sans enfants , la succession
(1) GorrcsponiUoce de GuUlaonielll avec Ueinsias, fin d'innée i693 et commencement de l'année suivante.
d'Espagne reviendrait au Daupbin» en^ vertu des droits de sa mère à la Couroime d*£spagne , comme fille aînée du roi Philippe !¥(!).
Les puissances maritimes demandaient , de leur côté , outre la restitution des places qui avaient été perdues par rfispagne dans les Payfr-Bas, depuis le commencement de la guerre , la remise de cinq villes dans ces mêmes provinces, cédées à la France par des traités antérieurs, dans le but de renforcer par là la ligne de défense des Pays-Bas espagnols, qui devait aussi servir de barrière à la République ; mais la Cour de Versailles se montrait peu disposée à accorder cette demande.
Telles furent les bases sur lesquelles roulèrent les négociations entre la France et les puissances maritimes dans rintervalle des campagnes de l69M69ft.
Après cet exposé préliminaire, nous allons faire suivre des extraits des lettres de Guillaume III, qui jetteront plus de jour encore sur ces négociations. £n étudiant la politique du monarque anglais dans sa volumineuse cor* respondance avec le conseiller pensionnaire Heinsius, on est vivement frappé d'un fait qui le place dans un jour entièrement opposé à Louis XI Y. L*ambition de celui-ci fut sans cesse conquérante, envabisante ; il visait toujours à Tagrandissement de la France, soit qu'il négociât durant la paix , soit qu'il s'arrogeât le droit de dicter ses volontés les armes à la main ; et quand, par intervalles, le monarque français avait Tair de vouloir céder, on était assuré que c'était pour se donner le temps d'accomplir un dessein plus important; ceci fut la politique de la Cour de Versailles pendant les années qui précédèrent la paix de Ryswyk. On ne remarque pas, dans le cours de ces longues négociations, le ton haut et menaçant dont le Roi
(1) Lettre» de Dykveld à Guillaume III, des 33, 26 et 37 novembre 1693.
de France s'était fait une habitude ; car Louis XIV avait un but caché » qui lui faisait désirer la fin de la guerre et plus eucore la dissolution de la Grande-Alliance. L*anibition de Guillaume III, au contraire, était une ambition sage et réfléchie ; il ne visait ni à faire des conquêtes pour rAngleterre, ni à étendre le territoire de la République. Sa politique était une politique toute conservatrice « et tous ses soins furent constamment dirigés à maintenir le statu quo de l'Europe, d'après les traités deWestphalie et des Pyrénées. j4 chacun le sien, était une devise parfaitement applicable à la politique du Roi de la Grande-Bretagne, jamais agresseur, toujours sur la défensive et veillant avec une sollicitude toute particulière à prévenir des usurpations qui devaient changer la position relative des puissances européennes entre elles ; dans ce système étaient comprises les grandes puissances, comme les princes el États d'une moindre importance, et Ton vit Guillaume lil aussi ardent défenseur des droits du Roi d'Espagne que de ceux du duc de Lorraine.
t Je désirerais beaucoup, t écrit le Roi à Heinsius, « que la négociation de M. de Dykveld pût être menée à i bonne fin. Si la chose est possible, il faudra surtout
• empêcher que ces négociations ne soient rompues, car •je suis de votre opinion, que cela arrivant, la France
• publierait immédiatement les conditions qu'elle offre,
• ce qui nous embarrasserait infiniment et produirait des
• eflfets pernicieux dans bien des endroits • • • . •
• J'appréhende infiniment la formation d'un tiers-parti, »et je ne vois pas trop comment il faudra s'y prendre
• pour le prévenir; si l'on pouvait gagner la Suède, ce •serait de tous les moyens le mdlleur et le plus certain
• (14-24 novembre 1693). »
« Je crois, » dit le Roi dans une lettre suivante» « que
j> la France ne voudra pas céder, à Theure qu'il est, tou-
• chant la barrière, surtout depuis que j*ai vu la réponse » qu'elle a doonée à ce sujel eu Suéde* Cependant je » crois que si Ton demeurait inébranlable sur la question »de l'équivalent pour Luxembourg, on pourrait obtenir
• une ou deux villes, et je consentirais, vu la conjoncture «présente, à le faire à ce prix. Dés cinq villes que nous
• avons exigées, Tournay etCmidé sont sans contredit les ■ plus importantes ; Ypres l'est aussi; mais Maubeuge et » Menin sont de moins de valeur, et s'il fallait se conten- » ter d'une seule ville, ce serait soit Ypres, soit Tournay, »soit Gondé, et je considère cette dernière, quoique la » plus petite des trois, la plus importante pour la forma- »tion de la barrière. Une affaire très-grave, c'est que la
> France ne veut pas entendre parler de la restitution de vIHnant, que je juge d'une haute importance; si Ton » ne peut pas obtenir sa restitution , il faudra du moins «insister sur la démolition de cette place.
• Je regarde la renonciation que la France ferait des
• Pays-Bas en faveur de TÉlecteur de Bavière, plus comme » un artifice pour gagner ce prince et pour inspirer de la •jalousie à l'Empereur, que comme un gage de sécurité •pour nous. Je juge donc que, sans refuser cette propo* » sition, il faut donner à connattre que nous ne pouvons » l'admettre comme une bien grande condescendance et » moins encore comme une sécurité pour l'avenir, cette
• sécurité ne pouvant résider ailleurs que dans rétablis-
> sèment de la barrière.
• Je dois convenir cependant que la nécessité de la
• paix se manifeste de plus en plus de tous côtés, et »c*est à cause de ce besoin que la négociation ne doit
• pas être rompue, mais, si faire se peut; être conduite à
• bonne fm. »
En tenninanl celte lettre, Guillaume revient sur les craintes qu*il conçoit des intrigues des Cours du Nord et du tierA-parti, et sur l'effet funeste qu'elles pourraient avoir pour les affaires générales du continent; il ajoute : « On ne doit rien épargner pour gagner la Suède ; et, » certes» jamais argent ne peut être mieux employé (28 » novembre— 8 décembre 1693.) •
Heinsius, de son côté, tient le Roi au courant de cette négociation; relativement à la réclamation des places pour former la barrière, il dit: « que le sieur Saint- Araould «avait donné à connaître à Dykveld que, pour ménager
• la gloire du Roi de France, on ne devait pas lui deman- »der d'autres restitutions que celles des places prises » dans ie courant de la présente guerre ; la demande des » villes pour servir de barrières, paraissant se faire bien » plus pour satisfaire la gloire de Votre Majesté, que pour 9 Futilité que la République en retirerait ; mais que le
• Roi de France, dans Tintérêt de sa propre gloire, n'y •consentirait jamais (8 décembre 1693 )• » Et peu de jours après, il transmet Textrait d*une lettre de M. de Croissy à Saint-Arnould , dans laquelle le ministre de Louis XIY énonce les volontés de son souverain en ces mots : c Tous pouvez dire à M« de Dykveld que vous ne
• doutez point qu'après vous être ouvert sans aucune «réserve de tout ce que Sa Majesté veut bien accorder
• pour former, en faveur des Provinces-Unies , une plus
• forte barrière qu'elles n'auraient dû l'espérer, tant par
• la restitution de toutes les conquêtes de Sa Majesté
• depuis cette dernière guerre, que par la renonciation des
• Pays-Bas espagnols en faveur de M. l'Électeur de Ba-
• vière, il ne reçoive des ordres tant du prince d'Orange
• que des États-Généraux, pour accepter purement et
• simplement des offr^ si avantageuses, au cas qu'ils
• désirassent effectivement la paix, ou au moins pour
• mettre cette affaire, par des réponses équitables et •claires, en état de pouvoir être facilement conclue, et
• que c'est dans cette espérance que vous attendes encore » de nouveaux éclaircissements, puisque n'ayant rien do
• plus spécifique que la déclaration que vous avez faite, » ii est bien juste aussi que, 8*il veut conclure cette grande
• affaire, il y donne de sa part un plus grand achemine-
• ment, et qu'il s'explique plus clairement des dernières
• intentions de ses maîtres, puisqu'il peut bien juger, •par rimportance de vos offres, qu'on agit de bonne foi •de ce €ôté-ci (15 décembre 1693). » Le ton de la Cour de Versailles s'était singulièrement radouci , l'on n'y retrouve plus ce langage hautain que Louis XIV aftctati , à répoque des négociations à Nimègoe et à Ratisbonne ; maïs alors aussi les Stuarts régnaient encore en Angleterre ; aujourd'hui un homme européen occupe le trône de la Grande-Bretagne.
t La conduite de IL de Dykveld dans cette impor-
• tante affaire est fort satisfaisante, » répond le Roi à Heinsius, « et je crois qu'il devra continuer comme il a
• commencé, eu persistant à demander deux villes ; Ypres
• et Condé, ou Tune de ces deux et une des cinq autres.
• Il ne s*agit pas ici de satisfaire ma gloire ou ma vanité, »mais de l'urgence d'avoir une barrière telle quelle dd^ns » les Pays-Bas espagnols, et un équivalent pour Luxem-
• bourg. Si la France veut sérieusement la paix, elle «cédera; mais elle espère toujours brouiller les alliés » et jeter la désunion dans la République ; la négociation
• de Molo en est une preuve manifeste. Je vous prie de
• remercier en mon nom MM. les bourgmestres d'Ams-
• terdam pour leurs communications. Quand la Gourde » France verra qu'il n'y a rien à faire de ce côté-là , je
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> ne doute pas qu'elle ue fasse conclure avec M. de Dyk- »veld; mais pour peu qu'elle conserve Tespérance de
«semer la division dans la République ou parmi les alliés,
• elle ue fléchira sur rien (8-18 décembre 169^^). »
Le but des ouvertures de Molo aux bourgmestres d'Amsterdam était évidemment d'exciter cette puissante cité à demander impérieusement la paix, et de contraindre Guillaume à Taccepter à tout prix, par la défection de cette ville (1).
Ce fut dans la négociation avec M. do Dykveld , que les Français laissèrent entrevoir, pour la première fois, qu'on reconnaîtrait la royauté de Guillaume III. Dans une lettre au Roi de la Grande-Bretagne, Heinsius dit :
• Les Français ont essayé de lui (Dykveld) faire entendre «que la République devait se contenter de la restitution » des conquêtes dans les Pays-Bas espagnols, jointe à
• celle de Gasal en Italie, ajoutant à tout cela Vacquisir » tion de trois couronnes pour le Roi itjéngleterre; mais,
» dirent -ils , si dans la Catalogne, Roses et Belvéder. »sont laissées à la France, on consentirait encore à
• restituer quelques autres places dans les Pays-Bas •espagnols (22 décembre 1695). »
Toutefois , le besoin de mettre une fm à une guerre ruineuse se faisant sentir impérieusement, tant en Angleterre que dans la République , Topinion de la multitude ne tarda pas à se prononcer, dans les deux pays, pour la paix. « Depuis que les conditions que la France
• paraît oilrir, «dit Guillaume au conseiller pensionnaire, «sont connues du public, je remarque, à mon grand
• étonnemeiit, que la majorité incline à la paix , ce qui
• étant su par Tennemi et en Hollande, y produira un
(1) Lettre de Ileinsins ii Gaillaame III, du Si décembre 1098. Wag», t. XVI.
«fort mauvais effeU Je suis, par conséquent, confirmé ndans mon opinion, qu*il serait nécessaire de faire dfesjiser par les alliés un contre-projel, et de travailler sous- »main par la Suède, pour engager la France à nous «accorder des conditions plus avantageuses. Je conviens «entre nous que je voudrais être quitte de la besogne , «pour peu que cela puisse aller, avant rouvcrturc de la » campagne ; car celle-ci une fois commencée, il ne s'agira «plus de négocier qu*après son issue, si hi&ï qu'il faiu* «dra se diligenter janvier 169&). »
Les pratiques de la France dans la République donnaient encore plus de soucis à Guillaume. Yoici comment il s'exprime à cet égard dans une lettre suivante : « Il n'est que trop visible que cela deviendra une guerre » d'intrigues, et j'appréhende que ce ne soit au bout du «compte notre ruine; car, de toutes les guerres, c'est, «sans contredit, la plus pernicieuse pour nous ; aussi, «devons-nous nous y opposer de toutes nos forces, bien » que les dilTicultés paraissent à peine surmontables. Le » projet d'en venir à une trêve est une suggestion per- «nicieuse d'Amsterdam; mais de toutes les intrigues « que la France fomente dans la République , celle en » Frise (1) est la plus dangereuse. Je ne puis vous en dire »plus dans celle-ci que dans mes précédentes, sinon qu'il « faut continuer h intercepter les lettres pour découvrir « ce qui 8*y trame , et que ce serait une affaire exc^l- » lente que de gagner Grovestins ("2). Vous pouvez tout «promettre, en vous conformant aux mesures que le
(1) Les provinces de Frise et de (ironingue ayant à leur tôte un stathouder particulier, pris dans une branche collatérale de la Maison de Nassau , la politique de U France fut oonstemment dirigée entretenir la divinon entre ce ttetbouder et le prince d'Orenge, en ayant des hommei influent* k sa déTotîon * la petite Conr du stathondcr de la Frise.
(3) Député aux Étals de Frise.
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» comte de PorUand vous a transmises par mon ordre » (28 janvier— 7 février i69&). »
L'influence de la Suède dans ces négociations se remarque par les soins du Roi d'Angleterre de rendre cette Cour, et principalement les ministres du Roi de Suède, favorables à la cause des alliés* Guillaume cherche à faire tourner la vénalité des ministres suédois au profit de la cause générale. Il promet des pensions aux filles du comte Oxenstiern (1); • car, • dit-il» « la situation des » affaires en Suède ne me plaît guère , et je vois que le
• parti français y prévaut. Toutefois, la déclaration que
• le Roi a faite à d'Avaux de ne vouloir faire négocier
• que sur le pied des traités de paix de Westphalie et de »Nimègue, est bonne. Partant, je ne vois pas de diffi-
• cultés à ce que vous déclariez à Lilienroth (2), bien » qu'il soit partisan de la France, que de notre côté nous
» sommes disposés à traiter sur le môme pied , pourvu que - »nous obtenions la piiix ou la certitude de Tavoir avant » Touverture de la campagne. J.e temps est court, k la » vérité, mais je dois vous dire en confidence qu'il y va de » notre intérêt 9 car nous avons » k plusieurs égards, un » grand besoin de la paix. Quant aux rodomontades de la
• Cour d'Espagne, » ajoute Guillaume, «elles sont d'au- . «tant plus insupportables qu'elle ne contribue, pour ainsi
»dire, en rien à la guerre (16-26 février 169&). •
« Je vous ai communiqué , par ma dernière « » dit Guillaume, « ce que vous pourriez dire à Lilienroth ; mais
• depuis, il m'est venu à l'esprit s'il ne serait pas oppor- »tun de lui offrir un cadeau considérable, à condition » qu'il nous procurât au plus vite une pacification géné-
• rale avant l'époque de l'ouverture de la campagne, fùt-
(1) Lettre de Goilltame III à Heianos, do 30 janvier— 9 février i604.
(2) Minitire de Sa«de à La Haye.
s ce même quarante mille rizdalere; ceci rengagerait «sans doute à s'évertuer. Vous êtes, d'ailleurs, plus à » même que je ne le suis de juger de celte affaire (2/i fé* » vrier — 5 mars 169/i). •
Yoici comment Guillaume 8*exprime dans une autre lettre sur la situation intérieure des Provinces-Unies , et relativement aux services que Ileinsius rendait , tant à la République qu'à sa cause personnelle : « J'ai trop » d'expérience, > dit-il à Heinsius, « de votre fermeté et »de votre zèle pour la cause générale, aussi bien que »pour mes intérêts particuliers, pour que des réflexions
• quelconques puissent faire la moindre impression sur .t mon esprit. Rassurez-vous donc, et soyez convaincu » que la période qui vous concerne dans la découverte (1) » ne m'en a fait aucune; car votre conduite à mon égard, •depuis que vous remplissez ces fonctions (celles de con- •seiller pensionnaire) , a été telle, que je n'eusse pu la
• souhaiter meilleure. Je vous le dis sans compliment ni » flatterie ; je suis donc parfaitement tranquille de ce côté, •et je tâcherai, à mon tour, de vous le prouver en toutes •.circonstances. •
Dans la même lettre , le roi Guillaume dit ce qui suit, au sujet des intrigues de la Cour de Versailles avec le prince de Nassau , stathouder de la province de Frise : «D'après le contenu des dernières lettres interceptées, »il faudrait conclure que la négociation avec le prince
• de Nassau est rompue , attendu que la France ne veut
• pas faire un aussi grand sacrifice d'argent. Nous
• verrons d'ici à peu, si le prince de Nassau veut revenir »à nous, ou s'il prendra le mors avec les dents; dans » ce dernier cas, on ne devra pas le ménager. Ce qu'il
• y a de plus fâcheux, c'est que la province de Frise
(1) Uoe letife inlerccptée, apparemment.
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» refuse de concourir aux frais de la guerre et qu^elle ne » veut pas recruter ses troupes ; tout cela est insoutenable.
• Le grand empressement, » dit-il encore, « de Mes-
• sieurs d'Amsterdam pour la paix, me contraire aussi ; •car ce sera un motif qui nous empêchera d*y parvenir »ou de Tobtenir à des conditions avantageuses, attendu » qu'il me paraît impossible que cet empressement extraor- »dinaire demeure ignoré de nos ennemis.
» Votre proposition d'offrir au congrès d'accepter la mé- »diation de la Suède ne me déplatt pas, si tout se fait du
• consentement des principaux alliés, et en particulier de
• l'Empereur, car je m'embarrasse fort peu de celui de
• TËspagne (27 février — 8 mars i69&). >
Le Roi d'Angleterre n'épargnait rien pour affaiblir le tiers-parti et empêcher qu'il ne se formât une union trop intime entre la Suède et le Danemark. Voici comment il s'exprime à cet égard : « Il parait que la France ne veut »pas entratner le Danemark dans la guerre, si la Suèdie
• n'y entre de son côté, et je vois , d'après un rapport,
• que le Danemark serait porté» à l'heure qu'il est, à 9 s'engager avec la République et avec moi. Il faut profi-
• ter de cette occasion en autorisant l'Électeur de Bran> »delK)urg à conclure, en notre nom, avec le Danemark;
• car, avec une nation aussi versatile, il faut saisir les ins-
• tants favorables. Je suis d'ailleurs dans des appréhen- » sions perpétuelles que si le comte d'Oxenstiern venait à
• mourir dans un temps comme celui-ci, la Cour de Suède » ne manquerait pas de prendre d'autres mesures, et rien
• ne nous importe davantage que de séparer ces deux «couronnes du Nord ; aussi, ne devons-nous laisser » échapper aucune occasion pour arriver à ce but (20-30
• mars ië9/i). •
Les passages suivants de la correspondance du Roi de
— ûas —
la Grande-Bretagne donnent un aperçu delà situation de
la Grande-Alliance , peu de temps avant Touverturc de la campagne.
« Il paraît que nous devons avoir de tous côtés des dif- » ficnltés avec les alliés. L'envoyé Dankelman m*a déclaré
«sans détours, au nom de TElecteurde Brandebourg, que » si la Hollande ne parvenait pas à lui procurer un crédit » de cinq cent mille florins, les troupes brandebourgeoises
• ne pourraient marcher. Vous serez à même de juger si »cela est possible; mais, vu les nombreuses négociations
• d'argent qui se font journellement en Hollande, je » crains que ceci n'y rencontre des difficultés ; cependant»
• ces troupes nous seraient fort nécessaires mars .1694). »
«Si nous perdons les troupes de l'Electeur de Saxe, il
• faudra tâcher d'obtenir celles de rËvéque de Munster;-
• nous les aurons probablement pour moins d'argent que
• celles de Saxe.
• D'après les lettres que je reçois de milord Galway (1),
• nous pouvons entièrement compter sur la persévérance
• du duc de Savoie (3-13 avril i69&). >
« il sera nécessaire que les troupes bavaroises restent
• provisoirement sur le Rhin, et je vous prie d'en parler •à Quiros (2). Je n'ose en écrire en ce moment & TÉlec-
• teur de Bavière, car il sait que je m'oppose à l'élection
• de son frère à l'évêché de Liège. J'apprends qu'à Toc-
• casiou de cotte élection, toute la ville est en confusion;
(J) Gorrespundancc du duc de Shrovsbury avec milurd Galway.
Lord Galway avait été envoyé à la Cour de Turin, aprt^s la mort du duQ de Schonibprg. II était revélu tout h la fois d'une mission diplomatique et du commandement des troupes auxiliaires en Italie à la solde des puissances maritimes. Lord Galway étmt d'oripae française et de la famille de Riivigny, sortie de France pour cause de religion.
{2) Envoyé d'Espagne à La Haye.
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«je ne VQÎs pas qu*on paisse faire autre chose què d'em- » pêcher les voies de fait par l'intervention des troupes de
» la République qui y tiennent garnison. Ce sera proba-
• blenient au Pape qu'il appartiendra de décider de ia » validité de Félection; mais je juge qu'en attendant le
• gouvernement doit rester au doyen et au chapitre (17- »27 et 2O-0O avril1694). »
11 parait que le roi Guillaume était vivement préoc* cupé de ridée que ceux qui étaient chargés du commandement de ses forces navales le trahissaient; car, à la date du 16 mars 169/i, il écrit ce qui suit à Heinsius : « Hier, je reçus ia fâcheuse nouvelle que Bart est entré à » Dunkerque avec huit vaisseaux de guerre et vingt-deux » vaisseaux marchands , en vue de notre escadre qui leur » avait donné la chasse pendant quelques heures. Vous ne
• sauriez croire combien cela me chagrine, appréhendant > qu'il n'y ait eu , dans cette curconstance, quelque nou- »velle négligence, ou bien de la mauvaise conduite, en
• dépit de toutes les précautions que j'ai prises, »
Les puissances maritimes eurent à déplorer un nouveau revers arrivé à leur escadre , dans la Méditerranée, sous les ordres de sir Francis Wheeler ; elle essuya dans la baie de Gibraltar une effroyable tempête, qui jeta un grand nombre de vaisseaux sur la côte et en fit périr plusieurs autres, au nombre desquels celui que montait l'amiral, qui fut englouti dans les flots avec tout son équipage. « Le désastre arrivé dans le détroit est déplorable; •mais, • ajoute Guillaume, « quand la main de Dieus'ap- » pesantit sur nous , il ne nous reste qu'à l'adorer pour «implorer sa miséricorde, tout en réparant lepluspromp- » tement possible le dommage (âOmars — 9avrill69/i). »
Cependant, les désastres essuyés sur mer, dans le courant de l'année précédente, et les soupçons que le Roi de
la Grande-Bretagne concevait à Tégard de la fidélité de quelques-uns de ses amiraux » le décidèrent à rendre à réunirai Russell le commandement de ses forces navales (1).
D*après une lettre de Heinsius au roi Guillaunne , il parait que les puissances maritimes se proposaient d*agir vigoureusement sur mer cette année, et qu'elles méditaient principalement d^attaqaer sur plusieurs points le littoral de la France, tant dans le but de faire par là une diversion à la guerre continentale , que pour exciter à la révolte les populations maritimes en France, réduites à une extrême misère par la disette et les charges qui pesaient sur tout le royaume. On projeta de bombarder Marseille, le Havre et La Rochelle , et Ton forma le dessein d'exécuter une entreprise sur la rivière de Bordeaux.
Les forces navales combinées devaient être réparties de la manière suivante : une escadre anglo-hollandaise, à laquelle se réunirait le peu de vaisseaux que r£spagne pourrait mettre en mer» était destinée à agir contre l'ennemi dans la Méditerranée; la grande flotte, sous les ordres de Russell, croiserait dans TOcéan et dans le canal, tandis qu'une seconde escadre devait être envoyée dans la mer du Nord, pour tenir Jean Bart en respect et arré-* ter les convois de grains destinés pour les ports de la France (î2).
X. La lenteur des délibérations du Parlement relarda cette année, plus qu'à l'ordinaire, le départ de Guillaume
pour le continent. Dans son impatience , il écrit un jour à Heinsius, en se plaignant de n'avoir pas reçu ses lettres : « C'est une terrible chose de se trouver dans cette île » comme banni du monde (lS-2d avril 169&). » Enfin,
(1) Corresp. of thc duke of Shrcwsbiiiy wîth king William.
(2) Lettre de Heinsius & Guillaume 111, du 0 avril 1694*
le 5 mai» le Roi terioioe la session par un discours qui ii*a rien de remarquable» et, le 46 suivant» il s'embar*
que pour la Hollande.
A peu près vers la même époque» M. de Noailles fit passer le Ter à son armée » à la vue du marquis de Villena, vice-roi de Catalogne, et le défit; les Espagnols y perdirent plus de cinq cents hommes, leurs canons, leurs bagages et quantité de drapeaux ; on leur fit quinze cents prisonniers» Louis XIV écrit à cette occasion au maréchal de Noailles, en lui renvoyant son fils , le marquis :
• 11 vous dira la joie que j'ai sentie de la bataille que vous «avez gagnée» et le plaisir que j'ai eu du service que vous
• m*avez rendu ; le bien de TÉtat s*y rencontre» et ma sa- » tisfaction particulière qui est augmentée par Tamitié que »j'ai pour vous.... Jugez de ma sensibilité pour ce que » vous faites , et croyez qu'on ne peut avoir plus d'amitié »que je n'en ai pour vous (iO juin) (i). • A la suite de ce succès, Palamos, Ostatric et Gastel-Follit tombèrent au pouvoir des Français (2). Guillaume 111, en apprenant cet échec» dit à Heinsius : « Le désastre que les Espagnols •viennent d*essuyer en Catalogne aura, je le crains» des «conséquences fâcheuses, particulièrement pour notre » négociation pour la paix. Je pense qu'à l'avenir, Quiros > ne fera pas tant le fier ; pourvu seulement que la frayeur »et la crainte ne les portent pas» en Espagne» à conclure >un accommodement particulier (10 juin 169&). »
Noailles poussa sa pointe et prit Gironne après six jours de tranchée ouverte; la place capitula le 29 juin. Ces succès répandirent Talarme parmi les populations de l'Espagne; les habitants de l'Aragon, de la Navarre et de plusieurs autres provinces se révoltèrent et assouvirent
(1) Œuvre* LonU TUF, l. vt, p. 25. (3) Atémainê du due d« Smnt'Sinum»
leur haine par le massacre des Français domiciliés parmi
eux ; la fureur de la populace exaspérée ne put être arrêtée que par l'épouvante des supplices.
Pour prévenir Toccupation de TËspagne par les Français, les Anglais, les Impériaux et les Hollandais y envoyèrent des secours et des vaisseaux , et le Roi de Portugal prêta quelques régiments à la Cour de Madrid pour défendre Geuta et Melilla assiégées par les Maures (!)• Sans ces secours, la perte de la monarchie espagnole eût été imminente à cette époque. Quelle leçon pour les peuples et pour les rois !
JLe duc de Noailles fut nommé vice-roi de Catalogne, par lettres patentes du Roi de France, et sans la présence de ramiral Russell devant Barcelonne , qui força Famiral Tourville de se retirer avec son escadre à Toulon , il est très-probable que cette ville eût ouvert ses portes aux Français (2).
11 ne se passa rien d'imi)orlant durant le cours de cette campagne en Italie et en Hongrie.
Les opérations sur le Ahin avaient été concertées entre Guillaume III et le prince de Bade , qui s*était rendu à Londres pendant l'hiver. On convint d'arbitres pour le différend qui existait entre l'Empereur et l'Électeur de Saxe ; et ce dernier étant mort durant la négociation, son frère , qui lui succéda, fit cesser ce manque d'accord ; le nouvel Electeur s'engagea à fournir annuellement douze mille hommes, moyennant un subside accordé par la Cour de Vienne» La campagne sur le Rhin ne fut signalée par aucune affaire décisive, bien que le maréchal de Lorges et le prince de Bade eussent passé et repasse successivement le Rhin, dans l'espoir de se surprendre.
(1) Biilçire d'Espagns, ^Wag», I. xvi, p. 269.
(S) Gorrespondcnœ of ihc dokc ofSbrewsbury nllh admirai RuMcll.
Dans les Pays-Bas, même inaction; les années ne
firent que s'observer et subsister. Quand on négocie de part et d'autre avec le désir d'arriver à une conclusion , on craint de compromettre par un revers la position dans laquelle on se trouve. Louis XIT voulait négocier en vain*qucur et ne se souciait pas de livrer ses avantages acquis aux hasards de la guerre» tandis que les alliés, bien qu'ils n'eussent pas été heureux, redoutaient d'empirer leur situation par la perte d^une bataille dont le gain eût rendu la France plus intraitable. Les alliés cependant reprirent Huy vers la fin de la campagne , après que le maréchal de Luxembourg eut déjoué, par une marche savante, le projet que le roi Guillaume avait formé de s^emparer de Courtray (1). Cette marche avait eu des résultats si importants pour le Roi de France, qu'il écrivit une lettre de remerdments h son armée, et voulut qu'on en donnât lecture à chaque bataillon et à chaque escadron en particulier (2).
Les puissances maritimes s'attachèrent principalement à faire sur mer le plus de mal possible à leur ennemi ; plusieurs villes maritimes de la France furent bombardées, et celle de Dieppe fut presque entièrement détruite par le feu. Cependant une tentative sur Brest échoua par l'infamie de Marlborough ; le 18 juin , la flotte anglo-bollandaise arriva devant cette ville, et le général Talmash y débarqua à la tête de quelques centaines d'hommes ; les Français les reçurent comme des gens prévenus ; car Marlborough avait donné connaissance de cette expédition à la Cour de Saint-Germain (3). Malgré la bravoure du gé-
(1) Smotlett'» ma, ofEngtawL — Ménwrt* d$ SimU'SimùH,
(2) Wag., t. XVI, p. 266.
(3) Mémoires de Jacques II, — Uallam, Histoire constituiionnelle ttAti' glelerre.
néral Taimash, celte tentative se termina fort malheureusement : sept cents soldats périrent dans cette occasion , outre ceux qui furent tués à bord des bâtiments. Taimash y fut mortellement blessé, et une frégate hollandaise de trente canons tomba au pouvoir de Tennemi (1).
Les affaires des puissances maritimes furent menacées d*une nouvelle complication durant cette campagne navale, par suite d'un démêlé qui survint entre TAngleterre et le Danemark. Nous trouvons dans une lettre de Guillaume III le passage suivant : c Vous serez sans doute
• instruit de ce qui s*est passé aux dunes avec le convoi «danois. Ceci fait une si grande sensation en Angleterre, » qu'à moins d'une satisfaction , nous aurons immanqua- «blement la guerre avec le Danemark, ce qui serait, »dans le moment actuel , un contre-temps fâcheux; mais »je n'ose ni ne puis rien y faire; l'honneur de la nation «étant compromis, je dois le maintenir, quelque chose > qui puisse en résulter ; si bien que je ne puis m*engager »dao9 aucune négociation avec le Danemark jusqu'à ce
• que cet affront ait été réparé ( 2 septembre 1694). » L'escadre danoise, avait refusé le salut exigé par lamanne anglaise»
(1) OBuvru tk Lottii XJr, t. ti, p. SS. — Smollett'f Hisioiy ofSngiâU, — Bonict, Toi. Il» p. iSO. — Wag.» t. xyi, p. S62.
Le dac de Shrembtiry paraît amir préra d'avance llaane ftmette de cette expédition ; d'aprèa Ini, eUe èohmia par la publicité que l'on donna ft l'entreprise» jointe aux lenteurs qui accompagnèrent les préparatifs^ une autre cause d'insuccès fut, d'après Shrcwsbury, le petit nombre de trou|)es de débarquement et l'imprudence des ofliciers chargé* de diriger l'altaque contre la ville. (Lettre du 22 juin — 2 juillet 1694.)
Dans une de ses lettres à Shrcwsbury , Guillaume HI qualifie l'en» treprûe d'impraticable, et blâme le génétai Taimash de l'avob tentée et d'avoir pina écouté aa bravoiire qne les conaeila de la pradenee, (LeCtee dn i» juillet 1684.) 1« ^ Shvewsbury n'attribuent oe désastre è la trabiaon; c'est tout ce qu'on peut dire pour la jusiifîcatlon de Marlbo» roogb. {Camtpoiulmeâ oftht duhe ùfSkrmskury lailA kimg ff^itiiûm,)
Les négociations pour la paix ne furent pas interrompues pendant la campagne. On continua à se servir de rintermédiaire de Dykveld , du Dégociant Molo et de la Cour de Suède. D'un autre côté , les inti igues de la Cour de France, pour exciter des divisions dans la Republique sur la prolongation de la guerre, continuaient, tantôt auprès des magistrats d* Amsterdam, tantôt auprès du prince de Nassau , statbouder de la Frise. « Je ne vous «caclie pas, » dit le roi Guillaume à Heinsius, « que je suis »peu édiûé qu'Amsterdam se lamente toujours de son «impuissance, comme cela vient d'arriver encore tout «récemment dans votre entrevue avec le bourgmestre » Hinlopen. Il n'est pas difiicile de démêler à quoi on vise
• et ce qui en sera le résultat. Il serait à désirer que le > langage plein de fermeté que le bourgmestre Hinlopen a
• tenu à Molo partit du cœur, comme il s'échappe des » lèvres; mais je crains que ce ne soit pas là le cas (14 »et 21 juin i69&). » Les intrigues du stathouder de la Frise excitent principalement la colère du Roi de la Grande-Bretagne ; il écrit à ce sujet ce qui suit : « L*im* »pudence avec laquelle le prince de IMassau vous a tout «nié, et la iiauteur avec laquelle il Ta fait, sont incom- «préhensibles pour moi. J'aurais souhaité que vous fus- » siez entré dans plus de détails avec lui pour le confondre n davantage ; car, quand il dit qu'il n'a vu personne à
• Hambourg, il dit vrai, puisqu'il a vu l'individu hors de
• la ville. Sa meilleure justification serait qu'il portât la » province de Frise à contribuer aux dépenses de la guerre » (19 juillet 1694). »
XI. La campagne terminée, le roi Guillaume s'arrêta quelque tenips h La, Haye pour y régler les affaires , tant celles relatives à la Grande- Alliance que celles concernant le gouvernement dans la République.
— ftSt —
Le système gouvernemental en Hollande avait aussi reçu une nouvelle consécration par la confirmation de Heînsius dans ses fonctions de conseiller pensionnaire des Étals de Hollande, événement qui causa la plus vive satisfaction au Roi de la Grande-Bretagne (1).
Revenu en Angleterre, Guillaume fit Touverture du Parlement (13-22 novembre) par un discours où, en observant que les affaires avaient pris une tournure plus favorable sur terre et sur mer, et qu'on avait heureusement arrêté les progrès des armes françaises, il demanda aux Chambres de continuer les droits de tonnage et/xnindage, qui expiraient à Noël; leur rappela la dette contractée pour les bâtiments de transport employés à la réduction de rirlande, et les exhorta à préparer les bills les plus propres à encourager la marine (2).
t Je fis hier, » dit Guillaume, « Touverture du Parle- » mei^, et vous recevrez sans doute, par ce courrier, mon «discours. Autant que je puis en juger, les afiaires sont »ici dans une meilleure situation que je ne m*y attendais ; » on nie donne Tespoir que la session sera courte et bonne ; »Dieu le veuille I Mais je ne puis me reposer là-dessus, »car, journellement, il peut me survenir quelque incident «imprévu.
» Je trouve , en général , le monde fort changé sur la
• question de la paix ; on ne la désire plus, mais on Tap- » prébende ; on juge que nos affaires se trouvant dans une
• meilleure position , il ne faut conclure la paix que sur des
«conditions sûres et avantageuses; mais on sait aussi »que la France refusera d'y consentir. Aussi, dit-on qu'en
(t) Wig., r. ZYi, p.S77.— RéfoloUoii de* ÉUtode UoUaa^e, 18 juin 1094.
(S) SmoUett't Bât. cfEngkné.-^Kinjs Willimn't speech to boUi Bouet 0th MMÎoo ofthe Sd. Pariiament, i2-S2 noTembre 1094* {Tkc HUIorymnd proeeedingt, etc., vol. ii, p. 4A6.)
•continuant la guerre avec vigueur pendant une couple
» d'années, on parviendra , sans aucun doute, à forcer la » France à accepter des conditions qui permettront d'être «tranquille à Tavenir, et qui nous empêcheront de retom* » ber si facilement dans une guerre. Ainsi, si la France » ne cède pas plus que dans la dernière conférence que »M« de Dykveld a eue avec ces Messieurs à Maastricht, •cette négociation sera en pure perle (id-âft novembre
La majorité, dans les deux Chambres , était déjà assurée au gouvernement de Guillaume , et ce fut sans doute pour acheter leur condescendance qu*ii donna son consentement au bill des Parlements triennaux* Ce bill avidt échoué deux fois depuis i'avénement de Guillaume 111 ; il fut introduit dans la chambre des Lords en 1689, mais échoua par la prorogation ; il passa dans Tune et Tautre Chambres au commencement de 1693, soutenu, ep général, par lesWhigs et repoussé par les Tories ; mais le Roi refusa son assentiment à ce bill, eu vertu de sa prérogative. Cependant les Communes, comme il était aisé de le prévoir, n'abandonnèrent pas une mesure si impcnrtante. Le bill triennal portait simplement que chaque Parlement cesserait et terminerait ses sessions au bout de trois ans (1). t Ce terme» » dit Hailam, • parut suffisant
• pour établir un contrôle du corps électoral sur le corps «représentatif, sans recourir au système ancien, mais im- » praticable, des Parlements annuels. » Le même auteur ajoute : « La clause contenue dans Tacte de Charles II « t contre Tinterruption des Parlements pendant plus de trois
• années, y est répétée ; mais on ne jugea pas nécessaire » de renouveler les précautions uopeu violentes, et peut-
(1) On sait que, depuis, la septcunalitc a éléintrodaitc pour la durée du Parlement.
i.èlre impraticables , par lesquelles l'acte de 16fti avait «assuré la couvocatiou du Parlement. Il était évident ■ qu'on ponvait compter maintenant même sur des ses- »8ions annuelles, comme indispensables à la machine du «gouvernement. La convocation annuelle du Parlement
• était rendue nécessaire, en premier lieu, par ia stricte » application du revenu , conformément aux votes de sub-
• sides; ensuite par la nécessité de voter le mvHny (nll,
• qui tient l'armée réunie et soumise à la discipline mili-
• taire pour un terme court, rarement ou jamais pour » plus d*une année. Ainsi, il est exactement vrai que, si le »Roi ne convoquait pas le Parlement chaque année , son » armée cesserait d'avoir une existence légale , et que le » refus de Tune ou l'autre Chambre de voter le mtUiny »(nU arracherait tout & coup Tépée de ses mains. Par le *biUdes droits, garder des forces militaires en temps de » paix , sans le consentement du Parlement , est déclaré «illégal; ce consentement, par un invariable et salu-
• taire usage, est donné seulement d'année en année, et 9 sa nécessité peut être considérée , je crois , comme la
• plus puissante des causes qui ont fait passer une si » grande part du pouvoir exécutif dans les deux chambres »du Parlement (i). »
Tandis qu'en Hollande, Thabileté de Heinsîus triomphe des obstacles que devaient naturellement y rencontrer les sacrifices immenses qu'entraînait la continuation de la guerre : la lutte était engagée entre le gouvernement de Guillaume et le Parlement. « On me donne toujours bon )' espoir, » écrit le Roià Heinsius, « que les affaires, dans »le Parlemeut, finiront d'une manière satisfaisante; je » trouve aussi que Taversion pour la paix se prononce
• ici de plus en plus, mais sur des bases différentes;
(1) Histoire consliluUonnelU d'Angleterre, chap. xv.
• les unes bonnes, d'autres mauvaises (16-26 novem-
»brei694). »
t Les débats dans le Parlement ont commencé hier,
■ et paraissent devoir aller assez bien , quoique pas aussi
» prompiement qu'on me l'avait fait espérer ; nous ren-
• contrerons bien certainement des récalcitrants (20-30 > novembre i69i). »
« Les affaires dans le Parlement avancent tout douce- »ment, non sans une forte opposition. J'ai fait une perte
• importante par le décès de farchevêque de Ganter- »bury (1). »
Guillaume félicite aussi Heinsius sur l'issue favorable des délibérations des États de Hollande , relativement aux charges de la guerre , pour l'année suivante. « Je •ne sache pas que, de mon temps , il existe un exemple
• que la chose se soit terminée aussi promptement; c'est
• un grand bienfait de Dieu, » ajoute le Roi, « que tout
• aille si facilement sous votre ministère; le bon Dieu *• veuille que cela puisse continuer de la sorte pour le
• bien-être de la République et pour votre propre satis- » faction (23 novembre — ^*àécembre 16%). »
Après avoir vérifié les comptes et examiné l'état des dépenses proposées, les Communes votèrent quatre millions sept cent soixante-quatre mille livres sterling pour les services de terre et de mer (2). « Grâce à Dieu , » dit Guillaume à Heinsius, • les affaires dans le Parle- » ment en sont au point que les dépenses par terre et par
• mer ont été arrêtées à ma satisfaction. Il s'agira à pré- » sent de trouver les fonds pour couvrir ces dépenses, ce
(1) Le docteur Tillotson, qui remplaça l'archevêqae Sancroflt.
(2) Les Communes accordèrent 2,382,712 1. sterling pour la marine et 2,382,000 L sierling pour l'armée. {Th» UuUtry and proettdingê, etc., Tui. Il, p. 446.)
«qui est toujours une besogne assez pénible; mais la » question principale étant résolue, j'espère que le reste «suivra décembre i69&). »
XII. Sur ces entrefaites, les négociations préliminaires entre Dykveld et les commissaires français, arrivés à cet effet à Maastricht, avaient acquis assez de consistance pour qu'on crût nécessaire de les communiquer aux ministres des Cours alliées, réunis en congrès à La Haye.
Les bases sur lesquelles les puissances maritimes proposaient de négocier de la paix avec Louis XIV étaient les suivantes :
Établir, pour point de départ de la pacification générale, les traités de paix de Westphalie et de Nimègue ;
Reconnaissance du Soi de la Grande-Bretagne par ta France ;
Restitution de toutes les conquêtes faites par la France depuis le commencement de la guerre, tant sur TËspagne que sur le duc de Savoie ;
Restitution d'une partie des réunions ;
Un équivalent pour Strasbourg, à F Empire;
Un équivalent pour Luxembourg, àTEspagne;
Rétablissement du duc de Lorraine dans ses États (i).
Ces bases furent jugées équitables par le congrès ; cependant, l'affaire offrit de grandes difficultés, parce que la France et les puissances maritimes ne purent tomber d*accord sur la question des équivalents. Les lettres suivantes, du Roi de la Grande-Bretagne au conseiller pensionnaire Heinsius, contiennent Texposé des obstacles qui arrêtèrent la conclusion de cette négociation :
« Je ne doute pas qu'à l'heure qu'il est, Dylcveld > ne soit arrivé à La Haye , et que vous n'ay^ instruit » les ministres des alliés de la négociation. Tout retard à
(1) Lettre de Heiotius à GttiUaume III» du 90 novembre 1694*
«cet égard est devenu impossible, à moins d'exciter de «vives jalousies qui pourraient avoir ies conséquences les » plus fâcheuses (16-26 novembre i69&)* •
« Je suis charmé que la communication faite par vous »aux principaux ministres des Cours alliées ait été si bien
• reçuci par eux, et j^attends avec impatience les réponses »quMls recevront à ce sujet de leurs souverains.
» Je trouve qu'il est fort embarrassant de répondre aux » dernières offres, comme équivalent de Luxembourg, «c'est-à-dire Ypres, Fumes et le fort La Knock; c'est
• véritablement une chose risible de faire entrer ce petit n fort en ligne de compte. Ces offres sont si peu satisfai- » sautes, que je ne vois pas qu'on puisse y répondre; » cependant, je ne voudrais pas que la négociation fût
• rompue, loin de là. Je dois vous dire, en confidence, » que mon ultimatum, à l'égard de l'équivalent pour » Luxembourg , serait Condé, Tournay, Ypres et Menin
• rasé , ou bien Maubeuge , Condé , Ypres et Menin • » fortifié.
«Vous comprenez qu'à la distance où je me trouve, il » m'est impossible de dicter la marche qu'il faut suivre » dans cette négociation ; je m'en rapporte , sur ce point , » à vous et à M. de Dykveld ; mais il faudra songer à don- » ncr quelque contentement à Amsterdam, car vous savez » qu'en grande partie , cette négociation a été entamée » pour Tamour d'elle. Si la paix peut être conclue du con-
• sentement commun de tous les alliés , ne fût-elle pas j»même avantageuse, je m'en féliciterai ; mais y forcer «qui que ce soit, hormis l'Espagne, ne serait pas prudent » (23 novembre^5 décembre 1694) • «
« Il n*est pas étonnant que les Français débitent que » je m'oppose à la paix. Certes, je ne la désire pas à leur n manière, mais bien à des conditions raisonnables ; je
«désire que M. de Dykveld rapporte ceci aux envoyés
• français.
• > 11 est évident que rSinpereur et l' Empire préféreraient »la restitution de Luxembourg à un équivalent; mais,
• dans mon opinion, il est préférable, dans Tintérét de » notre sécurité, d*avoir un bon équivalent à Luxembourg •même. Toute l'affaire de la paix roule dans ce moment »sur la restitution de Strasbourg et de Luxembourg, ou
• l'obtention d'un bon équivalent pour ces deux villes, ce » qui serait facile à trouver, si la France désirait sincère- > ment d'en finir (7-17 décembre i69&). »
c Je suppose que la négociation est rompue par le dé- » part de ces Messieurs pour Paris ; car, d*après toutes les » circonstances , j'ai cru m'apercevoir que la France ne
• continuera pas cette négociation, voyant qu'elle ne peut
• obtenir des conditions qui lui conviennent, et qu'elle
• préférera continuer la guerre ; cela m'afflige profondé- » ment, car je dois vous avouer que la paix serait sou- » haitable à bien des égards. Mais il n'y a plus rien à
• faire, si Tennemi ne la veut pas, que de continuer la
• guerre avec la plus grande vigueur; par ce moyen, on » pourra arriver k une paix passable. Je suis charmé que » Messieurs d'imsterdam se montrent si bien dans cette
• circonstance, et quMls fassent preuve de tant de fermeté » (18-28 décembre 1694). »
XIII. Le Roi et la Reine avaient vivement déploré la perte de Tillotson, archevêque de Ganterbury, qui, malgré les invective» dont ses ennemis Tavaient accablé , et le reproche qu'on lui faisait d'avoir introduit dans rÉglise anglicane un schisme dangereux , en acceptant rarchevêché du vivant de Sancroft, qui en avait été» dépossédé , était généralement regardé comme un prélat d'un grand mérite.
Peu de semaines après la mort de rarchcvôque, la Reine tomba malade, mais la maladie ne parut offrir aucun danger dans les premiers jours, c II a plu au Dieu ^ i tout-puissant 9 » dît le Roi , t de frapper la Reine d*une » maladie grave ; on crut d'abord que c'était la petitet vérole, mais aujourd'hui les médecins disent que c'est »la rougeole. Elle est» Dieu merci, passablement bien, »et Ton peut tout en espérer; je vous laisse à penser • combien cela me bouleverse et me met hors d'état » d'écrire (25 décembre 1694 — 4 janvier 1695). »
Cependant les symptômes étant devenus fort alarmants, la Rdne se prépara à la mort avec beaucoup de calme. Elle passa quelque temps en exercices de piété avec le nouvel archevêque de Ganterbury, reçut les sacrements en présence de tous les évêques qui se trouvaient à la Cour, et expira le 7 janvier (n. s.), dans la trentetroisième année de son âge et la sixième de son règne , laissant dans la plus amère douleur le Roi son époux, qui, pendant quelques semaines, ne voulut recevoir personne, ni s'occuper d'aucune affaire d'État
Peu de femmes se sont trouvées placées dans une position plus pénible que la reine Marie. Son malheur voulut qu'elle eût à opter entre son père ou son époux et ses croyances religieuses ;^elle sacrifia tout à Dieu et à la foi conjugale, et ce sacrifice fut si entier, que beaucoup d'historiens n'ont vu en elle qu'une fille dénaturée. Le rdle perfide que joua la princesse Anne, sa sœur, servit encore à ceux qui étalent naturellement portés à blftmer la conduite de la Reine, en établissant une comparaison entre ces deux princesses et en exaltant la conduite de la cadette pour ravaler davantage celle de Tainée. Marie et Ânne ne se revirent point ; la dernière demanda à voir la Reine , lorsqu'elle eut appris le danger dont la vie de
Oigitized by
celle-ci était menacée; mais l'entrevue n'eut pas lieu, par des motifs de prudence , et avant d'expirer, Marie accorda l'oubli du passé à sa sœur.
On rapporte que » le jour du sacre , la beauté éclatante de Marie frappa tellement les Anglais, qu'ils s'écrièrent qu'il n'était pas possible de voir un roi plus laid, ni une plus belle reine. Quoique capable de s'occuper avec suite et intelligence des plus grandes affaires , on remarque que la Reine s'étudiait à concentrer ses hautes facultés intellectuelles sur des çccupations utiles , mais en dehors du domaine de la politique : la lecture» la broderie, la peinture et la musique remplissaient une partie de sa journée; abandonnant sans réserve la direction des affaires à son époux, elle ne voulait y participer que pendant les absences de celui-ci (i), et certes Guillaume n*eut qu*à se louer de la manière dont elle sut tenir les rênes du gouvernement quand la guerre l'appelait en Irlande ou sur le continent. Mais ce sceptre que la veille elle tenait encore avec tant de dignité , elle le déposait sans regrets entre les mains de son époux , aussitôt que celui-ci était revenu en Angleterre, et la Reine rentrait alors dans la condition d'une épouse douce, aimable, complaisante, professant un attachement inviolable pour un mari grave et sérieux et qi^on dit avoir été aussi peu aimable qu*agréable. Il paraît cependant que les belles qualités de sa femme étaient dignement appréciées par Guillaume, et qu'il avait pour elle un attachement d'autant plus profond qu'il était plus calme, plus réfléchi, et
(1) 11 est regrettable que l'on n'ait pas publié la correspondance de la Ecine avec Guillaume III durant ses régences, des années 1G92, 4093 et •1694. La correspondance de 1691, publiée dan» V Appendice dt Dalrymptey prouve suffisamment combien ces épauchcments confidentieU de la Reine à son époux, euwcnt jeté du joar inr l'étal iotérleor deTAiiglctene; les frtgnenu %nt I'od en a cités ne laissent aaciin doute à ce sujet.
dépouillé de toute espèce de prestige passionné. On fut
môme étonné de la profonde affliction du Roi lorsqu'il perdit sa femme , car on ne le croyait pas susceptible de la regretter bomme il le fit.
Les peuples de la Grande-Bretagne voulurent , en cette circonstance , s'associer à la douleur de Guillaume. Une députation des deux Chambres se rendit auprès du Roi , à Kensingtctn» pour lui offrir, dans une adresse, les consolations dont il avait besoin. Guillaume répondit aux Pairs ces peu de mots empreints d'une vraie douleur : « Je vous «remercie de tout mon cœur pour votre bienveillance, »mais bien plus encore de ce que vous appréciez si bien «notre grande perte; elle dépasse tout ce que je puis » exprimer. * Il répondit aux Communes : t Messieurs , je • suis véritablement touché de l'intérêt que vous me por- »tez, ainsi qu'à la chose publique, principalement dans » un moment où je ne suis en état que de penser à la » grande perte que nous venons de faire (1). » Cet exemple fut suivi par la régence d'Écosse, la cité et le clergé de Londres» les ministres non-conformistes et presque toute la grande communauté de TAngleterre.
Marie n'ayant point donné d'enfants à son époux , la mort de cette princesse rompait, en quelque sorte, le lien qui unissait le peuple anglais à Guillaume. Le Roi ne put se dissimuler cette vérité à lui-même, et ceci explique èn partie Tespèce de découragement dans lequel on le vit tomber, après la mort de sa femme, sentiment qui perce dans sa correspondance avec Hcinsius.
Un des premiers actes de Guillaume fut de se réconci* lier avec la princesse Ânne , sa belle-sœur. On prétend que ce fut le comte de Sunderland qui amena ce rapprochement, mesure très-politique; car celte princesse se
(1) 7%« Hiitcry and proe§e(Ungi of ih» Bouté «/ Comnums, vol. n, p. 44^*
trouvant héritière présomptive du trône , par le décès de sa sœur, pouvait devenir un instrument dangereui pour
le gouvernement de Guillaume III , soit qu'elle se jetât ouvertement dans le parti de l'opposition légale et constitutionnelle y soit qu'elle se livrât au parti jacobite qui conçut les plus vives espérances, au décès de la reine Marie, de parvenir à opérer une contre- révolution en faveur du Roi proscrit. Guillaume assigna à la princesse, sa belle-sœur, le palais de Saint-James, et lui ût présent de la meilleure partie des joyaux de la Reine; mais sous ces dehors bienveillants, subsistèrent toujours un éloignement mutuel et une jalousie réciproque.
Cette nouvelle situation du roi Guillaume, cette espèce dUsolement dans lequel il se trouva à la mort de la Reine, nous engagent à nous arrêter, dans le chapitre suivant, sur la situation intérieure du royaume de la Grande- Bretagne, sur le gouvernement de Guillaume III depuis son avènement, et principalement sur Tétat des partis en Angleterre.
Guillaume paraît avoir compris à cette époque que, désormais, il ne pourrait plus s'occuper avec la même persévérance à travailler à rabaissement de la France ; aussi verrons-nous, dans la suite, ce prince constamment préoccupé de l'idée de parvenir à conclure une paix , non avantageuse, mais honorable pour lui et pour ses alliés, avec Louis XIY. Cette pensée du Roi se trouvera reproduite sous différentes formes , dans ses lettres au conseiller pensionnaire Heinsius.
Cependant si, dans les premiers temps qui suivirent la mort de la Reine, le découragement de Guillaume lU paraît avoir été grand , Ténergle de son caractère reprît bientôt le dessus. Les vues pacifiques du monarque anglais furent toujours dignes de lui et dignes de la cause
dont il s'était fut le défenseur. Un Iftcbe aiMtndon des intérêts de TEurope n*eiitra jamais dans la pensée de
Guillaume ; il désira la paix, parce qu'il la jugea nécessaire», mais il voulut toujours une paix honorable pour r Angleterre et pour les Provinces-Unies, et capable d*as8urer le repos au continent. G*e8t à ce résultat que
tous ses vœux tendaient ; aller au delà eiit été téméraire de sa part; rester en deçà eût été au-dessous de lui.
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1. Les peuples sont souvent beaucoup plus faciles à gouverner dans les circonstances critiques, que dans les circonstances ordinaires. Dans les premières , un grand intérêt les absorbe tout entiers ; ils ne demandent au gouvernement que de convertir leur bonne volonté en efforts, leurs efforts en actions , leurs actions en succès , et cette progression n*est pas difficile , la bonne volonté des peuples la garantit. D'ailleurs, toutes les fausses mesures du gouvernement sont effacées, oubliées, pardonnées par la gravité même des circonstances ; on ne le chicane point, on sent le besoin d'être indulgent Pour un gouvernement ancien, ces circonstances sont une occasion favorable pour resserrer les liens d'attachement entre lui et le peuple ; * pour un gouvernement nouveau , c'est une lune de miel qui n'est pas sans charme , qui a un caractère d'ingénuité, de laisser-aller qui lui est propre, mais qui, hélas! n'est que de trop courte durée, et les querelles de ménage ne viennent que trop tôt dessiller les yeux de part et d'autre , dans cette nouvelle union politique.
Dans les temps ordinaires , où la société rentre dans ses ornières accoutumées , où le danger commun étant conjuré, chacun songe à ses dangers personnels, à ses
pertes particulières, où chacun croit avoir acquis par ses sacrifices le droit d*étre mieux, et forme de nouvelles prétentions, chacun a les yeux ouverts sur le gouvernement
et demande de lui, de corriger toutes les fautes, de prévenir tous les maux , d'amener tous les biens* Quelque paradoxale que paraisse cette opinion , il est certain que des ministres médiocres ont pu conduure les États avec succès , dans des circonstances extraordinaires et critiques« et qu'il faut des hommes supérieurs pour les gouverner dans la situation ordinaire, uniforme, quand le calme a succédé à la tempête ; pourquoi ? Parce qa*h, des esprits raisonneurs, il faut, avant toute autre chose, opposer de grands talents.
Il est possible que le peuple anglais , guidé par des hommes médiocres, soit parvenu à faire la révolution de 1688 , sans Tassistance de Guillaume ; mais il est certain que cette révolution n'aurait eu d'autre résultat qu*ttne seconde restauration , si Guillaume III ne se fftt trouvé là lorsque la société anglaise, revenue de Tébranlement qu'elle venait d'éprouver, chercha à consolider son triomphe et à en jouir. Ce fut là le grand mérite de Guillaume III ; Thistoire lui rend amplement justice à cet égard ; mais ce fuVlà aussi le grand grief des Anglais contre ce monarque et l'une des causes principales de son impopularité , pendant les premières années de son * règne* Le peuple anglais d'aujourd'hui l'econnatt que rÂngleterre doit un immense tribut de reconnaissance à la mémoire du roi Guillaume ; mais les Anglais d'alors ne reconnurent que faiblement les mérites de ce prince et l'abreuvèrent de mille dégoûts.
Nous ne prétendons pas établir ici que le gouvernement de Guillaume 111 fut à l'abri de toutes critiques, que lui et ses ministres ne firent point de fautes ; mais Guillaume,
par l'origine même de sa royauté, se trouvait placé dans une position & ne pouvoir plaire qu'à un seul parti, les Whigs , et il eut le grand sens de ne pas vouloir plaire exclusivement à ce parti , bien qu'il eût la certitude que le parti opposé ne lui serait jamais sincèrement attaché ; en voici la preuve :
Le Roi voulait accorder une amnistie générale de tout ce qui s'était passé sous les deux règnes précédents ; les Whigs ne s'y prêtaient qu'avec répugnance, parce que la mesure était tout en faveur des Tories, dont elle eût effacé les anciens péchés. Rien ne put être conclu dans la première session du Parlement au sujet de l'amnistie, par la résistance des Whigs; mais dans la ^uivante, Guillaume III s'empara de l'affaire en envoyant aux. Chambres un acte de grâce. De là, clameur violente des • Whigs, qui voyaient échapper une proie qui leur tenait vivement au cœur.
Les Whigs ayant voulu, dans un bill pour le rétablissement des corporations, introduire une clause qui excluait, pendant sept ans, des emplois municipaux, toute personne qui avait concouru à livrer les chartes à l'ancien gouvernement; cette clause fut rejetée dans les Communes par la coalition de la Cour avec les Tories, et le bill luimême ne put passer à la chambre haute; de sorte que ceux qui étaient entrés dans les corporations municipales, sous les Stuarts, conservèrent leur pouvoir, au grand détriment du parti whig, qui dut renoncer k l'espoir de dicter la loi dans les élections (1).
Quand les Whigs virent, à n'en pouvoir douter, que Guillaume III n'était pas homme à se livrer sans réserve à eux, ils en éprouvèrent un dépit mortel ; car ils s'étaient crus un moment indispensables au Roi. Or, un parti qui
(1) Uallani, cbap, xv.
se berce de l'idée qu'il est un instrument indispensable, est un tyran , et Ton s'imagine sans peine quelles sont les colères d*uu tyran désappointé.
La colère des Whigs se traduisit bientôt dans des votes hostiles à la Couronne. « Mais si les Whigs, » dit Fauteur de V Histoire constitutionnelle d' Angleterre ^ « se condui-* » sirent » dans certaines occasions , avec beaucoup trop de » cette passion qui, bien que mauvaise et dangereuse dans • ses excès, est cependant presque inséparable des senti- » ments patriotiques, du moins dans une aussi nombreuse » assemblée que la chambre , des Communes, ils rétar »b1irent amplement leur gloire par une mesure qui leur «coûta la faveur du Roi : leur sage et admirable «règlement du revenu (1). »
Guillaume parait n'avoir eu nul doute que le grand revenu dont Charles II et Jacques II avaient joui » allait, * ainsi que toutes les prérogatives de la Couronne, lui appartenir de droit comme Roi d'Angleterre ; mais les Whigs manifestèrent bientôt une grande répugnance à accorder le revenu durant la vie du Roi , ce qui avait été fait, pendant plusieurs siècles, dans le l^emier Parlement de chaque règne. L'examen des comptes , que les Communes réclamèrent , leur démontra la nécessité de mettre des bornes à leurs libéralités. Elles votèrent donc que le revenu annuel de la Couronne serait, en temps de paix , de un million deux cent mille livres sterling; qu'une moitié de cette somme serait appropriée au maintien du gouvernement du Roi et de la famille royale, ou ce qui est à présent appelé liste civile ; Tautre , à la défense;, publique et aux dépenses accidentelles (2).
(4) llallflm, chap. xv.
(2) Histoire parlcmmlMTCf p. 193. — Tlic Uislory and proctedings of thc housc of Commons.
L'explosion do la guerre rendit impossible d'effectuer ces résolutioos , quant à rétablissement de paix, maïs* on ne perdit pas de vue le principe, que les dépenses régulières et domestiques du Roi seraient déterminées par une somme fixe et annuelle, distincte des autres départements du service public. On soumit aux Communes des aperçus des dépenses de diverses branches de radministration , et les fonds votés furent strictement appliqués à chaque service particulier. Le grand principe de la spécialité, introduit sous Charles II , a été invariablement observé depuis la révolution, et si, en quelques circonstances très-rares, on s'en est écarté, ce n'a peut-être pas été sans motifs suilisants. C'est à ce grand principe, qui transfère aux deux Chambres du Parlement, et spécialement à celle des Communes, une partie du pouvoir exécutif, que l'Angleterre est redevable du haut rang qu'elle a ' dès lors pris et conservé dans la politique européenne (i).
Le revenu fut fixé jusqu'en décembre 1690; des fonds
extraordinaires furent votés pour soutenir et continuer la guerre, avec un développement de forces jusqu'alors inconnu dans les fastes de TAngleterre; mais l'hésitation , Tespèce de méfiance avec lesquelles lé Parlement avait fixé le revenu ordinaire, avaient profondément pénétré dans l'esprit de Guillaume III et l'avaient principalement éloigné des Whigs, qui étaient plus forts que leurs adversaires dans les deux sessions de 1689. Si nous en croyons Burnet, il se sentit si indigné de ce qui lui parut un effort 48y8tématique , pour réduire son pouvoir au-dessous de Tancien état de la monarchie, qu'il fut enclin à abandonner le gouvernement et à laisser la nation à ellemême. Il savait bien , disait-il à cet évêque, ce qu'on
(i) ilallam, chap. zr.
VI. S
pouvait alléguer en faveur des formes de gouvernement, la monarchie et la république» et ne déciderait pas laquelle était préférable ; « mais il pensait que la plus
» mauvaise était la monarchie sans les pouvoirs néces-
• saires (1). »
c Le désir de pouvoir» chez Guillaume III , » dit Hallam , « était aussi magnanime et patriotique que peut
«Têtre l'ambition dans un cœur d'homme; c'était la t conviction 9 non - seulement de s'être dévoué à une «grande cause, la sécurité de l'Europe, et particulière^ » ment de la Grande-Bretagne et de la Hollande , contre »une agression continuelle, mais encore la conscience «d'une fermeté et d'une sagacité que personne ne
• possédait au même degré que lui; il ne recherchait » pas, coDome la foule des rois , une force imposante, un » revenu considérable , une autorité décisive dans les «Conseils, pour satisfaire une vanité ou une avidité «égoïste, mais seulement comme moyens assurés de «succès pour sa haute destinée , dans le cours de cette
• entreprise héroïque, pour laquelle la Providence l'avait «élu son champion, je veux dire la défense de la liberté «civile et religieuse. On ne peut guère s'étonner quMl ne «rendit pas pleine justice aùx motifs des hommes qui «semblaient enchamcr ses facultés supérieures, et qu'il
• taxât d'ingratitude ces précautions contre l'abus d'un «pouvoir remis en ses muns , à lui , le récent libérateur «de la nation; quand cette nation n*avait jamais pris «de semblables précautions contre les souverains qui «avaient voulu la mettre en servitude (2). »
C'était une des erreurs de Guillaume III, de ne pas tenir assez compte des circonstances qui Tavaient porté
(1) Burnet's Memolrs.
(3) Hallam, cbap. xv.
aa trône. « On ne pouvait sérieusement soutenir , » dit lïallain , « que Jacques II fût le seul souverain qui eût
• donné lieu de se plaindre; dans presque tous les règnes» •au contraire, dont notre histoire nous a conservé le
• souvenir, Tamour inné du pouvoir arbitraire avait pro- »duit plus ou moins d'oppression. Le principal avantage 9 de la révolution fut de donner une impulsion plus forte »au désir de la liberté politique etd*en permettre Tex- «tension. Ce n'était certes pas pour le plaisir de rem- » placer Jacques II par Guillaume III, avec des pouvoirs
• égaux pour faire le mal , que les hommes les plus purs >et les plus sages s'engagèrent dans cette cause; ils y
• virent le seul moyen de rendre un gouvernement mo- «narchique toujours compatible avec la liberté et la •justice* Le biil des droits n* avait pas prétendu faire •autre chose que condamner quelques actes récents ; les
• représentants de la nation devaient-ils s'arrêter et ne
• pas prendre d'autres précautions, seulement parce » qu'elles paraissaient nouvelles et restrictives, à l'autorité •de la Couronne, quand, à défaut de ces mêmes me*
• sures, Tautorité de la Couronne s'était presque affran- »chie elle-même de toute limite? Tel fut leur vrai motif
• pour borner le revenu , et l'ample justification de ces
• importants statuts rendus dans le cours de ce règne, » statuts auxquels le Roi , malheureusement pour sa répustation et le repos de son esprit, s'opposa avec trop de
• méfiance (i). »
^ On a prétendu qu*il existait alors un parti républicain. Si par ce mot on entend une réunion d'hommes ayant
pour objet le renversement de la monarchie constitutionnelle, on peut affirmer qu'il n'y avait pas en Angleterre de parti républicain. « Sans doute, il pouvait y avoir des
(f) llaHain, chap. xr.
Oigitized by
» hommes» » dit HaUam, c particulièrement dans la secte
• des indépendants, qui chérissaient le souvenir de ce » qu'ils appelaient la bonne vieille cause , et croyaient la
• liberté civile inconciliable avec tout gouvernement » royal ; mais ces hommes étaient trop peu nombreux et «trop loin d'aucune influence politique, pour mériter le
• nom de parti ; il serait difficile, je crois, de nommer » cinq individus à qui on pût attribuer, avec quelque pro-> •babilité, une préférence, même spéculative, pour la
• République (1). •
Selon les uns, Guillaume III en vint néanmoins bientôt à se persuader que non-seulement il existait un parti républicain, mais quMl comptait des appuis parmi les principaux Whigs , et la dissolution du Parlement qui Favait fait Roi, aurait été une suite de la conviction qui se serait emparée de l'esprit de Guillaume 111 à cet égard. Cette dissolution soudaine coûta à Guillaume les cœurs des Whigs, et pendant quelque temps le Roi parut donner sa confiance au parti opposé.
Il est peu probable, cependant, que Guillaume se soit trompé aussi grossièrement sur le compte des Whigs , jusqu^à leur attiibuer des opinions quMIs ne professaient pas. Un semblable défaut de jugement est, croyable de la part d'un Charles II et d'un Jacques II , et la correspondance de ces princes avec Guillaume III , démontre quMls croyaient fermement à Texistence d*un parti républicain en Angleterre, qui visait à y introduire la monarchie élective et un souverain qui n'eût été, en réalité, rie^ de plus que ce qu'était un doge à Venise (2). Mais croire . que Guillaume soit tombé dans la mtoe erreur que deux
(1) Hanam, ehap. xt.
(2) Lettres de Charles II et de Jacques II au prince d'Orange, dans ranoée 1680 et tes années suirantes»
houiincs aussi manifestement dépourvus de bon sens que Jes.deux derniers Rois de !& Maison de Stuart^ c'est méconnaître le génie et la pénétration de Guillaume 111 ; car, de tous les hommes politiques modernes , c'est évidemment le plus profond , celui pour lequel la fortune a le moins fait , et qui. a le mieux su la corriger et user d'elle. Depuis sa naissance jusqu'à sa mort, tout fut obstacle pour Guillaume; mais ces obstacles plièrent successivement devant sa patience, sa volonté et son génie ; ils semblaient ne se présenter sur sa route que pour lui donner la gloire de les vaincre; sa carrière entière fut une difficulté vaincue.
On ne peut douter que Guillaume lll ne fut trèsambitieux, car s'il ne l'eût pas été, certes sa vie n'eiit pas été une lutte perpétuelle. La politique absorba tout entière la vie de Guillaume; maiaila politique de Guillaume embrassait un cercle si vaste, si étendu, son intérêt, sa gloire, sa grandeur, se confondaient si immédiatement avec rintérôt de l'Europe, quMl est difficile de préciser avec exactitude là où Guillaume III n'agissait que dans un intérêt purement personnel , et là où il agissait dans celui de la généralité. Quand I^uis XIY dépouillait ses voisins et appauvrissait son peuple pour conquérir des provinces, ce monarque n'était mû que par la gloire d'agrandir son royaume et d'acquérir par là plus de pouvoir en Europe; mais quand Guillaume III sacrifiait son repos, ses intérêts personnels, sa popularité, tant en Angleterre qu'en Hollande, pour conserver quelques places fortes de plus au Roi d'Espagne dans les Pays- Bas, pour rétablir le duc de Lorraine dans ses États héréditaires, ou pour procurer quelques garanties à l'Empire et au protestantisme, on ne peut raisonnablement l'accuser d'une ambition égoïste.
Quand Guillaume 111 vit que la parcimonie des Whigs finirait par le commettre avec ses alliés , en Tempéchant de leur fournir Fappui qu'ils attendaient de lui , comme Roi de la Grande-Bretagne, il ne balança pas à se séparer d'hommes qui visaient à le tenir dans un état de dépendance compromettant pour sa Ck>uronne et pour le continent. La Couronne d'Angleterre était un superbe joyau pour celui qui savait la porter dignement ; mais cette même Couronne eiàt été un fardeau insupportable pour Guillaume, s'il s'était vu réduit à l'impuissance de défendre TEurope, comme Roi d'Angleterre, contre les injustes agressions de Louis XIV; mieux eût valu , dans ce cas, pour Guillaume III, qu'il fut resté en Hollande.
Les Whigs agirent dans cette circonstance dans un idtérêt exclusivement anglais; Guillaume n'était venu en Angleterre et n'avait accepté la Couronne que dans un intérêt européen; de là, dissentiment entre le parti qui avait couronné Guillaume 111 et celui-ci ; de là , mésintelligence, brouille, mauvaise humeur de la part d'un Roi qui se sent appelé à remplir une noble et glorieuse mission , et à qui on refuse les moyens de l'accomplir ; reproches et récriminations du parti wblg qui, après avoir élevé Guillaume si haut, croit pouvoir le tenir en lisière et lui faire sentir, en toute occasion, la dépendance dans laquelle il se trouve , du parti qui Ta porté au pouvoir.
Mais Guillaume III n'était pas homme à se laisser
éblouir par les démonstrations bienveillantes que lui prodigua, dans les premiers temps , le parti whig ; il vit que ces dehors flatteurs cachaient un piège et qu'il fallait se méfier de caresses qui n'attendaient que le moment opportun pour dégénérer en abominables étreintes ; car, si Ton parle beaucoup de la perfidie et de la déloyauté des
princes » il est l>on aussi de parler quelquefois de Thypocrisic et de la duplicité des partis , et surtout de Tinsigne
fourberie et de régoïsme des chefs qui les dirigent (1). »
jNon-seulement les Whigs accusèrent Guillaume d'ingratitude, mais ils se laissèrent aller aux plus sinistres prédictions sur Pavenir de la révolution , quand ils virent le Roi se rapprocher des Tories et leur demander assistance et appui; bien plus, dans leur aveugle colère, et pour hâter raccomplissement de leurs prophéties, quelques chefs whigs se mirent à intriguer activement avec le roi Jacques pour renverser Guillaume III et la révolution. Cest là un des exemples frappants du peu de moralité des partis en générai , mais encore de Timpudence et de la mauvaise foi de certains hommes qui , par leurs talents pour rintrigue, leur souplesse, par une faconde simple et insinuante ou une éloquence hardie et agressive, sont portés en avant comme chefs de parti.
Il est difficile de dire jusqu'à quel point Tappuî que Guillaume 111 reçut des Tories, après sa rupture avec les Whigs, était sincère; car, sans parler des jacobites, qui ne voyaient en lui qu^un usurpateur, les Tories ne reconnaissant dans Guillaume que le souverain de faU, et considérant toujours Jacques comme le Roi de droit, n'est-il pas permis de douter de leur entier dévouement, à la vue de ces subtilités, tendant à se réserver une issue
pour revenir au monarque exilé?
(1) Un parti rcnrcrme toujours bon nombre d'honnôlcs gens; mais ses chLTs sont prcsqut; toujours des individus sans honneur, sans foi, sans prohité, sans tltUcalcsbc, sans conviction; le Créateur parait ne leur avoir accordé le don de la parole que pour déguiser leur pensée; ils ne visent qu'à s'emparer du pouvoir pour s'enrichir eux et les leurs. Dans un gouvememeiit constitationnel, le prince est obligé, bon gré» mal gré, de se servir des cbers de Yun et de l'autre parti; mais le meillear oonseU qu'on paisse lui donner, c'est de ne jamais se fier k eox; bien pins, de les mépriser comme vue vermine qui ne s'attache qn'i la pourpre royale.
Quoi qu'il en soit, Guillaume 111 parvint, à Taide d*UDe chambre des Communes où les Tories étaieot en majorité, à soumettre Tlrlande; ce qui était un pas immense dans la pacification du royaume ; et cependant les Tories inspiraient de la méfiaDce à la nation , parce que ce parti était lié à l'Église anglicane et que , depuis la%évolution , Tépiscopat comptait dans son sein des hommes ouvertement iiostiles à la royauté de Guillaume III.
11 est incontestable que, dans la révolution de 1688, rËglise anglicane se couvrit de honte et de ridicule.
Plusieurs prélats de cette Église voyant le mal sans remède , en prirent leur parti et reconnurent la royauté établie par la CwoenUon, bien quMls eussent prêché et exalté jadis la royauté du droit divin. Cependant il se rencontra dans l'Église anglicane quelques évêques qui s*imaginèrent que le moment était venu pour eux, de jouer le rôle de martyr. Ainsi naquît le schisme entre les ecclésiastiques qui prêtèrent serment de fidélité à Guillaume et à Marie , et ceux qui s'y refusèrent. ^
« Le clergé, • dit J|^allam , « fut poussé par Porgueil, • la honte , la juste crainte de voir son influence sur »le peuple diminuée et par défiance ou haine des noii- » conformistes, à se refuser à une réfutation si positive 1 des doctrines qu*il avait prêchées, surtout lorsqu'un seriment de fidélité au nouveau souverain lui fut imposé »et que les ecclésiastiques n'eurent d'autre alternative » que de résigner leurs bénéfices ou de porter atteinte à »leur réputation et à leur conscience , en se soumettant «sous quelque prétexte de casuisle (1). Huit évéques,
(1) Pamphlets de Somen, vol« z.
Le dootenr Sherlock refusa quelque temps de prêter le ierroeot;mais cliangeant ensuite d'opinion etécrivantpourtadérei»e,ou au moins l'vicuse
» y compris le primat et plusieurs de ceux qui avaient élé
«les premiers à défendre TÉglise sous le dernier règne, » et environ quatre cents ecclésiastiques, dont quelques- -uns très-distingués» prirent le parti le plus honorable, » celui de refuser les nouveaux serments. Ainsi com-
• mença le schisme des non-jureurs , plus fâcheux au
• commencement que dans la suite , et moins dangereux
• au gouvernement de Guillaume 111 que la perfide sou*
• mission d'hommes moins sincères (1). »
Le Roi commença par user de grands ménagements envers les membres du clergé anglican récalcitrants; car Guillaume était naturellement disposé à la tolérance et ennemi de la persécution. Mais quelis que fussent ses sentiments de respect pour l'Église anglicane, l'opposition qu'il avait rencontrée dans les membres du clergé» et particulièrement dans les évêques , avait altéré cette bienveillance; en refusant de siéger au Parlement, ils avaient ouvertement méconnu son titre et décliné son autorité.
Quelques auteurs, Sroollett entre autres, attribuent au
désir d'abaisser l'Église anglicane, les efforts faits par Guillaume 111 en faveur de ses sujets presbytériens ; nous croyons t au contraire, que ce prince n'était animé que d'un véritable esprit de tolérance, quand il exprima, dans la première année de son règne, « le désir formel qu'il » lut permis à tous les sujets protestants d'occuper les
• emplois dont ils seraient jugés capables, présumant,
• disait-il , que cette mesure établirait plus d'union entre
de laréTolatioo, il enconrot les^atta(|ue» des jacobites et ruÎBasa réputa* lion par une telle ÎDCOnséquencc, car il avait été le plus éinineiit champion de rubéissânce passive. La distinction qu'il iaiogina sur la Icgitiuiitc de la fidélité h un Doi de. fait, était contraire à sa itruniiére doctrine. {Histoire constU u lion net lù d'Auglelcrret dan* une uolc du chapitre zv*-.) ^1) liallaui, chap. xv.
*eux et leur donnerait plus de force contre Tennemi «commun (1). » véhémence avec laquelle les anglicans s'opposèrent à toutes concessions en faveur des nonconformistes , fait un contraste pénible avec l'esprit de charité et de mansuétude de Guillaume ilL < Cependant » ces e£forts malheureux en faveur des non-conformistes, » dit Smollett , « ne firent qu^augmenter les préventions du • clergé anglican contre le Roi, qui aurait volontiers ter- »miné le débat eu dispensant le clergé de tout serment » > pourvu que les non-conformistes ne fussent point assu- » jettis au Test saeramental ; mais c'était là le boulevard »de r Église établie, et c'est ce qui fit rejeter la propo- »sition (2). Des motifs de politique et de générosité ne manquaient pas pour user d'indulgence envers la portion du clergé anglican qui refusait le serment; d'autre part, il était dangereux d'admettre, sur le nouveau gouvernement , les imputations qui pouvaient être mises en avant par ses ennemis » si le clergé, et particulièrement les évêques, étaient dispensés du serment de fidélité. La chambre des Lords fit un amendement dans l'acte qui demandait le serment , pour en dispenser les ecclésiastiques , à moins qu'ils n^en fussent sommés par le conseil privé; on pensait que ce serait une garantie pour leur conduite pacifique, sans choquer le peuple ni occasionner un schisme dangereux ; mais les Communes s'opposèrent à cet amendement , comme & une distinction injuste et dérogeant au droit du Roi (3). Le clergé néanmoins eut six mois de plus pour prêter le même serment que les possesseurs d'emplois laïques , sous peine d'être privés pendant six mois de leurs bénéfices et d'en être dépos-
(1) SmoUett'f Hitt, ofEnglmul»
(S) IbU.
(3) Jlia^ré partMMHttàrt^ p. 218. — Journaux des Lordt, 17 avril i680.
sédés pour toujours sMls n'obéissaient point avant Texpiration de ce défai (i).
Quoique le Roi eût échoué dans ses projets d'abolir le Test sacramenUU, il voulut favoriser les non-conformistes par un acte de tolérance ; il fit préparer à cet effet, par le comte de Nottingham, un bill qui, après quelques difficultés, passa en loi sous ce titre : Acte pour eœemptetles nm-eonformisUs^ sujets de Leurs Majestés, des peines portées par certaines Uns. Cet acte établissait qu'aucune des lois pénales ne seraient applicables aux non-conformistes qui auraient prêté sermdht au gouvernement actuel et signé la déclaration de la treizième année du règne de Charles II, à condition, toutefois, quMIs ne tiendraient ni assemblées particulières, ni conciliabules k portes closes, et qu'ils seraient assujettis au payement des dîmes et des autres droits de paroisse. Cette indulgence s*étendit jusqu'aux anabaptistes et même aux quakers , sur leur promesse solennelle devant Dieu d'être fidèles au Roi et à la Reine , leur simple promesse pouvant tenir lieu du serment exigé des autres. On les obligea seulement à déclarer leur croyance à la sainte Trinité et aux saintes Écritures. Les catholiques se ressentirent aussi de la modération de Guillaume en matière de religion. « Il repoussa, » dit Smollett, « les instances de quelques » zélateurs qui l'excitaient à des mesures sévères contre » les papistes récusants. Il objecta qu'un parti si violent «détacherait les catholiques du continent des intérêts de » l'Angleterre et pourrait faire dégénérer la guerre ac- » tuelle en guerre de religion ; qu'enfm, il ne pourrait pas » protéger les protestants de l'Empire et de la Savoie pen- » dant qu'il persécuterait les catholiques d'Angleterre. Il » prit donc le parti de les traiter avec douceur et de les ad-
Cl) SmuUctl's nUt» ofEngftmd,
» mettre aa bénéfice de la tolérance , quoiqu'ils ne fussent
«pas compris dans l*acte (1). »
Toutes ces concessions , contre lesquelles le clergé anglican se serait violemment élevé en d'autres circonstances, prouvaient évidemment aux partisans de cette Église, que son bon lentips était passé ; qu'il y avait loin de sa position depuis la révolution , à celle qu'elle avait occupée sous le règne de Charles II et même .pendant la première année de celui du roi Jacques , alors que la Couronne trouvait son principal appui auprès de l'Église d'Angleterre i*car il est indubitable que Guillaume III chercha à se concilier les dissidents et les non-conformistes pour paralyser le mauvais vouloir de TÉglise anglicane, et que, dans cette circonstance, le calvinisme de Guillaume Ili eûectua ce que Jacques II, prince catholique , avait essayé en vain, peu de temps avant sa chute du trône.
L'épiscopat ne put donc se faire illusion sur l'cchec que l'Église anglicane avait éprouvé, par suite de la révolution, et ce fut probablement un des motifs qui porta quelques évêques , ayant à leur tête le primat , à refuser le serment qu'on leur demandait. Le gouvernement, h bout de ménagement, et les voyant persévérer dans cette voie, fut enfin contraint d'user de rigueur. En conséquence , ràrchevécbé de Canterbury fut conféré au docteur Tillotson, Tun des plus savants, des plus modères et des plus vertueux ecclésiastiques de son temps ; Tillotson , prévoyant qu'il serait exposé aux calomnies et à la- haine du parti qui avait embrassé la cause de son prédécesseur, n'accepta qu'avec beaucoup de répugnance. Le Roi donna les autres sièges vacants à des ministres irréprochables , et Ton parut généralement satisfait de Tusage
^1} SmuUctt's Hist of Enjiland, ■*
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qu*il faisait de sa suprématie 8piritueU^^(l). Néanmoins^ Peffet de cette expulsion fut grandement défavorable au
nouveau gouvernement , et il fallut toute l'influence d'une école de théologie latitudinaire» conduite par Locke, école fort accréditée parmi les laïques, sous Guillaume III, pour le contre-balancer (2).
« Les cvêques dépossédés, » dit Smollett, « affectèrent 9 d^abord une entière résignatioo, se souvenant du cri qui
• s'était élevé en leur faveur parSii le peuple , lors de » la persécution qu'ils avaient éprouvée sous le dernier «gouvernement, et espérant la même consolation dans » leur infortune actuelle ; mais quand ils virent la nation » indifférente à leur égard, ils eurent recours aux argu- » ments et à la déclamation. Leur savoir et leur ressen- «timent débordèrent dans une foule d'écrits imprimés
• dont aucun ne fut laissé sans réponse par leurs adver- •saires (5). » Alors naquit le schisme dans TÉglise anglicane ; cet événement, dont Tinfluence ne se fit pas sentir au point d'occasionner à cette époque un ébranlement à la constitution de l*État , était cependant appelé à soulever plus tard des questions qui devaient y porter atteinte. « Les non-assermentés, » dit Smollett, « soutenaient que » le Christianisme était la doctrine de la croix ; qu'aucun » prétexte ne pouvait justifier le soulèvement contre le » souverain ; ils disaient que les premiers chrétiens avaient
• regardé comme un devoir de souffrir des attentats à » leurs droits ; que la non-résistance était la doctrine de
(J) SinoUelt's Uist. of England,
Outre le primat Sancroft, lei 6vêf|aei dépontédéi forent ceux d'Bly» de Ghicbetter, de Beth et Wells, de Peterboroiigh, de Worchester, de JXùt^ wîoh et de Gloeester. Quelques-uns d'entre eus avaient souscrit, dans le temps, la fameuse pétition an roi Jacques.
(S) Hallam, chap. xv.
(S) Smollett*s Hisf. ofBnftmd.
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• rÉglise anglicane, confirmée par toutes les sanctions » qui dérivaient des lois divines et humaines. Leurs ad-
«versaires non-seulement soutenaient les droits naturels » à tout homme, et s'efforçaient d'établir que Tusage qu'on » faisait de la doctrine de non-résistance ne tendait qu'à i exciter de nouveaux troubles, mais ils arguaient encore
• que si Tobéissance passive était de droit en certaines
• occasions, elle devait particulièrement s'appliquer au «gouvernement présent, attendu que l'obéissance pres^ tcrite par TÉcriture, dans le texte suivant : lespouwnrs ^sont établis de Dieu, que tout homme soit soumis aux y> pouvoirs s était indéfinie ; ils inféraient de ce texte que 1 les nouveaux serments devaient être prêtés sans scru- >pule, prétendant que ceux qui les refusaient cachaient » l'esprit de parti sous les vains dehors d'un devoir de » conscience. Ces derniers répliquaient que cet argument
• détruisait toutes les distinctions de justice et de devoir ;
• que les défenseurs â*une telle doctrine ne considéraient » que la possession, quelque injustement qu'elle eût pu être » acquise ; que si vingt usurpateurs se succédaient sur le » trône, ils reconnaîtraient toujours le dernier, sans égard » aux serments solennels quMls auraient prêtés à son pré-
• décesseur; ils niaient ensuite la justice des destitutions
• relativement aux laïques, et faisaient, pour le gouver-
• nement de l'élise, les mêmes distinctions de droU et » de fait, quMls avaient d*abord établies pour Tadminis- »tration civile. Ils descendirent même jusqu'aux plus
• outrageantes invectives contre le docteur Tillotson et
• les autres nouveaux évêques, qu'ils traitaient d^intrus
• et d^usurpateurs ; mais le principal objet de leur aver- »sion était le docteur Sherlock, qui, après s'être montré » l'un des plus ardents antagonistes de la révolution, avait
• fini par prêter le serment, dès que le roi Jacques eut
«abandonné Tlrlande. Ils le qualifiaient d*apostat, ei ils
• publièrent un examen de toute sa conduite, examen qui »n*était d'un bout à l'autre qu'une violente satire. Des » sentiments de vengeance contre le gouvernement se «mêlaient à leurs attaques contre les particuliers , et le » grand but de leurs théologiens , comme de leurs poli- » tiques, était de saper les fondements du nouvel ordre >de choses. Dans la vue de détacher le peuple du prince « régnant » ils tournaient en ridicule le caractère de ce » dernier, ne cessaient d'invectiver contre ses mesures , » et, eu Taccusant de sacrifier les intérêts de TAngleterre »& ceux de son pays natal, établissaient d'odieuses com- » paraisons entre le dernier règne et le règne actuel, sous »le rapport de la richesse , du commerce et des impôts.
» La Cour, aûn de déjouer les efforts des mécontents, •employait les moyens de récrimination. On accueillit, » on encouragea toute espèce de dénonciateurs, dans une
• proclamation contre les papistes et autres individus
• peu favorables au nouveau Roi ; on enjoignit à tous les
• magistrats de faire des recherches et d'arrêter qui- » conque, par des discours ou des libelles séditieux, » tenterait de diffamer le gouvernement. Ce fut ainsi
• que les auteurs de la révolution commencèrent à se dé- •clarer contre les mêmes artifices et les mêmes man-
• œuvres qui les avaient mis en état de Texécuter (1). »
« Parmi ces scènes de dissensions et de mécontente-
• ment, au milieu des malheurs publics et de ladéca-
• dence qui les aggravait, nous n'avons guère, » dit Hallam, « à contempler avec plaisir que Pâme magna- » nime et invincible de Guillaume. Il se trompait dans » quelques parties de sa politique intérieure et ne conve-
• nait pas à la nation, par quelques défauts de son carac-
(1) SnioIlett*s Hittary of England,
> tère; mais c*e&t à sa supériorité vertu et en énergie nsnr tous les Anglais de ce temps, que TAnglcterre a dû » la conservation de son honneur et de sa liberté , non- » seulement dans la crise de la révolution , mais durant
• cette période difficile qui s'écoula jusqu'à la paix de vRyswyk. Une guerre de neuf anné^, en général mal- » heureuse et peu satisfaisante dans ses résultats , entraîna » des dépenses jusque-là inconnues ;. au milieu d'un corn- » merce en ruine , Fépuisement des ressources et la dimi- » nufîon , comme il paraît y avoir de bonnes raisons de te
• croire, de la population elle-même, étaient la plaie «envenimée qui changeait la reconnaissance du peuple
• en un esprit de faction et de trahison. 11 était aisé
• d'exciter les préjugés nationaux contre les campagnes «de Flandre, surtout quand elles tournaient si mal , et de
• déclamer contre la négligence avec laquelle était traitée
• notre puissance maritime. Cependant, si toutes les forces
• de Louis XIV n'eussent été occupées par la Grande- » Alliance, il est certain que ce monarque aurait tenté
• une invasion dans notre pays, invasion que la faiblesse
• de notre marine et de notre commerce eût rendue pra-
• ticable, et nous aurions probablement subi chez nous »les défaites de Steenkerke et de Landen. La guerre
• de 1689 et la grande confédération de r£urope, que » Guillaume seul animait par sa fermeté et son énergie,
• furent évidemment et incontestablement le moyen quf «sauva l'indépendance de l'Angleterre. Ce danger, dont
• on a quelquefois parié sans fondemenl, que nous de- » vinssions une province de France, était alors pressant
• et réel, car je ne regarde la restauration des Stuarts que » comme une expression différente de cette honte et de
• cette servitude.
• La dépense de cette guerre, • ajoute le même auteur.
« ne saurait donc être estimée inutile, et nous ne devrions
» pas reprocher au gouvernement cette petite part de notre
• dette qu'il fut forcé de léguer à la postérité (1). Il faut »ie dire» à l'honneur de l'administration de Guillaume » et de ses Parlements, pas toujours clairvoyants, mais
• honnêtes et zélés pour le bien public, ils s'écartèrent
• peu de cette règle de conduite toujours louable» quoique «quelquefois impraticable» de fournir un revenu propor* » tionné à la dépense annuelle. Les subsides levés annuel-
• lement durant la guerre furent d'environ cinq millions,
• plus du double du revenu de Jacques II; mais il y eut
• une grande diminution dans le produit des taxes par
• lesquelles ce revenu était fourni. En i69S, les douanes
• étaient tombées presque au-dessous de moitié de ce
• qu^elles rapportaient avant la révolution, les droits » d'exciae à un peu plus de moitié (2). Gela rendit inévi*
• tables de fortes impositions sur les terres» taxe toujours
• fâcheuse et qui entretenait le mécontentement de la
• classe la plus puissante do la société De nouveaux
(t) La dette, à la mort de GaUlanme, montait à lefaSAtTOI livras ilerliag, de laquelle plua de trob milUont devaient échoir en 1710. De cette
somme, 064*263 livres steriing étaient dnes avant la révolution et formaient une partie de la somme dont Charles II avait spolié les créanciers publics en fermant l'iÊcliiqatcr, {BUtoire dti Rtv€nu, par Sinclair» U t» p. 425, 3* édition.)
Selon un rapport particulier dans les pamphlets de Somers, vol. xii, p. 383, let recettes de TÉchiquier, y compris les emprunts durant le règne entier de GnUlannie, moatArent è quelque chose de plus que 72,000,00Q de livres sterling.
(S) Devenant , Sun *ur itë voUb el meymu*
Cet énivain calcule les payements de l'État, en iêSS, à un schelling par livre du revenu national s mab après la gnene, à dm scbeUin|s et
six pence.
(3) La première taxe foncière fut imposée, en 1690, au taux de trois scbellings par livre de revenu, et elle continua ensuite à être accordée annaellement à différents taux» mais communément à quatre scheliingt par livre, jusqu'à ce qu'elle fût déclarée perpétuelle, en 1798. (Hallam, cliap. XV.)
» plans de finances furent imaginés et , en tout , supportés
» patiemment par un peuple fatigué. La Banque d*Angle- » terre naquit sous les auspices du parti whig et soulagea
• matériellement les besoins immédiats du gouvernement, •en palliant la détresse générale par l'escompte des » billets et par des prêts d'argent à un taux d'Intérêts
• plus bas. Cependant ces billets perdirent vingt pour •cent dans Téchange avec Targent, et les bons de TÉchi- •quier au moins deux fois autant» jusqu'à ce qu'ils » eussent été consolidés à un intérêt de huit pour cent (1).
• Mais ces ressources se trouvèrent en général fort au- » dessous de ce qu'on avait calculé , et comme elles étaient
• consommées d'avance, il s'éleva un déficit toujours
• croissant, et le crédit public tomba si bas que, vers «l'année 1696, il fut à peine possible de payer la flotte
• et l'armée de mois en mois , et une banqueroute parais-
• sait imminente. Cette détresse augmenta encore par la
> dépréciation de la monnaie de cours et par le hardi
• remède d'une refonte, ce qui rendit la stagnation immé-
• diate du commerce plus complète. La simple opération » d'échanger la vieille monnaie pour de la nouvelle, que •M. Montague eut le courage de faire sans baisser le » coin , coûta au gouvernement deux millions et demi.
> Certainement le vaisseau de l'État n'avait jamais été si
• près de faire naufrage qu'à cette époque; nous avon^
• vu la tempête faire rage avec plus de^reur sur nos » tètes, mais nous avions des planches et des câbles plus
• fermes pour lutter et surmonter le péril.
• Ceux qui ont accusé Guillaume, • continue le même auteur, a d'avoir négligé la force maritime de l'Angle-
(I) Cirni^ rendu tmr U Bm^m tTAngfêtêrre^ par Qoàttnj, --^ AiuuiUi du Ctmmêtee, de Macphenon, A* D.» i997.<— Hwl. du jbtwnir, par Sinclair.— Papiers de Shrembary.
» terre, savaient peu ce qu'ils disaient , ou il leur impor«>
» tait peu de dire la vérité (1). Soldat et natif de Hollande,
• Guillaume regardait naturellement les Pays-Bas espa-
• gnois, comme le théâtre sur lequel devait se livrer le
• combat entre la France et l'Europe. C'était par la pos- » session de ce pays et de ses principales places fortes , »que Louis aspirait à tenir la Hollande en vasselage, à •menacer les côtes d'Angleterre et à conserver TËmpire
• sous son influence ; et si , malgré Fassistance de ces » braves régiments qui se formaient dans les batailles » malheureuses, mais disputées, de cette guerre, à Texpé- »rience et à la discipline qui les firent vaincre dans la «suite, on trouvait encore que la France était trop forte 9 pour les alliés, qu*auraient pu faire contre elle la décrétpitude de T Espagne, le pervers orgueil de l'Autriche »et la désunion égoïste de TËmpire? Le commerce dé » France eût peut-être souffert davantage par une guerre j» exclusivement maritime ; mais, eussions-nous obtenu cet V avantage, qui n'en est pas uu en lui-même, sa puissance «n'en aurait point reçu une grave atteinte, et nous
(i) « Il n'est pM mû qoe la marine Ait négligée, çar je p«iM qne, da- •lant la plnt grande partie de la guerre qai commença en 1689, nooi fùnitt •entièrement maîtres de la mer parnotre victoire en i69S« qui n'arriva que
• trois ans après l'explosion de la guerre; en sorte que, dans ces sept ans,
• nous remportâmes In palme, et quant à quelques négligences de nos
• affaires de mer dans d'autres parties, je crois pouvoir prouver en peu de
• mots qu'aucunvjles princes, depuis la conquête, ne ût à notre force
• navale d'améliorations aussi remarquables que le roi Guillaume. Swift •aurait pu ae faire dire, sll ne le tavait pas, qnele ravages avaient Ikits les
• floUandab dans notre flotte durant le règne de Charles II, et que, sous •son successeur Jacques II, il n'y eut pas, dans sa flotte entière, un seul
• vaisseau de premier et de second rang en état de combattre l'invasion
• projetée du prince d'Orange; tons I9 vaisseaux avaient été tout à fait
• abandonnés et n'étaient pins que de pures carcasses à l'amarrage. Ce
• prince tant calomnié répara notre Hotte à grands Irais et lui rendit son ■ ancien éclnt. » {Réponse à Swifi sur la conduite des alliés; pamphlets de .Somtrs, vol. xiii, p. 247.)
•aarions abandonné à son ambition la proie qu'elle avait »si longtemps poursuivie. Cependant les annales navales
»de cette guerre ajoutèrent beaucoup à notre renommée : » Russell, couvert de gloire malgré lui à La Uogue, I\ooke »et Shovel maintinrent Fhonneur du pavillon anglais.
• Après cette grande victoire, Tennemi ne nous attaqua » plus en bataille rangée, et l'hivernage de la flotte à Cadix, »en 1694 f mesure déterminée par l'énergique volonté de «Guillaume (i), contre Tavis de ses ministres et malgré » l'insolence chagrine de Tamiral , nous donna une préé- »minence si décidée, et sur l'Atlantique et sur la Médi- «terranée, qu'il est diflicile de dire ce qu'aurait accompli »de plus le soin le plus exclusif de la marine. Il est vrai
(1) La pnhlicalioii de la correspondance de lord Shrovsbury a mis an grand jour que cV tait Guillaume qui avait proposé cette mesure hardie et qui l'avait emporté contre les remontrances de Russell. [foycz p. C8, 104) 202, 210, 234«) On lit ce qui suit relativement à cette même mesure dans les lettres de Guillanme III à Qeinsios: « J'ai envoyé, par diTcrses »Toiet| dea ordres k ransiral RosteU dliiTeraef avec la totaUté de l'escadre >à Cadix (19 août 1694).
»J*apprélie&de qoe les ordres que j*ai envoyés à l'amiral Russell, tant »pnr la vde d'ilslie que par celle de la Gorognc, arrivent trop tard ; car,
■ par nne de ses lettres, datée du 14-S4 juillet, il me mande qu'il ne
• compte pas faire un lonj; séjour dans cette mer. De plus, les ordres qai
• lui ont tU\ oxp<:di<!'s d'Angleterre lai laissent une certaine latitude de
• revenir ou du rester; il est facile de prévoir quelle sera sa détermina-
• tien, pour peu qu'il voie jour à mettre sa responsabilité à couvert. Ceci
• me fait craindre que noas manquions l'effet du cette combinaison, ce
• qui nons sera fort préjudidable; car je considère l'Uvemage de l'eaeaâra »à Cadix comme on coup de pvfi, afin de l'avoir CAjaer tout an corn*
• mencement du printemps (S9 août 1694)*
• Bien qae les ordres transmis à l'amiral Rnssell aoient assex positifs, •je redonte qn'il ne les reçoive pas à temps, ou bien qu'il les explique
• dans un sens opposé; d autant plus qn'il écrit de Barcelonne, le 3-13
• août, qu'il est à la veille de revenir en Angleterre et qu'il ne relâchera
• dans aucun port sur sa route, ce c^u'i me lait craindre qu'il ne reonive jias
■ mes ordres. Il est évident cependant que nous ne pourrions nuire plus
• efficacement k l'ennemi, qu'en faisant hiverner notre escadre ii Cadix. •Ce sera donc nne fatalité si nos vaiiaeavx rentrent dans nos porta ■(9 septembre 1694}« »
• que, duianl la première partie de la guerre surtout, » nous éprouvâmes de grandes pertes par ia capture de
• beaucoup de vaisseaux marchands » maisc'est le sort » inévitable d*un pays commerçant , et ce malheur s^est «reproduit dans toutes les guerres, jusqu'à ce qu'on ait «adopté r usage de placer les navires marchands sous le » convoi de vaisseaux de ligne. Et lorsque nous consi- »déron8 quel esprit de trahison avait pénétré dans tout »ce service, et quelles faciles et secrètes intelligences
• possédait reimemi, nous serons surpris que nos mal- » heurs et nos pertes niaient pas été-plus grands (!)• »
Tel est le jugement que porte Fauteur de VHisknre constitutionnelle d' J ngleterre y sur les premières années du règne de Guillaume lii ; son admiration pour ce grand homme ne va pas jusqu^à nier le fait avéré de Timpopularité de son administration. Il Timpute indistinctement au mécontentement d'un parti , à la faiblesse et à Tingratitude d'un autre. « Les propres erreurs de Guillaume » » dit-il y « y contribuèrent aussi pour une assez bonne part, t
• Il est certain , » ajoute-t-il , « que son gouvernement
• courut d'imminents dangers, pendant trois ou quatre ■ années après la révolution, et même jusqu'à la paix de » Ryswyk* Le changement paraissait si merveilleux et si
• contraire à Tattente générale, qu*on était porté à croire
• qu'il ne pouvait durer ; aussi Guillaume fut-il entouré »de timides et de traîtres, d'hommes qui voulaient avoir
• des mérites à faire valoir après une restauration , et de » ceux qui voulaient au moins être en sûreté. Un gouver- » nement nouveau et révolutionnaire est rarement traité
• avec bonne foi; le genre humain , accoutumé à par- > donner presque toute chose au pouvoir dont le temps a » fondé la légitimité , exige une perfection idéale de celui
(1) Uailaiu, cUap. xv.
«qui réclame obéissance au titre seul de son utilité. Les
• fautes personnelles des chefs, les négligences de leur
• administration, même les torts et les difficultés inévi- » tables que font naître la nature des affaires humaines, » ou rinconduite de leurs prédécesseurs , leur sont impu- »tés avec une haineuse exactitude. Les gens qui croient » leur mérite mal récompensé , deviennent toujours une » classe d*adversaires nombreux et implacables. Ceux dont »le8 plans d*améliorations publiques n*ont pas été suivis, «pensent qu'on n'a rien gagné au change et reviennent »à cette manie de critique dans laquelle ils avaient cou- »tume de trouver leur passe-temps. Il était naturel que » Guillaume eût à lutter contre tous ces gens-là (i). »
Cette lutte fut longue et laborieuse; c'était une lutte de chaque jour, de chaque heure, pour ainsi dire. L'impatience gagne souvent Guillaume ; on le voit souvent dégoûté , rebuté , mais cependant il ne se décourage pas , car il sait s'élever au-dessus de la multitude confuse, intéressée, passionnée, acharnée, qui l'entoure, qui le presse. Il semble parfois être tenté de leur adresser ces parties sévères : t Je vous méprise; la liberté dont vous » parlez, vous ne la connaissez pas; les premiers principes »de la tolérance religieuse vous sont inconnus; arrangez- » vous donc comme vous Tentendrez ; mais si vous croyez > que le sort de F Europe doit être subordonné à vos inter- » minables querelles, vous vous trompez : je suis venu ici
• pour vous sauver et pour sauver le continent; ce n'est
• qu^à ce prix que j'ai consenti à être votre souverain. » Car Guillaume notait pas d*un caractère à sacrifier le sort de TEurope et des Provinces-Unies aux caprices et à régoïsme du peuple anglais, et aux folles rivalités des différentes sectes nées de la Réforme religieuse.
(1) lUlIam, chap. st.
Les ministres d*État qu'il reçoit tous les jours dans son cabinet sont en correspondance secrète , soit avec
le roi Jacques , soit avec la Cour de Versailles ; Guillaume III le sait , il le leur dit, il les dédaigne; quoi de plus grand ?
Cependant , malgré cet esprit de mécontentement qui
s'était emparé d'une grande partie de la nation , un fait principal domine tous les autres : bien que le gouvernement de Guillaume rencontrât une opposition violente» soit d*un parti, soit de Tautre, les Communes ne le laissèrent jamais dans l'embarras, et elles votèrent toujours les subsides que le Boi leur demandait pour subvenir aux dépenses du gouvernement et aux frais de la guerre. Ce fait est significatif, car il prouve que la nation avait la conviction qu'il clnil dans son intérêt de soutenir le roi Guillaume; l'Angleterre savait qu'il ue lui restait d'autre issue» pour échapper à la guerre civile et à l'anarchie» que de se serrer autour de Thomme que la Providence avait désigné, comme pouvant seul proserver le pays des misères» compagnes inséparables d'une lutte entre des principes aussi contradictoires que ceux professés par la dynastie déchue et la majorité du peuple anglais.
Quelques auteurs ont attribué ce résultat à l'influence prépondérante d'un troisième parti» qui date de l'ère de 1688» en Angleterre.
Jusqu'à la révolution de 1688 , il avait existé deux partis en Angleterre ; ces partis étaient bien définis sous les noms de Court party, and Comtry party ; c'était entre ces deux partis que la lutte fut engagée à partir de Tavé* nement des Stuarts au trône d'Angleterre.
Lord Bolingbroke a dit, en parlant de la restauration et de l'influence qu'elle exerça sur la nation , ce qui suit : « Quand on jette un regard sur les générations précé-
— 472 — • «dentés, on trouve que les Anglais étaient un peuple » rade , à la vérité, mais bienveiUaot et hospitalier , jaloux »de ses libertés et capable aussi de les défendre , et par »la parole , et par la plume , et par Tépée. Mais la resttauration commença par faire dégénérer riiospitalité
• en luxe» les plaisirs en débauches, et firent d'une » chambre des Pairs et d*une chambre des Communes » nationales, des assemblées composées de courtisans et » d'hommes à la mode (1). »
Ce passage explique bien des choses et comment il put se faire que la restauration marcha pendant près de vingt ans, jusqu'au jour où le Country parly ayant repris le dessus, l'expulsion de Jacques II en devint une suite inévitable»
Mais, à partir de la révolution de 1688, il se forma
en Angleterre un troisième parti , le parti des hommes d'argent; alors le parti représentant ce qu'on appela te Mofieyecf mterett, se trouva en opposition au parti du I/mded interesL Écoutons ce que lord Bolingbrokedit de l'origine de ce premier parti et de son influence à partir de cette époque,
• Peu d'hommes, » dit-il, « furent assez prévoyants, »à répoque de la révolution , pour démêler tout d*abord » les conséquences nécessaires de la nouvelle constitution «du revenu qui suivit peu de temps après, ni du système »des fonds publics qui fut immédiatement adopté; et » quelque absurde que ces choses pussent être, on con-
• tinua depuis lors, jusqu'à ce qu'enfin il fût devenu près- »que impossible d'y apporter du changement.
• Peu de personnes, dis*je, prévirent combien la
• création des fonds et la multiplicité des taxes augmen-
• teraient d'année eu année le pouvoir de la Couronne,
(1) A skUeh of thc hUtofy and iM» of Europe»
» tandis que, dans une progression naturelle et inévitable, » ceci apporterait un danger plus réel , quoique moins
• apparent, à nos libertés, que celui dont on les avait vu «menacées avant la révolution.
»Le gaspillage pratiqué depuis le commencement du » règne du roi Guillaume, jeta la base de tout ce que nous
• éprouvons et de tout ce que nous avons à redouter. Ce
• ne fut pas le résultat de Tignorance, de Terreur, ou de
• ce qu'on désigne sous le nom de hasard , mais bien » d'un dessein et d'un projet de la part de ceux qui j» avaient la direction des affaires à cette époque. 11 serait » peu charitable de supposer qu'ils eussent conçu le des-
• sein de faire à leur pays tout le mal que nous , qui ve- » nous après eux , sentons et appréhendons. Non , ils ne
• virent dans cette mesure qu'un fait isolé sans autres
• relations, ou n*en ayant que de relatives à un objet im- •médiat. La pensée d'attacher les hommes au nouveau «gouvernement, en les tentant d'embarquer leur fortune
• à bord du même bâtiment, fut une raison d'Etat pour
• les uns; la pensée de créer un nouvel intérêt, c'est-à- -dire l'intérêt de l'argent en opposition à l'intérêt du »pays,^our contre-balancer celui-ci et acquérir une in- > fluence prépondérante dans la cité de Londres, par i'éta-
• blissement de grandes corporations financières, fut un » but de parti pour d'autres. Et je ne mets pas en doute »que l'occasion d'amasser des fortunes colossales par le
• maniement des fonds, par le trafic des papiers et par
• tous les autres tours et retours de l'agiotage, ne fut un » motif d'intérêt personnel pour ceux qui soutinrent la «mesure et profitèrent à ce projet d'iniquité. Et s'il n'en » fut pas de même de la part de ceux qui l'imaginèrent ,
• ils ne virent pas plus loin •
«Mais en réfléchissant sur les choses du temps passe,
«telles que rhistoire nous les transmet, tant chez nous
j»que dans d'autres pays, un peuple libre n'aurait-il pas » du être eûrayé à la seule idée de commettre le raanie- » ment d*un si grand revenu et la nomination de la légion » d'employés qui en dépendent, à leur magistrat suprême? » Il n'y avait d'ailleurs plus de prétexte à cet égard quand » une fois le salaire du prince eut été ûxé ; alors le re-
• venu public ne pouvait plus en aucune façon être con* » sidéré comme son revenu, ni les dépenses publiques «comme les dépenses du prince. Et Ton pourrait ajouter » ici qu'il eut été bien plus respectueux pour le prince et »bien moins contraire, sinon plus conforme» aux prin- » cipes et aux pratiques de notre gouvernement, d*en1ever »ce grand pouvoir et cette influence au prince, ou de la » partager avec lui, que d'exclure du privilège de repré» »senter leurs concitoyens dans le Parlement, ceux qui » possèdent la confiance du prince et sont à ce titre em-
• ployés par lui. »
Enfin, l'auteur termine par ces paroles dignes d'être méditées par tous les peuples : t La réflexion, fondée sur » Texpérience des âges précédents, aurait dû signaler la «corruption nationale, comme une conséquence- inévl- » table de la dispensation de ce grand revenu attribué » à la Couronne, mais aussi qu*à la suite de cette corrup-
• tion nationale devait venir la perte de la liberté, t
Ainsi se fonda, après la révolution de 1688, l'ère financière en Angleterre , la féodalité de l'argent à côté de la féodalité nobiliaire, Taristocratie de la bourse à côté de Taristocratie territoriale. On voulait faire de la bourse le régulateur du crédit public, le centre de tous les intérêts, de tout agiotage, le moteur de toute action et réaction^ On visait à transporter le gouvernement dans la bourse de la capitale, à lui donner la direction générale
de l'opinion, en faisant des banquiers et des capitalistes de magnifiques seigneurs ; on voulut élever la puissance toujours factice des écus au-dessus de la puissance nationale, qu'elle devînt la force virtuelle dont la cupidité et les spéculations hasardeuses seraient le principe générateur et déterminant. Et, d*un autre côté, on voulait que la situation, toujours précaire des capitalistes qui, selon le mot de Bolingbroke » « avaient embarqué leur 9 fortune sur le bâtiment du nouveau gouvernement, » fût pour lui une garantie de la tranquillité publique et le gage de la stabilité du nouvel ordre de choses, ce qui faisait dire aux adversaires de ce nouveau système: ff Vous ne travaillez pas réellement au profit du peuple » et de la nation , mais pour élever au-dessus d*elle des » seigneurs tinancicrs, qui , au besoin, feront bon marché »des libertés nationales. »
Les appréhensions de ces hommes étaient-elles chimériques? On ne peut les en accuser en voyant la progression effroyable de la dette publique en Angleterre ; et si la liberté nationale n'a pas fait naufrage, si elle ne s'est pas encore abîmée dans le gouffre financier, béant depuis cette époque, c'est bien plutôt là un sujet propre à émerveiller qu'un plaidoyer en faveur du Moneyed interest (1).
II. £n Ëcosse, la Convention fut changée en un Parlement par un de ses propres actes, et continua à siéger durant le règne du Roi. « Cette mesure, » dit Uallam , « qui était plutôt contraire à l'esprit d'un gou- • vernement représentatif qu'à la Constitution écossaise, » pourrait se justifier par Fétat très-agité du roynume et
(1) Il n'est pas sans intérêt de voir que le niOme intérêt d'urgent devint nu des principaux auxiliaires du gotivernenienl IVanrals, après la révolution de 1830, et que les fondements ( ti itiieut j< les d< ja suns la Ilebtauralton, par plusieurs nie&urcs financières, n):tis priueipalcmenl par le mURant de lliideniiiité.
» les intrigues des jacobites. Plusieurs statuts excellents
«furent arrêtés dans ce Parlement, outre les dispositions
• renfermées dans la Déclaration des droits; vingt-six » membres furent ajoutés à la représentation des comtés ; » les actes tyranniques des deux règnes furent rapportés»
• les proscriptions injustes révoquées, les Lords des » articles abolis (1). Quelques années après, on obtint, ■ contre les emprisonnements illégaux, un acte qui, »k quelques égards^ a encore plus d*effet que l'acte ifû'Habeas corpus, en Angleterre. Le prisonnier doit «être relâché sous caution et dans les vingt -quatre » heures , en s*adressant au juge , à moins qu'il ne soit «accusé d'un crime capital, et, dans ce cas, on doit le «juger dans les soixante jours. Tout juge qui refuse de
• donner plein effet à cet acte, est déclaré inhabile à » remplir une charge publique. Malgré ces grands per- » fectionnements dans la constitution et la cessation de »la tyrannie religieuse, les Écossais ne reportent pas
• généralement leurs pensées sur le règne de Guillaume » avec beaucoup de satisfaction , • ajoute Tauteur déjà cité, t La régénération était loin d'être parfaite; on put «quelquefois reprocher au conseil des mesures sévères
• et illégales, et, dans une circonstance déplorable, le
• massacre des Mac-Donald, dans le Glencoe, ce crime » réfléchi de quelques hommes d'État, ternit gravement la
• brillante réputation de leur maître trompé. •
(1) Sou» les foii de I* Maison 4e Staart, le Parlement d'Écosse ne se réunusait que deux jours, le premier et le dernier jour de sa prétendue session; le premier, pour choisir les Lards des articles el le dernier pour ratifier ce qu'ils proposaient. Depuis J633, les Lmrds des articles se choisissaient dt! la manière suivante : les Évôqaes nomiuak-nt huit Pair<>, les i'airs huit Év«'qiics, et ces derniers désignaient seize Coiiuuissairts des conitt's ( t des I)ourgs. I.c gouvernement obtint de cette luanière, nonseuleuieot l'iiutiative dans la Ugislalion, mais sut, ù la i'aveur de celle méthode, s'attribuer l'autorité !>uprOme. (Wight, p. 09 et suiv.)
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Après que le gouvernement de Guillaume eut triomphé de ses ennemis dans les basses terres, il se décida à procurer ou plutôt à acheter ia paix dans les hautes terres, el cette négociation fut confiée au comte de Breadalbane ; mais celui-ci s'étant brouille avec ceux avec lesquels il négociait , et le gouvernement anglais commençant à concevoir des soupçons sur les intentions suspectes des chefs des hantes terres, envoya une proclamation, dans le mois d'août 1691, exigeant que chacun d'eux se soumit au gouvernement avant le premier jour de janvier i6d2. Après cette époque » il fut annoncé que ceux qui ne se soumettraient pas seraient livrés au feu et à l'épée.
Cette proclamation fut faite par le conseil privé d*£co6se, sous Tinfluence de sir John Dalrymple, fils aîné de lord Stair. Dalrymple avait été élevé, en 1690, à la charge de secrétaire d'État; il était, à celte époque, intimement lié avec lord Breadalbane , et il semble qu'il partageait avec ce seigneur Tespérance d^amener à exé* cution un plan formé pour entretenir une armée aux frais du gouvernement , et de transférer entièrement la fidélité des chefs des hautes terres à la personne de Guillaume. Ce projet devait être agréable an Roi » et 8*11 eût réussi, Dalrymple aurait pu justement prétendre à voir augr menter en lui la confiance de son souverain.
Mais lorsque Breadalbane commença sa négociation , il eut la mortification de voir que si les chefs des hautes terres n'éprouvaient aucune antipathie pour l'argent de Guillaume III, cependant ils conservaient une fidélité trop prononcée au roi Jacques , pour qu'il fût prudent de les réunir en un corps militaire, comme on se Tétait proposé.
Plusieurs chefs, et particulièrement ceux des Mac-
Donald, présentèrent des conditions inadmisBibles, et le
> résultat de ces contestations fut la rupture de la négociation et la sévère proclamation déjà mentionnée, à Toccasion de laquelle Dalrymple » qui se trouvait alors en Hollande auprès du roi Guillaume» écrivit ce qui suit à lord Breadalbane :
« On dit que les habitants des hautes terres n'ont pas » rintention de faire leur soumission » mais qu'au con* «traire ils descendent dans les basses terres pour y «former des partis et débaucher les habitants de ces
• contrées, dans Tintervalle qui va s'écouler jusqu'au
• l** janvier. Je prévois Tavantage quMIs en retireront; » mais ceux qui ne sont pas en mesure ou actuellement » disposés à prêter le serment , devront rester dans leurs «districts» jusqu'au moment où ils l'auront prêté; car »il n*est pas raisonnable que ceux qui sont en rébellion
• puissent aller à Êdimbourg pour y faire ce que bon
• leur semblera, jusqu'au 1" janvier prochain, dans le
• doute s'ils feront alors leur soumission. Le meilleur
• expédient serait que les chefs prétassent serment le
• plus promptement- possible, ce qui couperait court à » toute espèce de surprise ou de suspicion (1). » Et dans une autre lettre, on remarque les passages suivants, qui prouvent que les négociations entre Breadalbane et les habitants des hautes terres n'étaient pas entièrement rompues , et qu'on espérait toujours les gagner à prix d'argent :
« J'ai incontinent dit au Roi, • écrit Dalrymple à Breadalbane, « que sans argent les habitants des hautes
«terres ne se prêteront à rien
•Le Roi répliqua que bien qu'ils n'eussent pas à le
(1) Lettre de Dalrymple à lord Broadalbaue , du 18*28 Mplembrc 1691. (Dalrymplv's Mcmoirs, Appendix, part, ii, p. 209.)
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• recevoir présentement, il avait donné l'ordre d*en
• effectuer le payement de soa trésor; de maolère qu*ils »n*ODt rien à craindre, le papier étant signé par Sa
• Majesté pour le montant de la somme affectée à cet ■ usage. J*espère donc que ces gens ne se laisseront pas » induire en erreur, car il n*y a pas d'exemple que le
• Roi ait jamais manqué à une promesse positive. • • •
• On cherche à vous rendre suspect au Roi » maïs 11 a » demandé des preuves convaincantes et m'a prié de vous
• enjoindre de continuer dans cette affaire. 11 est superflu
• que je vous dise combien il y va de votre honneur et
• de votre intéfét de prouver que vous agissez avec sincéj»rité , et qu'en dépit de l'opposition que vous rencontrez,
• vous êtes à même de conclure l'affaire des hautes
• terres (i). •
Toutefois, la chose ne tourna pas comme Datrymple et Breadalbane l'avaient espéré, et ils portèrent alors, l'un et l'autre, leurs pensées vers la vengeance. A la fm de Tannée 1691, Dairymple écrit, de Londres, ce qui suit à lord Breadelbane :
«Je désirais votre retour depuis la rupture de la négo-
• ciation Je suis convaincu qu'il n'y a pas de votre
» faute et qu'il n'en peut résulter aucun préjudice pour le
• service de Leurs Majestés, mais seulemmit la ruine des » habitants des hautes terres.
» Je juge que le clan Donell doit être extirpé. • • .
• Dieu sait si les douze mille livres sterling eussent été
• mieux employées à pacifier ces peuples ou à les dé-
• truire (2). Mais depuis que nous avons résolu de les
(1) Lettre de Delrymple à lord Br«hdalbane, da 20-80 septembre 1091,
ut suprn.
(2) . ïliere is a tradition whethcr irue or not , I know not, thaï when
• lord Nollingham, afterwards rrrole to lord Breadalbane, to account for tthe 12,000 1., whicU had becn givcn hiin to bc divided among the
» exaspérer, je juge qu*il faut les extirper, avant qu'ils
«puissent obtenir l'assistance sur laquelle ils comptent.
• Leur soumission» après qu'ils en ont obtenu la per- » missioD dtt roi Jacques , est pire que leur obstination ;
• car ceux qui posent les armes d'après ses ordres, ne
«manqueront pas de les reprendre à son commande- »ment (1). »
ËnûD» dans une lettre suivante , Dalyinple n'épargne rien pour exciter lord Breadalbane contre les Écossais
des hautes terres. « Par le prochain courrier, » dit-il , c je m'attends à apprendre que ces hommes sont venus »vers vous» ou bien à recevoir votre projet d'extermi- » nation.
» Je n'ai pas changé d'avis sur la nécessité de procéder » par les voies les plus faciles et petit à petit. Mais la folie » de ces gens et leur ingratitude à votre égard » me font » entrevoir qu'on ne peut pas compter sur eux. Delenda »est Carthago; cependant ceux qui auront accepté et » prêté le serment seront à l'abri, bien qu'ils ne méritent » aucune faveur, et cela ne les dispensera pas de donner »des otages pris parmi leurs plus proches parents; car » la parole est de peu de valeur quand l'intérêt n'oblige »pas à la garder. Menzies, Glengarry et plusieurs » d'entre eux ont écrit et s'efforcent de faire croire que
• vous n'avez agi que dans Tintérét du roi Jacques. Soyez » donc sur vos gardes et vous aurez lieu d'être satisfait
• de votre vengeance (2). »
On voit , par cette correspondance, qui est d'ailleurs
•hifhlandcrs, lie ansnered the Ictters in thèse words ; Mylord, the higliian-
• dert are quiet, the money U spent;.and this h thc best n ay of accoitnting
• è§iw9m friêndi»» (Appendim to Dalrymple't Memoirs, part, n, p. 221.)
(1) Lettre de Dalrympic à lord Breadalbane, da 2 décembre 1691, ut tuprê»
(2) IM.t da 9 décembre 1691, ut wprà.
dépourvue de tout caractère officiel , et qui porte Vetû*
preinte de la rancune personnelle de Dalrynnple, que lui et lord Breadalbane méditaient de se livrer aux derniers excès contre les clans, et qu'ils n'attendaient qu'un pré* texte plausible pour donner un libre cours à leur vengeance. Us nourrissaient la secrète espérance que les plus obstinés d'entre les chefs des hautes terres ne se soumettraient pas avant le terme indiqué» et passé lequel on avait pris la détermination dMnfliger la punition la plus sévère et la plus terrible. Afin que tout fût prêt pour Topéralion méditée, un corps de troupes considérable était stationné & Inverlochy et en d'autres lieux. Ces troupes étaient destinées à agir contre les clans réfractaires , et la campagne devait commencer dans le milieu de Thiver, époque à laquelle on présumait que les habitants des hautes terres se croiraient à Tabri d'une attaque. Maïs les chefs furent informés de ces intentions hostiles, et les uns après les autres se soumirent au gouvernement avant Tépoque désignée, ôtant ainsi à leurs ennemis tout prétexte de les inquiéter. On dit qu'ils agirent en cette occasion d'après les ordres secrets du roi Jacques , qui conseilla aux chefs de satisfaire à l'ordonnance de la proclamation, plutôt que de s'exposer à une attaque à laquelle ils n'auraient pas les moyens de résister. Comme tous les chefs, les uns après les autres, prêtèrent serment de fidélité au roi Guillaume et se mirent à l'abri du danger, Tanxiété du secrétaire d'État et de Breadalbane, pour trouver quelque prétexte légal qui put exclure de l'amnistie quelffues clans, devenait de plus en plus grande ; mais aucune occasion ne se présenta pour assouvir leur vengeance, excepté envers le dan des Mac-Donald de Glencoe.
Le chef de ce clan avait résisté jusqu'au dernier vj. n
moment, el le délai fatal allait expirer, lorsque les prières de ses amis rengagèrent à céder. Peu de jours lui restaient avant le i*' janvier, époque deTexpiration du délai, lorsqu'il se présenta aux portes du fort Guillaume pour faire sa soumission.
Par malheur, le colonel Hill, gouverneur du fort, ne pouvait, en sa qualité d*officier militaire, recevoir le serment du chef; mais touché de compassion, il lui donna une lettre pour le shérif d'Argyll-Shire. Mac-Donald, se bâta de se rendre à Inverary, auprès du shérif, mais les routes étaient devenues presque impraticables, et le i*' janvier était expiré avant qu'il eût atteint cette résidence. Néanmoins, le shérif, en considération de la bonne intention du malheureux chef et de ce que le mauvais temps seul Tavait empêché d'arriver assez tôt, reçut son serment, et envoya un exprès au conseil privé, avec une explication détaillée des circonstances qui avaient empêché Mac-Donald de se présenter dans les termes du délai. Il écrivit aussi au colonel Hill et le pria de veiller à ce que le chef ne fut pas inquiété. Mac-Donald retourna donc dans sa maison, comptant sur la protection du gouvernement auquel il avait prêté serment de fidélité, et , pour faire preuve de sa sincérité , il convoqua les hommes de son clan, et, leur faisant part de sa soumission, il leur recommanda de vivre en paix.
Cependant les ordres transmis au vindicatif secrétaire d'État, le 11 janvier 1692, ne lui permettaient pas de sévir contre le clan de Glencoe; il en sollicita et en obtint d'autres, à la date du 16 janvier, dans lesquels le clan de Glencoe était excepté de toute indulgence. Les termes de cet ordre sont remarquables. «Quant à Mac- » Donald de Glencoe et sa tribu, s'ils peuvent être bien • distingués du reste des habitants des hautes terres, il
» sera convericable, pour la vindicte publique, d'exterminer «cette bande de voleurs (1). »
11 esi impossible de découvrir par quel moyen on obtint de Guillaume d'aussi cruelles instructions ; sans doute il fut trompe et probablement on lui dépeignit sous de fausses couleurs et le clan et son chef. Il est néanmoins à déplorer qu'il se soit laissé surprendre des ordres qui devaient avoir de si terribles conséquences, et il est remarquable que ces instructions aient été dressées et signées par le Hoi lui-même, alors que tous les autres papiers d*État sont seulement souscrits par le Boi et contre-signés par le secrétaire d^Élat. Mais Dalrymple, qui comprenait la portée de ces ordres, tenait sans doute à n'en pas prendre la responsabilité , tout en les faisant servir à sa vengeance.
Les lettres du secrétaire d'État aux officiers militaires sont la preuve de l'intérêt qu'il attachait à ces ordres et à leur exécution ; il indique le moment favorable pour la destruction et le massacre du clan ; il assure aux soldats que tout leur est permis ; il donne des ordres pour qu'on s'empare de tous les passages par où les victimes pourraient s'échapper, c Piller les terres, s'emparer des » bestiaux , ce serait seulement, » disent les lettres, « les
(1) Gullodeo, Papers, n» xxir.
Remarquons que cette épUhfcti; de voleurs, appliquée à un clan de» hautes terres, n'a rien qui doive surprendre; qu'était-ce, en effet, que la plupart de ces clans? quels etaif;nt leurs moyens d'existence? Ils descendaient de temps en temps dans les basses terres, enlevaient à main ariuee le bétaU et tout ce qu'ils rencontraient, pais retonmeient dans lenn montagnes vivre dn fruit de leurs rapiuM. Qu'on consulte les historiens de l'Écosse* tous ont consigné les plaintes continuelles des habitants des basses terres » contre les déprédations exercées par cens des hantes terres. Walter Scott lui-même ne les représente pas autrement que comme vivant du fruit de leurs excursions, kox yeux de Guillaume III, ce n'étaient donc pas là réellement des ennemis politiques, mais bien des voleurs dont la conduite appelait le chAtiment.
» réduire au désespoir; ils doivent être tous massarrés, ot 9 de la manière la plus sûre» la plus secrète et la plus eûî- 9 cace. » Le colonel Hiil > à qui ces instraclions forent envoyées, en éluda quelque temps rexécution ; ne pouvant cependant plus reculer, il les communiqua au colonel Hatnihon, avec ordre de prendre, pour accomplir cette triste mission, quatre cents hommes du régiment de montagnards , appartenant au comte d'Argyll. Et comme si cette exécution n'était pas assez horrible, ce furent les ccfmpatrioies et quelques-uns mêmes des amis de Mac- Donald qui s^en trouvèrent chargés.
Le mois de janvier n'était pas écoulé, lorsqu'une partie du régiment du comte d'Argyll , commandée par le capitaine Campbell, s'avança vers Glencoe. Sur la déclaration du capitaine qu'il se présentait en ami, tout le régiment fut reçu avec cordialité. Pendant les quinze jours qu'ils résidèrent au milieu des Mac-Donald, le chef et ceux de sa suite mirent tous leurs moyens à leur disposition. Cependant arrivèrent des ordres du major Duncanson ; les termes de ces ordres prouvaient qu'il était un digne agent du secrétaire d'Etat.
« Il vous est ordonné, » y est-il dit, c par ces pré- » sentes, de tomber sur les rebelles et de faire périr par »répée tous ceux qui seront au-dessous de l'âge de « soixante-dix ans. Vous devez prendre garde particuliè- » rement que le vieux renard et ses enfants n'échappent de »vos mains. Il faut vous assurer de toutes les issues, afm «qu'aucun honnne ne puisse se sauver. Vous exécuterez •ce mouvement, à quatre heures précises du matin, et • dans ce moment, ou peu de temps après, je tâcherai de » vous soutenir avec un parti considérable. Mais si je ne j» suis pas arrivé à quatre heures, il ne faudra pas nvat- » tendre, et vous exécuterez mes instructions. C'est par
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n le coiniiiandclueuL spécial du Roi, pour k bieu-être et »la suTQtô du pays. Ces mécréants doivent éire détruits
• depuis les branches jusqu^aux racines. Faites attention «que ces ordres soient exécutés sans exception aucune, »de peur de vous exposer aux soupçons de ne point être » un serviteur sincère du Roi et du gouvernement, ou un » homme inhabile à exercer une commission au service » du souverain. Espérant que, dans vos propres intérêts,
• vous serez exact à remplir les ordres ci-dessus, je
• souscris ces lignes de ma main.
«Robert Duncakson (1). »
Cet ordre était daté du 12 février 1692, et portait sur l'adresse : Pour le service de Lem^ Majesiés, au capitaine Robert Campbell de Gkàhfon,
Résolu de ne pas perdre de temps, Carnpbell fixe le lendemain pour remplir son ailreuse mission. Mais, pour en assurer, le succès, il ne changea rien à ses haiutudes de familiarité et d'intimité avec ses victimes; le soir, il joua aux caries avec les fils de Mac-Donald qu'il devait massacrer le lendemain. Le lâ, environ à quatre heures du matin, commença cette scène de désolation. Quelques soldats se rendirent avec un officier à la maison du vieux chef; ils frappent et sont admis, mais à peiiie entré , Tofiicier commande le feu et Mac-Donald tombe frappé près de son Ut, avant d'avoir pu terminer les ordres qu'il donnait pour faire rafraîchir ceux qu'il appelait ses hôtes. Sa vieille femme fut dépouillée et les soldats poussèrent la cruauté jusqu'à arracher, avec leurs dents, les bagues d'or qu'elle portait aux doigts ; par suite des mauvais traitements, cette pauvre femme mourut le lendemain. Un vieux serviteur prévint les fils de Glencoe,
_ (1) Gullodcn, Papers, n* xxii.
qui se levèrent en toute liàte et s'empressèrent de fuir cette maison où venait d'être assassiné leur père.
Dans toute Tétendue du vallon, l'œuvre de massacre se continuait avec une espèce de fureur. La partie même des ordres, qui enjoignait d'épargner les vieillards audessus de soixante-dix ans, fut méconnue ; tous les habitants étaient massacrés sans distinction ; de tous côtés on n'entendait que des cris et des gémissements. Un assez grand nombre d'hommes et de femmes purent cependant s'échapper de leurs maisons enflammées, et la parfaite connaissance qu'ils avaient des rochers au milieu desquels ils habitaient, leur permit d'éviter les soldats; mais ils fuyaient un danger pour courir à un autre : la matinée était affreuse, un brouillard épais enveloppait la vallée, la neige tombait en abondance ; beaucoup de ces malheureux tombèrent dans leur fuite pour ne plus se relever.
Le major Duncanson avait promis d'amener un renfort de quatre cents hommes; il ne restait plus, quand il arriva , un Mac-Donald vivant dans le Glencoe , qu'un vieillard de quatre-vingts ans que les soldats égorgèrent, après avoir brûlé les moissons qui n'étaient pas encore consumées. Les soldats rassemblèrent ensuite toutes les richesses du clan, qui consistaient en bestiaux, et les emmenèi*ent avec eux. Celte horrible boucherie excita une horreur générale et fit un tort grave au roi Guillaume. Quant au secrétaire d'I^tat, il conserva toute son audace et eut rinfamie d'écrire au colonel Hill, alors qae l'opinion publique se soulevait de tous côtés : « Qu'on n'avait rien »à reprocher à cette exécution, si ce n'est qu'elle n'avait • pas été aussi entière qu'elle aurait dû l'être (1). »
(i) Walter Scolt*s Histary ûf Scollmd. — A. Piehok, HUlm Cliarlrs'Édottard Stuarift» i, p. 119,-^ SmiM^Vê Hittûry 9f BngUmé» — Dalrjmple'» Mmiumm.
Le règne de Guillaume n'offre heureusement que cet exemple unique de cruauté , et un historien moderne dit à cette occasion , en parlant du roi Guillaume : c Le » prince était sévère plutôt que cruel ; quels que fussent «ses défauts, il fut du moins le premier roi d'Angleterre «et d'Écosse qui désira franchement la tolérance relî- «gieuse, excepté pour les catholiques irlandais (1). »
Le gouvernement écossais ne s'occupa en aucune manière de cet épouvantable massacre ; mais trois ans après qu*il eut été commis, une commission royale, demandée à grands cris par la nation écossaise, fut accordée avec répugnance, et reçut Tordre d'examiner . cette affaire, afin d'en faire un rapport au Parlement.
La commission déclara que les lettres et les instruc^ lions du secrétaire d'État au colonel Hill et à d'autres personnes, étaient la seule cause du massacre. Elle excusa le Roi de la part qu'il avait prise à celte action coupable, en assurant que les instructions du secrétaire d*État excédaient de beaucoup les ordres que Guillaume avait signés, le Roi ayant seulement commandé que le clan de Glencoe fut soumis h l'exécution militaire, dans le cas où Ton pourrait le séparer des autres habitants des hautes terres. Ayant ainsi trouvé* une excuse, quoique bien faible, pour la part que le Roi avait prise dans celte • affaire , le rapport de la commission fit tomber tout le poids de Taccusation sur le secrétaire d'État Dalrymple, dont les lettres n'indiquaient pas qu'il fallait séparer le clan de Glencoe du reste des habitants des hautes terres, mais, au contraire, sous prétexte du bien public, ordonnait que ce clan , sans distinction d'âge ni de sexe, fût détruit de sang-froid , subitement , secrètement et avec promptitude. Ils ajoutèrent que ces instructions étaient la
(i) A. Picbot, IJUtoirc dé Charteê^Édcunrd Stuari»
première cause da massacre ; que ce massacre n'avait point été autorisé par les ordres du Roi , et • qu'il ne méritait
• d'autre nom que celui du plus affreux assassinat. » Enfin, . le rapport nomma le secrétaire d'État Tauteur de cette entreprise, et qualifia les différents ofiiciers quMl employa du titre de coupables agents, suggérant avec une grande modcralion que le Parlement écossais s'adressât à Sa Majesté, pour la supplier d'envoyer les coupables en Écosse, afin d'y être jugés, ou bien de prendre d'autres mesures , suivant les désirs de Sa Majesté.
Hamilton , un des principaux agents de celle affaire, se cacha d'abord , puis ensuite joignit l'armée de Guillaume dans les Pays-Bas, où servaient alors les officiers et les soldats qui avaient pris part au massacre. Le Roi profita de la liberté qui lui était laissée par le Parlement écossais et n'ordonna point qu'ils fussent jugés. Dans le cours de Tenquête, on fit des découvertes sur la conduite du comte de Breadalbane , qui fut accusé de haute trahison et emprisonné dans le château d'Edimbourg. Un pardon royal lui ouvrit les portes de sa prison. Quant à Dalrymple, il fut privé de sa place de secrétaire d'État et obligé de se retirer des affaires publiques. L'indignation générale le bannit si complclemcnt de la société, * qu'ayant , à peu près à cette époque, succédé au titre de son père, le comte de Stair, il n'osa siéger au Parlement, comme ce titre lui en donnait le droit, en conséquence de la menace du lord justice Clerk , qui assurait que, s'il osait paraître, il demanderait que l'adresse et le rapport relatifs au massacre de Glencoe fussent exhibés et examinés (1 ).
Le règlement des affaires religieuses en Écosse présenta aussi d'immenses difficultés pour le gouvernement
(i) WalJer Scotl*» Wslory ofStottmd»
du roi Guillaume. Il n*avait pas hésité à déclarer que le
culte national serait le presbytériaiiisinc ; niais la tolérance était un des premiers principes du Roi; il ne voulut pas soufQrir que ce culte eût aucun pouvoir sur les personnes ni sur les consciences de ceux qui appartenaient à d'autres communions ; il accorda donc une tolérance générale, dont les catholiques seuls furent exceptés, par suite-de la terreur que venaient d'inspirer récemment leurs tentatives pour obtenir la suprématie , et par l'aversion qu'ils inspiraient aux presbytériens et aux épiscopaux. Les plus sages, les plus prudents et les plus instruits parmi les ministres presbytériens, ceux principalement qui s'étaient réfugiés en Suisse, avaient été consultes sur ce projet de tolérance et se trouvaient disposés à suivre les intentions du Roi.
Mais ces opinions sages et modérées n'avaient aucun poids parmi les presbytériens exaltés ; ceux-ci , irrités de voir enlever à leur culte sa suprématie, et de se voir arrêtés dans leurs projets de vengeance, prétendirent que le gouvernement ecclésiastique, formé par le roi Guillaume, était un établissement où Fa dignité, de ce qu'ils appelaient leur Église, était subordonnée à TÉtat.
C'était une grande matière de controverse que de savoir jusqu'à quel point lés vrais presbytériens pouvaient, sans péché, reconnaître le gouvernement qui avait succédé à la révolution. Presbytériens, anti-papistes, ail^-épiscopaux , anti-sectaires , se divisaient entre eux en plusieurs petites sectes au sujet du degré de soumission qu'on pouvait accorder, sans péché, aux lois existantes et au gouvernement établi. Lorsque, dans la première assemblée générale du clergé, qui fut tenue après la révolution de 1688, une [)roposition fut faite pour renouNcler la ligue et le Cuccnanlj ce fut avec horreur
que les zélés presbytériens entendirent des hommes « dont » Tesprit et la politique étaient selon la chair , • disaientils, éluder cette proposition , sous prétexte qu'elle était inapplicable au temps présent et contraire au type moderne du presbytérianisme. G*en fut assez pour convaincre les presbytériens rigides, que le gouvernement de la révolution n'était pas de la vcrilablc trempe presbytérienne. Cependant le culte presbytérien , quoique dépouillé de rimportance attachée naguère à ses sentences d'excommunication, et forcé de tolérer la co-existence de l'épiscopat et des autres sectes dissidentes , était encore le culte national ; et quoique la gloire du second temple^ dit Walter Scott , fût bien inférieure à celle qui avait brillé depuis 1639 jusqu'à la bataille de Dunbar, c'était encore un édifice qui , avec sa force et ses terreurs de moins, conservait la forme du modèle primitif.
Mais les Caméroniens particulièrement» exaltés par leurs souffrances et le rôle de martyrs qu'ils avaient joué dans les derniers temps, considéraient les résultats de la révolution comme indignes de la lutte qu'ils avaient soutenue. « Us comparaient,» dit Walter Scott» t les » ministres qui consentaient à recevoir le gouvernement »dc l'Église ainsi privée de son pouvoir et de sa beauté » primitive , à des bergers négligents qui avaient aban- » donné leur troupeau et s'étaient enfuis pour se sous-
• traire à la persécution, ou bien qui , restant en Êcosse, «avaient composé avec l'ennemi et exercé leur minis- » tèreen vertu d'une vile indulgence- donnée par un tyran,
• tandis qu'eux seuls souffraient le besoin et la misère, la ■ mort par le fer ou la potence, plutôt que de renoncer »à la moindre chose de la doctrine pratiquée par l'Église » presbytérienne, dans le temps de sa splendeur. Us con- » sidéraient l'assemblée générale tenue sous l'autorité du
» roi Guillaume comme une association dans laquelle la «main noire de la défection s^alliait à la main sanglante
» de la persécution , et où les apostats et les oppresseurs »se liguaient ensemble pour faire cause commune con- >tre la pure discipline de l'Église presbytérienne. Ainsi > disposés contre le gouvernement existant, il s^ensuivait «que si les Caméroniens ne se croyaient pas absolument «obligés de résister ouvertement à Tautorité du roi «Guillaume, à laquelle ils tenaient encore par un reste » de bon sens , qui les avertissait que ce serait retourner »à la cause de leur ancien ennemi le roi Jacques, ils • ne se croyaient cependant pas libres de se reconnaître »ses sujets, ni de prêter serment de fidélité à sa per-- «sonne ou à celle de la Beine, bu d» se soumettre à «aucune marque d'hommage envers un souverain qui » n'avait ni souscrit , ni juré la ligue solennelle et le *Cavenant
» Le roi Guillaume , » ajoute l'auteur de VHistoire d'Ecosse, « n'avait point placé dans son administration «quelques presbytériens qui pensaient que leurs ser- «vices leur donnaient des droits & des récompenses et à 1» des marques de distinction. Cette injure fut cruellement «ressentie, principalement par sir James Montgomery » et ses amis , qui tombèrent dans une erreur commune > aux agents des révolutions , qui sMmaginent être les » auteurs d'événements dans lesquels ils n'ont été que des «acteurs subalternes et accidentels. Montgomery, qui « avait conduit les débats sur la forfaiture de la Coua ronne, se croyait capable de détrôner le roi Guillaume , »qui lui devait, pensait-il, sa couronne, et de replacer » Jacques à la tête du gouvernement. Ce monarque, dé- « trôné, parce qu'il avait tenté trop ouvertement de réta- «blir le catholicisme, était aloi's soutenu par un parti de
• presbylériciis, qui proposait de le rendre prolectcur de » ce culte qu*il avait si souvent essayé d'étouffer dans le
• sang de ses partisans. Comme les extrêmes se touchent, » les plus violents jacobiles commencèrent à entretenir
• des relations avec les plus violents presby tériens, et ces »dettx partis votèrent ensemble au Parlement par haine . »de radminislraiion du roi Guillaume (1). »
Cependant cette alliance était trop peu naturelle pour durer, et si le Boi jugea nécessaire d'accorder des ga^ rantîes au culte presbytérien , il ne s*écarta pas du principe de contenir cette Église dans de certaines limites, qui permirent aux épiscopaux , de pratiquer librement leur culte, dans les églises des paroisses qui préféraient cette communion.
Un des projets dont le roi Guillaume s'occupa pour le bien-être de FÉcosse, mais qui cependant ne devait recevoir son accomplissement que sous le règne suivant, fut de former une union entre TAngleterre et FËcosse , de manière à faire disparaître les origines différentes des pays et opérer une fusion entre les nationalités anglaise et écossaise. Plusieurs circonstances firent échouer ce projet; le principal obstacle à une union de ce genre • provenait , en Angleterre, de Tégoïsmo national et de la perte qui pourrait résulter de Tadmission des I^cossais au commerce des colonies anglaises; du côté de T Ecosse, cette union rencontrait des obstacles dans les anciens préjugés de cette nation contre leurs voisins, « préjugés
• qui furent envenimés par les torts réels de Guillaume lll » envers les Écossais. Ce peuple, » dit Walter Scott, « ne » put oublier la conduite de Guillaume à son égard ; ^on «ressentiment concentré se montra dans toutes les occa- »sions; il n'eu résulta point de rébellion ouverte, mais
(I) Walter ScoU's l/i<(orv of Siottund.
• rËcosse devint pour le Roi une possession inulilc; il »n*en put retirer un penny pour le service public, ou, «ce qu'il aurait estimé davantage, des recrues pour » l'aider dans ses guerres sur le continent (1). »
111. La révolution de 1688 , qui devait avoir un jour des suites si heureuses pour rÂngIcterre et pour TÉcosse, était destinée à demeurer stérile en bons résullats pour r Irlande, car elle fut suivie dans ce pays d*une guerre qui dura trois ans, guerre dans laquelle les deux partis, comme en 1641, combattaient pour leur propre conservation. « Dans le Parlement tenu par le «roi Jacques à Dublin, en 1690, l'acte d'établissement »fut révoqué et plus de deux mille personnes furent » nominativement condamnées ; mais la glorieuse défense »de Londondcrry et la victoire éclatante de la Boyne
• rétablirent les affaires des protestants. Quoique les » Irlandais, grâce aux secours des troupes françaises,
• fissent pendant deux ans une belle résistance, ils furent
• à la fin obligés de céder à la triple supériorité des
• talents militaires, des ressources et de la discipline. » Leur bravoure néanmoins servit à obtenir les articles » de Limerick , lors de la reddition de cette cité ; Guil- »laume 111 les accorda contre le vœu de ceux qui dési- » raient piller et persécuter leur ennemi tombé. Le » premier de ces articles porte que : — Les catholiques «romains de ce royaume jouiront, dans rexercice de «leur religion, de tous les privilèges compatibles avec » les lois de rirlande , ou dont ils jouissaient sous le 9 règne de Charles II, et que Leurs Majestés, aussitôt que «leurs affaires leur permettront de convoquer un Parle- » ment dans ce royaume, s'efforceront de donner, à cet » égard auxdits catholiques romains, toutes les autre»
(1) Walter Scott's Ilistory ofSeotUind.
» sûretés nécessaires pour les préserver de ioule vexation
• relativement à leur dite religion. »
Jamais, depuis Tintroduction de la Réforme en Angleterre , un langage aussi consolant ne fut adressé aux infortunés catholiques irlandais; jusqu*alors, le fer, le feu, les confiscations, les proscriptions avaient été leur partage; c'était bien là la pensée généreuse de Guillaume 111; malheureusement elle demeura stérile.
€ Le second article assure aux habitants de Limerick » et des autres places alors au pouvoir des Irlandais, à
• tous les officiers et soldats sous les armes, qui se ran-
• géraient à l'obéissance de Leurs Majestés , et à tous 1 ceux qui seraient sous leur protection dans les comtés
• de Limerick, Kerry, Glare, Galway et Mayo, tous leurs » domaines et tous leurs droits, les privilèges et les
• immunités qu'ils possédaient sous le. règne de Cbar- » les II, nonobstant toutes les confiscations et proscrip-
• tiens quMIs pourraient avoir encourues.
» Ce second article, mais seulement en ce qui regar-
• dait la garnison de Limerick et les autres personnes
• en armes, fut confirmé par un statut quelques années
• après ; on parait avoir laissé de côté le premier article, i Les confiscations pour rébellion, qu'on avait estimées à
• plus d'un million d'acres, ne furent pas tout à fait
• aussi considérables, à cause des restitutions faites aux
• anciens propriétaires compris dans la capitulation; la » plus grande partie fut donnée avec profusion à des
• concessionnaires anglais (1).
• Il parait, d'après cela, qu'à la fin du xvii* siècle, les
(1) Voici ce qu'on Ut dans VJrlandê, par G. de Beanmont, t, i, p. 70 :
• Quoiqne cette spoliation ait été accomplie sous le règne et An conaea-
• lement de Guillaume 111, il ne serait pas équitable d'en charger sa mé- ■ moire; ce prince avait à cœur de l'empéciier. La capitulation de Ume-
• catholiques irlandais ou anglo-irlandais ne pouvaient
«guère posséder plus d\m sixième ou d'un septième du j» royaume ; ils étaient encore formidables par leur nombre »et leurs souifrances; et le parti vainqueur ne vit de » sûreté que dans un système d'oppression fondé par une «longue série de lois pendant les règnes de Guillaume et
• d'Anne, dont on ne peut guère trouver d'exemple dans »rhistoire de TËurope, si ce n'est celui des protestants en «France, après la révocation de TÉdit de Nantes, et les «protestants ne formaient là que la faible minorité de la » nation. On ne permettait à aucun papiste de tenir une
• école ou de donner des leçons» dans des maisons parti-
• culières, à d'autres enfants que ceux de sa famille; des >» peines sévères furent décrétées contre ceux qui iraient
• eux-mêmes ou enverraient d'autres personnes au-delà
• des mers y pour s'instruire dans la religion catholique
• romaine, et si une dénonciation faite au magistrat » paraissait tant soit peu fondée , c'était sur l'accusé que
• retombait la charge d'en prouver la fausseté ; le délit
• ne devait pas être jugé par un jury, mais par des juges
• dans les sessions trimestrielles. Les mariages entre les
• personnes de religion différente et possédant quelque
• propriété eu Irlande, étaient défendus, et lorsque l'un
• des parents était protestant, on pouvait prendre les
• enfants à l'autre pour les faire élever dans cette reli-
urick loi imposait le devoir de faire tons ses eflbrii pour obtenir du Parle- > ment anglais , que les catlioliques d'Irlande ne fussent troublé ni dans
■ leurs propriétés, ni dans leur culte; mais, quoique Roi protestant, et chef
• èln d'une nouvelle dynastie, il n'Mt point auprès du Parlement assez de
■ crédit pour gagner cette juste cause ; les passions do l'A np^Icterre contre
• l'Irlande papiste étaient trop lortes pour laisj*er perdre une occasion de
• confisquer, et quoique le Roi eût sanctionné de sa propre autorité les
• articles de la capitulation, dont l'objet était de prévenir toute réaction, «le Parlement ordonna de poursuivre les adhérents du prince déehu et de •les déposséder de leurs terres. •
ogion; aucun papiste ne pouvait être tuteur d'un enfant;
> et, la cour de chancellerie pouvait nommer un parent ou
• quelque autre personne pour élever le pupille dans la
«religion protestante. Le fils aîné, protestant, pouvait «ciianger le domaine que son père possédait en ûef
> absolu en une tenure à vie et assurer ainsi son propre » héritage ; mais si les enfants étaient tous papistes , les «terres du père étaient régies par la loi de Gavel-King , » et partagées également entre eux. Les papistes n'eurent t plus la faculté d'acheter des terres pour un terme de j» plus de trente-un ans , et le prix dut être égal au moins » aux deux tiers de la valeur entière. On les obligea même » à faire, dans les six mois , acte de conformité à F Église «dominante, lorsque quelque titre de propriété leur «reviendrait par succession , legs ou constitution , sous » peine de confiscation en faveur du plus proche héritier
• protestant; cette condition semble avoir pour but » d'exclure entièrement les catholiques de toute propriété «réelle, et rend les autres presque surérogatyircs. Les » armes , dit le poète, restent à ceux qui ont été pillés ; » mais la législature irlandaise savait que le pillage n'était » ni complet , ni assuré , tant que les armes restaient ; on » ne permit à aucun papiste d'en garder ; et deux juges
• de paix pouvaient en tous temps faire des perquisitions. » On n'imposa aucune nouvelle peine à la simple célé- » bratiôn des rites catholiques, mais les prêtres réguliers, «évoques et autres, réclamant une juridiction , ainsi que
• tous ceux qui viendraient des pays étrangers, furent » bannis; il y eut peine de déportation dans le cas où ils » ne se conformeraient pas à la loi , et on les déclara » coupables de haute trahison , s'ils rentraient en Irlande , » après en avoir été bannis. Pour empêcher que ces règle* »menls ne fussent éludés, les prêtres furent requis de
»5e faire inscrire sur des registres ; on leur défendit de » quitter leurs paroisses; on promit à ceux qui découvri-
> raient quelques violations de ces statuts et les feraient » connaître, des récompenses qui devaient être levées sur ries habitants papistes du pays. Avoir exterminé les car »iholiques par le fer» ou les avoir chassés comme les
► Maures de l'Espagne, » ajoute Hallam, « n'aurait guère » été plus contraire à la justice et à Thumanité, mais » c'eût été incomparablement plus politique. »
fl On peut aisément supposer, t dit le même auteur, K qu'on ne laissa aucun privilège politique à ceux qui I étaient ainsi privés des droits communs de la société » civile. Le Parlement irlandais n'avait jamais adopté » l'acte passé dans la cinquième année du règne d'Éli- Bsabeth, qui imposait le serment de suprématie aux » membres des Communes. La Chambre avait été pleine
• de catholiques sous cette Reine et sous ses deux succesiseurs. Lorsque le feu de la rébellion eut atteint la » presque totalité de l'Irlande, sous Charles 1", les Comnmunes furent poussées à exclure, par une décision for- «melle, ceux qui ne voudraient pas prêter ce serment. »Un acte du Parlement anglais, après la révolution de »1688, portant que de grands troubles ont eu lieu et
• que des tentatives très-dangereuses ont été faites pour » priver Leurs Majestés dudit. royaume d'Irlande, par
• suite de la liberté que les récasants papistes ont eue et » prise, de siéger et de voter dans le Parlement, ordonne
• que tout membre des deux chambres du Parlement •irlandais, prêtera les nouveaux serménts d'allégeance et » de suprématie, et signera, avant de siéger, la déclara- »tion contre la transubstantialion (1). »> Le principe fut admis , mais le Parlement irlandais se refusa à recon-
(4) ITallam, chap. XTiit.
VI. »t
nattre la suprématie législative de rAngleierio, el ce ne fut que quelques années après que ce statut fut adopté et promulgué par le Parlement irlandais (en 1702).
Ces terribles statuts eurent , jusqu'à un certain point , TciTet qu'avaient eu en vue leurs auteurs. Les familles les plus riches 9 contre lesquelles ils étaient principalement dirigés, se conformèrent, à plusieurs égards, aux institutions de rÉglise anglicane (1); les catholiques cessèrent d'exister comme corps politique.
Ainsi il y avait en Irlande trois nationalités distinctes : les naturels du pays, les Angle- Irlandais et les nouveaux Anglais; les deux premières étaient catholiques, à l'exception de quelques familles appartenant principalement aux classes élevées», et qui s*étaient conformées à FÉglise anglicane ; la dernière était entièrement protestante. Il y avait trois religions : TÉglise catholique romaine , la religion établie ou TÉglise anglicane , et le presbytérianisme. Plus de la moitié des protestants, suivant les dénombrements de cette époque , était composée de presbytériens (2) ; ces derniers étaient, aussi bien que les catholiques» quoique à un moindre degré , sous une interdiction légale; ils étaient exclus, par un acte ou Test, de tous les emplois civils et militaires; leurs assemblées religieuses étaient même coudamné&s par des lois pénales (â).
La nouvelle nation Irlandaise, ou plutôt la nation pro-
(1) • De semblables conversions inspiraient natureltement pen de cdii>
• fiance. On fut alarmé du nombre di; faux protestants qui suivaient la
• carrière du barreau; on passa un acle pour empêcher qu'un homme qui
• n'aurait pas professé cette religion depuis cinq ans, pftt être avocat ou
• procureur. • (llalUm, danti une note du cbap. xviii.}
(2) • Sir William Pettjr, eo iS7S, compte «i Irlande on miUioo cent
• mille habitante, dont deux cent mille Anglais et cent mille Écostait; plus •de la moitié dp* premiera appartenaient à TÉglIse anglicane. • {Bt tu^rà»)
(3} Hallam, cbap. xvtii.
lestante, puisque toutes les dislinctions d'origine se sonU depuis le temps de la grande rébeiliou» confondues dans celles de religion » partagea en général Tesprit qui animait les défenseurs de la liberté et les partisans de la révolution en Angleterre (1).
Par la célèbre loi de Poynings, rinitiative était réservée au conseil anglais; cet acte qui, dans un temps « avait été populaire en Irlande, fut ensuite, avec raison, considéiré comme destructif des droits de son Parlement , et comme une marque de la dépendance de la nation. 11 était reconnu, au moins par tous les protestants, que la. Couronne d^Irlande était essentiellement dépendante de celle d'Angleterre, et soumise à tous les changements que pourrait éprouver la succession dans ce dernier pays» Mais la question , en ce qui regardait la subordination de là législature, était d^une nature différente; les Irlandais, en général , protestèrent contre l'autorité législative de l'Angleterre , disant que c'était une théorie nouvelle qui ne pouvait se soutenir. Mais après la révolution, plusieurs lois d*une grande importance furent rendues en Angleterre pour l'Irlande, et le Parlement irlandais y consentit sans opposition. MoLyneux, cependant, dans son ouvrage intitulé : Eœamen de cette question : l'Ir-^ lande esl-eUe liée par les actes du Parlement d* Angleterre? établit la prétention de son pays à une indépendance législative absolue. Toutefois, la chambre des G)mmunes, en Angleterre, imbue de ses hautes idées de souveraineté parlementaire, prit des résolutions contre ce livre, en établissant l'autorité législative du royaume d'Angleterre sur l'Irlande (2) •
Une mésintelligence très-prononcée se manifesta entre
(1) liallam, chap. xriii.
(2) Ikid,
l6 lord lieutenant d'Irlande et la chambre basse du Parlement irlandais, sur la question du bill des subsides, et le vice-roi, lord Sidney, prononça , à cette occasion aux deax chambres da Parlement , le S novembre 1692 , le
discours suivant, dans lequel on trouve les deux opinions en présence :
« MlLOUDS ET MfiSSiËUAS ,
j» Je vous déclarai, à rouverturc de cette session, les » motifs qui avaient porté Leurs Majestés à convoquer ce
• Parlement, qui n'étaient autres que de rétablir la tran-
> quillité dans ce royaume et d'en faire un État heureux et
» florissant.
. » Je suis fâché que vous. Messieurs des Communes, »n^ayez pas concouru à ces fins, comme Leurs Majestés » avaient de justes raisons de s'y attendre, et je suis
• d'autant plus surpris , qu'ayant de si fortes raisons à
• leur porter affection , fidélité et obéissance , vous vous i soyez oubliés au point d*avoir voulu diminuer les pré^
• rogatives de Leurs Majestés et les droits de la Couronne
• d'Angleterre, en déclarant qu'aux Communes d'Irlande
> seules appartient le droit de préparer les bills des sub-
• sides, et en rejetant un bill qu*on vous avait envoyé
• dans les formes usitées, parce qu'il n'avait pas été «préparé dans votre Chambre. Ces délibérations étant » contraires aux statuts de la dixième année du règne de » Henri VU et de ceux des troisième et quatrième années
• du règne de Philippe et de Marie, et de la pratique » observée depuis ce temps-là , je me trouve obligé de » maintenir la prérogative de Leurs Majestés et les droits •de la Couronne d'Angleterre, et de protester en plein » Parlement contre ces délibérations et l'enregistrement »qui s'en est fait dans le Journal de la Chambre des
• Communes, requérant que uia protestation soit lue et
• enregistrée dans le Jaurmd de la Chambre, pour y
» demeurer et maintenir les prérogatives de Leurs Ma- «jestés et les droite de la Coui^onne d' Angleterre »
« On avait longtemps pensé, » dit Hallam» t que le
» pouvoir de faire des lois et la souveraineté résidaient
• entièrement dans le Roi, et que les deux Chambres »du Parlement n'avaient que le droit de consentement ; tmais lorsque le Parlement d'Angleterre fut entré, par » le fait et suivant l'opinion générale , si ce n'est d'après ■ les termes précis des statuts , en partage de Tautorité «souveraine, le Parlement irlandais avançant, pour «ainsi dire, sur une ligne parallèle, se pénétra de plus
• en plus du même sentiment de sa propre souveraineté, » et ru de constants efforts pour rétablir (1). »
Ijq gouvernement anglais ne trouva pas de meilleur moyen pour s'opposer à l'esprit d'indépendance qui commençait b. se développer, que d'accorder les principaux postes de l'État et les dignités de l'Église à des Anglais. < Les évéques, » dit un auteur, « sont les pert sonnes sur qui le gouvernement doit cSmpter pour «diriger ici les affaires publiques (2). » Cela choqua naturellement l'Église irlandaise et rallia les naturels du pays, en leur inspirant à tous des sentiments de jalousie et de mécontentement.
Ce fut donc à l'aide de l'Église anglicane, dont la suprématie avait été rétablie, après la réduction de Tirlande, que l'Angleterre continua à exercer sa dure domination sur les Irlandais. 11 ne s'agissait pas , dans cette question , du sort des personnes ni des intérêts d'une
(1) Hallani, chip, xtiii.
(2) il suprà, dans une noie.
classe, il s'agissait de Texistence même du protestantisme
dans ce royaume. Le clergé anglican , distribué sur la surface de l'Irlande, y était doté, comme si la population tout entière recevait de lui , des secours spirituels et professait le culte qu'il enseigne , tandis qu*il n*y avait qu'une très-faible portion de cotte population , y compris même les presbytériens , qui professassent le culte protestant Ce chiffre condamnait à la vérité tout le système de la suprématie de r Église anglicane en Irlande; c*était un juge inexorable; et si de la conclusion de fait on passe à la conclusion de pratique ou d'amélioration pour Tavenir, il faudrait reconnaître que, pour effectuer dans ce système une réforme fondée sur la justice, la majorité du peuple irlandais devait cesser d'entretenir un culte qui n'avait trouvé depuis plus d'un siècle et demi, en Irlande, que des cœurs et des intelligences rebelles, rébellion morale , qui s'était trop souvent transformée en révolte matérielle. Mais c'était là qu'était le dangei* pour l'existence même du protestantisme en Irlande ; du moment qu'on arriverait au principe de la proportion entre les diiïércnts cultes, quelques ménagements qu'on gardât pour r£glise établie, la majorité devait faire loi, et il est certain que le protestantisme disparaîtrait d'une foule de localités, oii le nombre de ses sectateurs serait trop faible pour Tentretien d'un ministre de ce culte, quelque base de proportion que Ton adoptât. Telles étaient les exigences de l'Église anglicane en Irlande, qu'elle devait fouler la masse de la nation , ou que le protestantisme devait disparaître de cette île. A cette époque, la législature anglaise ne pouvait admettre rien qui pût compromettre le protestantisme ; relever les catholiques des incapacités civiles et politiques dont la loi les frappait , c'eût été à la fois comprumellre la tranquillité de
PAngleterre et par là le sort de TBurope. Pour qae le
continent n'eût pas à redouter de tomber sous la domination de Louis XIY, il fallait que les catholiques irlandais fassent mis dans Timpossibilité de nuire à la cause dont Guillaume III s'était fait le défenseur ; mais on peut reprocher à ses successeurs d'avoir laissé subsister cet établissement vexatoire, lorsque la lutte entre la Réforme et le Catholicisme n'appartenait plus qu'au domaine de Thistoire.
Depuis longlenips , les deux croyances religieuses vivaient en paix là oii autrefois elles s'étaient fait une guerre si acharnée, que Tlrlande était encore gémissante sous le poids de cette implacable rivalité. Malheureux pays que celui où tous les rapports de famille et de société sont empoisonnés par le fanatisme politique et religieux l Industrie, commerce, vertus publiques et privées , tout s'anéantit , tout disparaît sous cette in* fluence délétère. Tel fut le sort de l'Irlande plus d'un siècle après la révolution de 1688 (1).
lY, Sans la profonde sagacité, les immenses ressources de combinaisons et la vaste pensée politique de Guillaume, il ne se fût jamais soutenu en Angleterre au milieu des dangers qui Tenvironnaient. Son règne fut cons* tamment troublé par des conspirations, tantôt contre son gouvernement, tantôt contre sa personne ; la trahison et la fourberie politique étaient devenues de mode sous le règne des deux derniers Rois, aussi continuèrent-elles à exercer leur funeste influence sous le gouvernement sorti
(1) UMandêt OnttaTe de Beaamont. — Cet ouvrage est un tableau,
habilement tracé, de» toafffances qu'eurent il sopporter les Irlandab pendant plu!> de six siècles. Aprè» avoir lu cet ouvrage, on ne »era pas tenté
d'accuser Ciiillaumc III des maux qui ont pesé et pèsent encore sur l'Irlande. L'élal dans lequel il trouva cette malheureuse contrée était un legk épouvantable dù aux iui'amicti de ses devancier» sur le trône d'Angleterre.
de la révolution de 1688. Environné de factions et de factieux qui ne respiraient que la guerre civile et ne voulaient que sa perte, Guillaume leur résiste, les méprise et les enchaîne. Lord Martborough commence par trahir Jacques II et ouvre par là la route h Guillaume III ; il trahit ensuite celui-ci et communique à la Cour de Saint- Germain et à celle de Versailles les secrets de TÉtat. Un jour, Guillaume fit venir Mariborough dans son cabinet, et avec cette hauteur dVime et de pensée f{ui le caractérisait , il lui dit : « Vous avez écrit hier à la Cour de » Saint-Germain, je le sais; mais vous pouvez continuer; » vos talents sont remarquables et me sont utiles; restez » donc auprès de moi. »
Les Mémoires de Jacques II, les Traités de lord Samers, et les Papiers des lords Marchmoni, nous mettent à même de juger de la tactique de ce parti , qui , au nom du Ciel et de la légitimité , souleva contre le roi Guillaume, rétranger, la sédition intérieure, l'anarchie et la trahison , 8*appuyant de cette maxime immorale , que la fin justifie les moyens. Qu'on lise les pamphlets de Montgomery, qui fut un Whig si ardent, et qui s'y rétracta avec tant d'éloquence; ceux du duc de Bolton» de son fils le marquis dé Winchester, de lord Montagu, du comte de Montmouth; tous ces nombreux pamphlets , que les jacobites citaient avec tant de joie à leurs amis comme à leurs ennemis, étaient les œuvres des deux oppositions; et, pour qui manque de notes sur les noms des auteurs , il est facile de se méprendre quelquefois et d'attribuer à un parti ce qui appartient à Tautre (1). On s'étonne de Thypocrisie libérale des
(1) Ceux des jacobites sont en plus grand nombre dans la volumineuse eollection de lord Somers, dont Walter Scott s'est rendu l'éditeur. — Chants Jacobites, recuetllts par James Elogg, en 2 vol., avec les airs notés.
uns, de la rage furibonde des autres; toutes les armes étaient bonnes pour calomnier Guillaume 111 et la reine Marie. G*est là que la Reine est représentée sous les
traits d'une furie bigote, et surnommée la Tullia des temps modernes, tandis que son époux était qualifié du nom de nouvel Hérode (1).
Cependant' on voit dans quelques-uns des rapports adressés à Saint-Germain par les agents secrets de la faction , que toute cette violence cachait une vraie faiblesse ; ces émissaires ne dissimulaient pas à Jacques que le peuple était toujours fortement prévenu contre lui. Voici comment l'auteur de VHistoire constitutionnelle d'Angleterre s*ezprime à ce sujet : « On ne doit pas invférer de cette vaste ligue en faveur du Boi banni, que » son parti formât la majorité de la nation, ni qu'il eût été » remis sur le trône avec des marques générales de con- » lentement. Les partisans de la révolution étaient encore »de beaucoup le parti le plus puissant, et les émissaires
• même de Jacques avouent que la classe du peuple était
• fortement prévenue contre son retour. L'énumération » qu'il fait lui-même des Pairs attachés à sa cause, ne ■ peut aller au-delà de trente » sans compter les catholi- »ques; et les vrais jacobites étaient, je crois, bien moins » nombreux dans les Communes. Les espérances de cette » misérable victime de son propre fanatisme et de sa vio- » lence» se fondaient moins sur la loyauté de ses premiers
(1) Lettre du comte de Melfort à Tépouse de Jacques II, écrite de Rome, le 12 août 1690. — On y remarque le pmage tuivAot : • Si cette
• lettre parvient à Votre Majesté avant que do nouveaux ordres m'aient
• été transmis, il sera grandement temps de m'en faire parvenir; car aus- I» sitôt que j'aurai reçu la confirmation de la moil de ce nouvel Hérode, le
• prince d'Orange, tout ce qu'il y aura à faire ici 6era fait immédiatcnicut, •et mim séjour prolongé ne serait que aniiUble soni plusienrs rapports ; •je n*Ofle m'en expliquer franchement it loin de von». • (EUis, Onginut téUêrg iUtigtrutivê ofEngtish fûMary, vot. iv, p. 100.)
»&ujels» ou sur leurs mauvaises disposilioiis envers son » rival» que sur la conspiration perfide des hommes d*Ëtai »6t amiraux anglais (1), des lords lieutenants et gou- » verneurs des villes, et sur une armée française si nom- «breuse, qu'un royaume mal défendu ei désuni serait «incapable de lui résister. Le roi Jacques se proposait » de revenir, non comme son frère , seul , désarmé , «fort seulement du consentement de la nation, mais au ■» milieu des baïonnettes de trente mille auxiliaires frannçais. Tels étaient les gages de ce gouvernement juste »et constitutionnel que nos patriotes jacobites invoquaient
• contre le despotisme de Guillaume III. C'était d'un Boi
• de la maison de Stuart, de Jacques II, d'un homme
• entouré des soldats de Louis XIV, que nous devions » recevoir les garanties de la liberté civile et religieuse. » Heureusement la soif du pouvoir arbitraire, qui conti-
• nuait à le dévorer, malgré Fexil, ne lui permit pas de » promettre, d^une manière claire, ces sûretés que deman-
• daiciit une grande partie de ses adhérents. La faction » jacobite était divisée entre les partisans et les adver- » saires des concessions ; les uns insistaient sur la néces* » silé d*obtenir du Roi , au moment de la restauration , » une promesse de nouveaux statuts propres à dissiper » toute méiiance, quant aux droits de l'Église et du peuple ;
• les autres, plus agréables à Thumeur du roi Jacques, » rejetaient tout compromis avec ce quMIs appelaient le «parti républicain, aux dépens de son ancienne préro- » gative (2). Dans une déclai'ation qu'il publia de Saint-
(1) La conduite de rauiiral Russell était au muins suspecte et les amiraux Délavai et Killigrew étaient jacobites.
(2) MacpluTson, p. 433. ■ — Pamphlets de Sorners, t. xi, p. 9/4. «CVsl un
• pamphlet du temps qui fuit cunnailic la faction de Sainl-(iei'niain cl la •répugnance de Jacques II à faire des concessions ; il est confirmé par les
• docuuients les plus aolheiiti||UCs. •
> Germain» en i69â, il reconnaissait si peu ses erreurs, » faisait si peu de promesses de garanties, et tant d*ex-
«ceptions à ramnistie qu'il offrait, que les plus sages de
• ses partisans en Angleterre insinuèrent que cette pièce
• n'était pas authentique (I). Cette déclaration et la » virulence des pamphlets jacobites sur le même ton, doi* «vent avoir nui à sa cause (2). 11 publia Tannée sui-
> vante une autre déclaration , à la pressante requête de » ceux qui s'étaient séparés du parti de la révolution pour
• 8*unir au sien ; il y donnait des assurances plus posi- »tives de son consentement à limiter sa prérogative; » mais tout homme sensé ne pouvait s*empécher de voir » que de telles promesses, arrachées à la détresse royale, •étaient illusoires et sans sincérité ; qu'une fois le » triomphe obtenu , même sans le secours de la France, » les hommes qui rêvaient une restauration conditionnelle »et de nouvelles garanties de liberté civile, auraient » bientôt , comme les presbytériens de 1660, à s'inquiéter »de leur propre grâce, et la recevraient comme une » faveur signalée de la clémence de Jacques. La connais* » sance de son incorrigible obstination , • ajoute l'auteur, « paraît avoir peu convaincu les mécontents que «nulle espérance pour la nation et pour eux-mêmes ne
• pouvait être fondée sur sa restauration (5). »
Pendant longtemps , les jacobites ont essayé de prouver que Jacques II n'avait pris aucune part aux complots tramés par ses partisans contre la vie de Guillaume ;
(1) Balpbi p. 850. — PmnpMtUdêSùmKtu t. x, p. SU*
(2) Plnsieara de ces pamphlets jacoblios sont imprimét dans la collection de Somers , t. x. « Le meilleur de ce* libelles a pour titre : Ju$U plaint»
»de la Grande- Brctaqne (p. /j29), par sîr James Monfgoniery, le perfide et ■ incun.Htant premier apostat d'rnlrc les Whigs. I! est écrit av<-c une sîii-
• gulière vigueur, même avi c élégance, cl il atténue philùt qu il ue uic
• lea fautes du dernier rè^ui-. •
(3) Ilallam, ckap. xv.
mais tout se révèle à la fin, et il y a bien peu de particularités de rhistoire qui résistent à Taction du temps. Il est avéré maintenant qu^il y eut complot contre la vie et la personne de Guillaume III; que ce complot fut dirigé par ceux à qui Jacques avait donné ordre de lui faire la guerre ; que les uns adoptèrent cette maxime tirée d*un ouvrage publié sous Gromwell : Tuer n'e$t pmt assas^ siner, et que les autres se confièrent à la parole d'un nommé Crosby^ qui était en effet porteur d'un ordre du roi Jacques, daté de 1693, et autorisant Grosby à se saisir et à s*assurer de la personne de Guillaume ; ce que , comme le dit très-bien Hallam , Crosby fut autorisé à regarder comme Téquivalent d'un ordre d'assassinat (l).
Gependant la mort de la reine Marie ne laissa pas que de ranimer toutes les espérances des jacobites ; ils crurent que le moment si impatiemment attendu, depuis plusieurs années, était à la veille d'arriver, et se préparèrent à frapper un grand coup. On verra, dans le chapitre suivant, jusqu'à quel point leur présomption fut punie, et combien le gouvernement de Guillaume 111 puisa de forces dans cette nouvelle tentative de ses incorrigibles adversaires.
(1) Masure, Histoirê dê la Hévoiution» — ttallam, chap. zt.
I. I^a perte de la Reine fut si vivement sentie par
Guillaume lll , qu'elle plongea ce prince dans une espèce de stupeur qui dura pendant plusieurs semaines, et qui fut de nature à donner les plus vives inquiétudes à ses amis et partisans (1). Sa correspondance avec Heinsius fut interrompue; et, après un silence d'un mois, le monarque adresse au conseiller pensionnaire les lignes suivantes, qui expriment à la fois une douleur sincère et. un découragement, qui feraient supposer que Guillaume III ne se dissimulait pas combien, par la mort de sa femme, sa position venait de changer en Angleterre , et que ses ennemis ne manqueraient pas de s'en faire une arme contre lui.
« L'irréparable perte avec laquelle Dieu a jugé bon >de me châtier, m'a mis jusqu'ici hors d*état de vous • écrire et de m^occuper d'aftûres; c'est pourquoi j*ai • «chargé le comte de Portland de répondre sommaire- » ment k vos lettres.
• Délirant la paix plus que jamais, je considère la
(1) Lettre de lleinûu* à OailUame III, du ^'i janvîpr 1095.
» conduite de la Cour de Vienne comme fort étrange et
• peu calculée à nous y conduire. Je verrais donc avec
• satisfaction que la négociation de Molo fût continuée» »bien qae j*appréhende que la France cherche à profiter > (lu grand malheur que je viens d'essuyer, et qu'on s'y » montre plus difficile que par le passé. Mais , je vous le 1 dis en confidence, je ne me trouve plus en état de faire » la guerre. Je tâcherai cependant de faire tout ce que le » devoir m'impose, espérant que le Tout-Puissant m'ac- » cordera les forces nécessaires à cet effet ( 22 janvier —
février 1695).»
Guillaume fut retenu plus longtemps qu'à Tordînaire en Angleterre, par la prolongation des délibérations du Parlement ; ses lettres nous fournissent les détails suivants relatifs à des négociations , qui amenèrent une nouvelle entrevue entre des agents de la Cour de Versailles et M. de Uykveld.
« Ce que Callière (i) écrit à Molo parait être raison* »nable; cependant nous ne pouvons prendre sur nous
• de nous prononcer positivement sur les conditions de »la paix pour TEmpcrcur et l'Empire. Quant à ce qui
• regarde l'Espagne, je ne ferai pas de difficulté de
• m'engager d'avance. Mon tiittmatum pour l'équivalent •de Luxembourg serait aujourd'hui Gondé, Ypres, » Menin et Maubeuge ; je sacrifierais même cette dernière » place, présupposant toujours la restitution de Dinant, et
• que Furnes soit démantelé. J'entrevois plus que jamais
• que la paix nous est indispensable, mais je ne vois » aucun jour d'y arriver par le canal de la Suède (15-25
• février 1695).
» Les jac(^ites font grand bruit d'un projet de descente » dirigé contre cette île ou contre l'Irlande. Bien qu'on
(1) Agent de i« Cour de Fruucc. .
^ r)iâ —
t ne puisse y ajouter grande croyance, il faudra cependant 9 être sur ses gardes, d*autant plus que les nouvelles disent
»que deux cents vaisseaux marchands se trouvent réunis » dans la baie de Gamaret , et qu'ils pourraient bien être » destinés au transport des troupes,
»Je partage Topinion du prince de Yaudemont, que, »à moins d'entrer en canapagne avant l'ennemi, nous » ferons une pauvre figure, et que nous ne pourrons rien
• faire d'important; mais j'appréhende que, durant mon •absence, il soit extrêmement difficile de réunir les
• armées, et je vois avec peine qu'il m'est impossible •jusqu'ici de fixer l'époque de mon dépai't pour le conti-
• nent mars 1695). »
t Je vois avec peine que la France a le projet d'écarter » M. de Dykveld des négociations ; c'est une preuve indu-
• bitable qu'ils n'ont pas un désir sincère d'en finir, et
• qu'ils ne cherchent qu'à provoquer des divisions dans
• la République. Si les conférences doivent avoir lieu sur »le territoire de l'État, le choix de la ville d'Utrecht est,
• sans contredit, le plus convenable (19-29 mars 1695). •
« Le rapport plein de fausseté fait à Messieurs d'Ams- » terdam , et par lequel Molo leur a donné à entendre » que nous nous proposions de pousser les négociations à > leur insu , est insupportable ; le faquin mériterait d'être •chassé à coups de pied. Désormais on ne pourra plus
• se servir de lui dans une affaire aussi importante; je
• prétends, pour ma part, n'avoir plus rien à démêler •avec lui. Je vous prie de dire en mon nom à Messieurs
• d'Amsterdam que je ne demande pas mieux que de me » concerter en toutes choses avec eux; et que, n'ayant •jamais eu d'autres vues, j'ai droit d'espérer qu'ils
• n'ajouteront aucune croyance aux mensonges de cet
• individu (â6 mars— 5 avril 1695). •
« J'espère que tout est terminé avec M. de Dykveld, «relativement à la conférence qui doit avoir lieu à lUtrecht; mais j*appréhende que Tarrivée simultanée » de cinq personnes venant de la France , y occasionne » un fort grand éclat ; il serait donc préférable qu'ils n'y • vinssent que séparément (24 avril — 4 mai 1695). •
Peu de jours après avoir écrit cette lettre, Guillaume III se rendit au Parlement, remercia cette assemblée des subsides qu'elle avait accordés , lui signifia sou intention de passer sur le continent, l'assura quMl confierait Tadministration des affaires à des hommes d'une capacité et d'une fidélité reconnues, et recommanda aux membres des deux Chambres d'apporter encore plus de vigilance qu'à l'ordinaire, au maintien de la tranquillité publique; le Parlement fut alors prorogé au 18 juin. I^ Roi nomma aussitôt une régence pour le gouvernement du royaume en son absence, et s'embarqua pour la Hollande vers le milieu de mai.
II. La mort du maréchal de Luxembourg venait d'enlever à Louis XIV un de ses plus habiles généraux , aux talents militaires duquel il devait la meilleure partie de sa gloire et de ses succès, depuis le commencement de cette guerre. Le Roi de France confia le commande* ment de son armée, dans les Pays-Bas, au maréchal de Villeroy, et fioufïlers eut celui d'un corps séparé, quoique soumis aux ordres de ce maréchal. Louis XIV, instruit de la supériorité numérique que les alliés auraient dans cette campagne, et doutant peut-être des talents militaires de Villeroy, enjoignit à son général de garder la défensive , de tirer de nouvelles lignes entre la Lys et l'Escaut, cl clo prendre les dispositions nécessaires pour mettre à couvert Dunkerque, Ypres, Tournay et iNaiiiur, une de ses plus précieuses conquêtes durant cette guerre.
(Cependant les confédérés formèrent deux armées dans les Pays-Bas : la première se composait de soixaDte-dix bataillons d'infanterie et de quatre-vin^-deux escadrons de cavalerie; elle campait dans la Flandre, entre Thielt et Deinse, et devait être commandée par le Roi d'Angleterre, secondé du prince de Yaudemont ; Tautre armée», consistant en seize bataillons d'infanterie et cent trente escadrons de cavalerie, était campée entre Bruxelles et Dendermonde, et avait pour chef TÉiecteur de Bavière. Le roi Guillaume arriva au camp dans les premiers jours de juin, t Hier et aujourd'hui, j'ai fait la revue de l'in- » fanterie, » écrit le Roi à Heinsius. « Jusqu'ici je ne puis j»vous dire ce que nous entreprendrons; cela dépendra
• des mouvements que fera l'ennemi; mais j'espère qu'il
• nous fournira l'occasion d'entreprendre quelque chose
• d'important (9 juin 1695). »
Le roi Guillaume ayant, par ses mouvements, attiré Fennemi du côté de la Flandre, dirigea sur Namur une partie des forces des alliés dans le but d'assiéger cette place (1). Le baron de Heyden et le comte d'Athlone, à la tête de quarante escadrons, avaient reçu l'ordre de l'investir et se mirent en mesure d'exécuter cet ordre; mais comme la place ne fut pas entièrement cernée, le maréchal de Boufïlers s'y jeta avec un renfort de dragons, et la garnison se trouva ainsi composée d'environ quinze mille hommes de troupes d'élite. Le roi Guillaume et l'Électeur y amenèrent le reste des forces confédérées, et les lignes de circonvallation furent commencées le 6 juillet, sous la direction du général Coehorn. « Nous
• arrivâmes avant-hier devant cette place, • écrit le Boi,
(1) Lettre de Guillaume III à Heinsius, du 27 juin 1695. — Gorrespondance de Guillaume III avec le duc de Shrewsiiury, dao< le coaraat de la campagne de celte aanée.
« et Ton s'occupe h travailler aux lignes de circonvalla- »tion. Le maréchal de Boufllers, à la tête do sept esca-
• drons de dragons, s'est jeté dans la place la veille de «mon arrivée; il y commandera pendant le siège. La
• garnison est nombreuse el les fortifications, principale- » ment celles du château , ont été considérablement aug- »mentées; nous aurons donc une rude besogne. Dieu «veuille bénir notre entreprise! (5 juillet 1695): •
La tranchée fut ouverte le 11 , et, le lendemain, les batteries commencèrent à jouer avec une grande activité. Pendant ce siège, le prince de Yaudemont était resté en Flandre, avec cinquante bataillons et autant d*escadrons, pour surveiller les mouvements de Villeroy. Ayant appris que ce dernier avait passé la Lys pour lattaquer, il déjoua ses desseins, en effectuant sa retraite sur Gand, opération citée comme une des plus savantes combinaisons de l'art niilitaire. Saint-Simon dit, en parlant de celte retraite, dont il attribue le succès à Tincurie de Yiileroy et aux lenteurs du duc du Maine, quiavait un commandement . dans Tarmée : < M. le duc du Maine voulut reconnaître «Tennemi, puis se confesser, ensuite ranger son aile en «bataille, qui y était depuis longtemps, et laissa à Y(%ude- » mont et à son armée le temps d*échapper au plus grand » danger. Le fruit amer de cet excès de prudence fut la
• prise de la ville de Namur par le prince d'Orange (1). »
Namur capitula le 5 août (2). « Dieu soit loué ! » dit Guillaume III à Heinsius , « nous sommes maîtres de la » ville ; après-demain on ouvrira les tranchées contre le
• château (4 août 1695). » Les Français se retirèrent au nombre de sept mille hommes dans la citadelle.
Sur ces entrefaites, Dixmude et Deinse tombèrent au
(1) Mcuwtres Ju duc de Saint-Simon.
(2) LeUrc de Guillaume lU au duc de Shrewsbury, du 4 août 1695.
pouvoir des Français, par suite de la lâcheté des oiliciers qui y commandaient , et Villeroy, après diverses marches et contre -marches , parut devant Bruxelles le 15 août. Il notifia au gouverneur de cette ville qu'il avait ordre de la bombarder , en représailles des dommages que la flotte anglaise avait fait éprouver aux villes maritimes de France , et le pria de lui faire connaître le quartier habité par rÉlectrice de Bavière, afin que le feu de Tartillerie l'épargnât. Après cet avertissement , Yilleroy fit bombarder et canonner la place; les boulets rouges mirent le feu en différents quartiers. Le bombardement cessa le 15, et les Français se retirèrent à Enghien. Guillaume 111 dit à cette occasion : t Le bombardement »de Bruxelles me chagrine; mais il m^a été impossible »dc l'empêcher (1). »
Après le bombardement de Bruxelles, Yilleroy, renforcé de toutes les troupes qu*il put tirer des garnisons, s^avança vers Namur avec une armée de quatre-vingt mille hommes, et le prince de Vaudcmonl, qui avait été rejoint par un corps nombreux des troupes du Rhin, prit possession d*un camp fortifié à Masy, distant d'environ une lieue et demie de l'armée des assiégeants. Guillaume 111, sur Tavis que l'ennemi s'était avancé jusqu'à Fleurus , où il avait fait une^ décharge de quatre-vingtdix pièces de canon , comme un signal pour avertir les assiégés de son approche, laissa la conduite du siégo à TElecteur de Bavière, et prit lui-même le commandement de l'armée qui le couvrait, afin de s'opposer à Yilleroy. Celui-ci, nouvellement renforcé par un détachement de l'armée du Rhin , voulait hasarder une bataille pour secourir la citadelle ; mais lorsqu'il vit la posiliuu
(1) Lettre de GuUlanme' III Heinsiut, du 15 «oftt 1095. — /«/«m, au duc de Stircmbai7, du i 1 auftt.
d«s alliés près Masy, il renonça à ce dessein et se retira pendant la nuit. L'issue de celte bataille» qui paraissait être inévitable 9 avait été vivement appréhendée en Angleterre. On remarque à ce sujet le passage suivant d'une lettre du duc de Shrewsbury à milord Portland ; « L'État
> des affaires est si critique» non-seulement pour ceux qui «sont exposés aux dangers d'une bataille, mais aussi
• pour nous et pour toute TEurope, dont les libertés dé- » pendent de vos succès , que nous sommes livrés à de
> vives appréhensions. Nos vœux et nos prières sont pour tvos succès et pour votre sécurité (2â août — 2 sep-
• tembre 1695 ). »
Le août , les assiégés furent sommés de se rendre par le comte de Horne» et dans une conférence avec le comte de Lamont , général de Tinfanterie française , il apprit à celui-ci que le maréchal de Villeroy s'était retiré vers la Mehaigne , en sorte que la gai^nison ne pouvait plus espérer d'être secourue ; aucune réponse n'ayant été faite à cette sommation, la conférence fut rompue, et le roi Guillaume résolut de donner sans délai un assaut général» qu'il avait combiné avec T Électeur et ses autres généraux. L'assaut eut lieu et fut fort meurtrier de part et d'autre. I-e septembre, les assiégés ayant obtenu une suspension d'iU Lnes pour enterrer leurs morts , le comte de Guiscard parut sur la brèche , et demanda une entrevue avec TÉIecteur de Bavière ; ce prince monta aussitôt sur la brèche, et là le gouverneur français offrit de rendre le fort Coehorn ; mais il reçut pour réponse que s'il voulait capituler, ce devait être pour tout ce qu'il occupait. Cette réponse ayant été communiquée à Boufflers, la suspension d'armes fut prolongée et la capitulation signée le soir même (1).
(1) Wag., t. XVI, p. 391 et raiv.*— Smolletrt/fMtofy ofEnglanit,
Le 5 septembre , les troupes françaises sortirent du
château avec tous les honneurs de la guerre ; la garnison se trouvait réduite à cinq mille honomes. Louis XIV reçut le maréchal de Boufflers avec les témoignages les plus éclatants d'estime , déclara quMI était fort satisfait de sa conduite, et le créa duc et pair; le comte de - Guiscard reçut le cordon de. Tordre, enfin il avança tous ceux qui avaient défendu Namur. Saint-Simon rapporte à ce sujet que le roi Guillaume, instruit de toutes ces faveurs, dit à cette occasion : • Que sa condition était » bien malheureuse d'avoir toujours à envier le sort du »Boi qui récompensait plus libéralement la perte, d'une » place, qu'il ne pouvait le faire à tant d'amis et de dignes » personnages qui lui en avaient fait la conquête (1). »
L'événement important de la capitulation de la citadelle fut annoncé par Guillaume lll au duc de Shrewsbury en ces termes :
« Nul doute que vous ne vous soyez réjoui à la nou- » velle de nos succès par la prise du château de Namur. » Bien certainement c*est un grand événement et nous » ne pouvons offrir trop d'actions de grâce à Dieu de ce «succès, d'où découleront, sans doute, des avantages «plus considérables. Vous comprendrez facilement que »j'ai été trop occupé pour pouvoir vous écrire (2).
«Je n'ai pas nourri d'autre pensée depuis mon départ » i\ue celle de convoquer un nouveau Parlement à mou «retour. Vous pouvez donc annoncer résolument ma
(1) JUémoirM du duc dé SmnUSimon»
(2) II est curieux de rapprocher les termes pompent de Louis XIV, en pnrlant de In prise de Nainiir, de la siniplirit»' deiangage de Ciuillauiue III. Va c<']>L'n<latil si Louis XIV avait cru pouvoir se glorifier de la conquête de telte ville, en 1693, i\ h'u w ]>liis forl(î raison, Guiilamiw. 111 auiait-il v\\ sujet de se vanter de l'avuir enlevée aux i'Vunçais, qui, drpuis i>a jiribe, l'avaient eonsidérableuient i'orlifiée.
»déierminaUon » et je compte que cette déclaration efia- » cera les bruits fâcheux que Ton a fait si méchamment
• circuler à mon détriment (6 septembre, n. 5.). »
La joie du principal ministre de Guillaume III fut grande « à la nouvelle du beau laurier que venait de cueillir le monarque anglais. Le duc de Shrewsbnry^ prévoyant que ce glorieux fait d'armes pourrait avoir une* influence favorable sur les élections pour un nouveau Parlement» s^explique à ce sujet ainsi qu*il suit :
< Sire, vous recevrez tant de félicitations sur Thea-
• reuse issue du siège de Nainur, que je me tiens pour 4 assuré que ce nom seul doit vous fatiguer. Je no suis
• pas oublieux de la gloire de notre nation et n*y sois •pas insensible, mais connaissant le caractère de Votre
• Majesté et mon devoir, je serai aussi silencieux à son
• égard qu'elle le sera envers ie reste de T univers.
» Cependant, mon zèle pour la prospérité des affaires
• de Votre Majesté, ro^engage à lui rappeler Tavantage
• qu'il y aurait à convoquer un nouveau Parlement,
• dans un moment où tous les cœurs sont pleins de •gratitude pour les travaux et tes dangers que vous •vous imposez, Sire, et où toutes les bouches rivalisent » à faire retentir des louanges si justement méritées (30
• août — 9 septembre 1G95). •
Le Roi et son principal ministre étaDt d*accord sur la question de Topportunité de la dissolution du Parlement, cette mesure fut dès lors arrêtée, et Ton se prépara à la grande lutte électorale , de Tissue de laquelle allait non-seulement dépendre le destin de l'Angleterre , mais aussi celui du continent (l).
m. Les diverses tentatives faites par la Cour de France pour mettre une fin à la guerre, au moyen de la
(Ij Correspondance de GaillMime 111 avec le duc de Shrembnrj.
dissolution de la Grande-Alliance, avaient considérablement relâché celte ligue, qui jusqu'alors avait été loin de répondre au résultat qu'on en avait espéré ; car il s'en fallait de beaucoup que la puissance de la France se trouvât réduite, au point de pouvoir lui imposer une paix qui la replaçât dans la situation où elle se trouvait à la paix des Pyrénées. Ce fut évidemment dans le but de remédier à ces inconvénients,, que le traité du 12 mai 4689, entre TEmpereur et les Éta1i^ - Généraux , fut renouvelé, peu de semaines après la prise de Namur par les alliés (1), et l'on y vit accéder successivement la plupart des souverains qui étaient entrés dans l'alliance primitive île Tannée 1689 (2). Alors la France eut recours à de nouvelles intrigues dans la République, et principalement auprès de la ville d'Amsterdam, pour pousser les magistrats de la puissante cité à faire de nouvelles instances , tendant à entrer dans une négociation secrète avec la Cour de Versailles. Boreel, un des bourgmestres d'Amsterdam, écrivit à ce sujet à Guillaume III, et l'on voit , dans une des lettres du Roi à Heinsîus, combien cette démarche lui parut intempestive et contraire aux intérêts des alliés. * J'ai reçu aujour- » d'bui votre lettre» > dit Guillaume, « et celle du bourg- »mestre Boreel; en répondant à ce dernier, j'ai jugé » que ce que j*avais de mieux à faire était d^être bref » et de m'en rapporter à sa réponse ; car je ne crois pas »que ce soit le moment de se relâcher, ne doutant pas » que les Français ne fassent un pas de leur côté. Ce «serait une procédure fort extraordinaire d*entamer une • négociation secrète, juste à l'époque du renouvellement
(1) Le 18 août 1695. — Diimont, Corpt dip/omatique, t. vu, part, n, p. 958.
(2) Duinunt, Corps diplomatique, l. vu, part, ii, p. 354« â<>5, 35G, 357 858, u60, 363 cl 305.
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» de la Grande- AiiiaDce, car mon inclinalion pour la paix » est aussi sincère que par le passé (15 août 1695). »
IV; Sur le Rhin , rien d'important ne fut entrepris ; le maréchal de Lorges et le prince de Bade s'observèrent réciproquement, sans en venir à un engagement.
La guerre en Hongrie fut défavorable à F Empereur pendant la campagne de l'année 1695. Le sultan étant mort, il eut pour successeur son neveu, Mustapha, prince d*un génie belliqueux, qui se détermina à poursuivre la guerre en personne contre TËmpereur, bien qu*à cette époque, le czar de Moscovie eût profité des embarras que la guerre de Hongrie suscitait à la Porte Ottomane, pour envahir la Crimée et mettre le siège devant Azof.
Le Roi de France entretenait toujours de secrètes ncgocialions avec le duc de Savoie, dont la conduite était depuis quelque temps mystérieuse et équivoque. Contre Tavis de ses alliés, le duc entreprit le siège de Casai , qu*on regardait comme une des plus fortes places de l'Europe, et que (lélendait une i^arnison nombreuse, abondamment pourvue de munitions; le siège fut commencé vers le milieu de mai, et la place se rendit par capitulation au bout de quinze jours, au grand étonncineut des alliés, qui ne se doutaient point que c'était un sacrifice par lequel le Koi de France achetait l'inaction du duc , pendant le reste de la campagne.
En Espagne, les Français ne conservèrent de leurs conquêtes dans la Catalogne que Roses, Gironne et Palamos. L'amiral Uussell, qui, d'après les ordres de Guillaume, avait hiverné à Cadix, maintenait la domination des puissances maritimes sur la Méditerranée , et protégeait les cotes d'Espagne et d'Italie contre les insultes des Français (1).
(I) Wag., t. &VI, p. tM.^ SmoWclV» JUslifTy of Engiand,
La GraDde-Bretagne et la République eurent deux flottes en mer, dans la campagne navale de 1695 ; Tune
couvrait les côtes d'Espagne, tandis que Tautre, croisant dans la Manche, s'attachait à bombarder Saint - Malo , Dunkerque et Calais.
Mais l'attention denGuillaume III était principalement dirigée vers la flotte qui se trouvait dans la Méditerranée , et quand , vers la fin de la campagne, il fut obligé de consentir au retour de Tamiral Bussell, il envoya sir George Rooke pour le remplacer, car, pendant le courant de celle année» coname pendant la précédente, ses efforts eurent constamment pour but de maintenir la supériorité navale des puissances maritimes dans cette partie de TËurope (1) ; mais Tinvasion dont l'Angleterre fut menacée Tannée d'après, l'obligea de renoncer à ce noble dessein, en rappelant la flotte pour protéger, par sa présence dans le canal , les côtes de l'Angleterre et des Provinces-Unies.
V. Guillaume 111, après la réduction de Namur, qui rehaussa beaucoup sa renommée militaire, se rendit dans son château du Loo, sa résidence favorite, laissant le commandement à l'Électeur do Bavière, et les deux armées se séparèrent vers la fin de septembre.
Le roi Guillaume, après avoir conféré avec les États et rÉlecteur de Brandebourg, qui vint le trouver à La Haye, s'embarqua pour F Angleterre le 19 octobre; il fat reçu à Londres comme un conquérant, au milieu des réjouissances et des acclamations du peuple. Aussitôt après son arrivée , il tint un conseil , où il fut résolu de dissoudre le Parlement , et le Roi en convoqua un nouveau pour le 22 novembre suivant.
(1) (Correspondance of Uic diikc «l' Siu-cwsbnry, uitli Kin^ Williaiu, mii et i<»99. — i^itf. with amiral Anssell, 1694 et 160».
J'ai trouvé les dispositioas passablement favorables »ici, » dit Guillaume ill, en parlant à Heinsius de sa réception en Angleterre , « et Ton me promet un résultat
• satisfaisant, quant au nouveau Parlement que je viens »de convoquer pour le 22 novembre (v* s,). De toutes » parts, on est fort occupé des élections, et vu Fabsenee »du monde et la stagnation des affaires, j'ai résolu de » visiter la partie du pays que je n'ai pas vue précédem- » ment ; peut-être cela produira^t-ii un bon effet. Je con-
» sacrerai trois semaines à cette tournée, mais je profiterai ' »des jours de courrier pour que notre correspondance
• n'en éprouve aucun préjudice (15-25 octobre 1695). »
Pendant que la nation tout entière était occupée des élections, Guillaume 111 fit un nouvel effort pour acquérir de la popularité, en essayant de faire violence à son caractère. 11 parut aux divertissements de Newmarket et y fut complimenté par l'Université de Cambridge. Il visita les somptueuses demeures des comtes de Northampton , de Montague et de Sunderland. Le château d'Althorp (4), appartenant à ce dernier seigneur, fut pendant plusieurs jours le rendez-vous de la société la plus distinguée, qui y vint offrir ses hommages au Roi et courtiser le camél^n politique , qui, à force d'art, de souplesse et de talent, avait su effacer du souvenir de Guillaume, cette existence tortueuse qui se glissait entre les partis sans en embrasser aucun , et qui , à Taide de Tapostasie, sut se rendre nécessaire avant et après la i e\ olution de 1688.
A Welbeck, propriété du duc de JNewcaslle, dans le comté de Nottingham, Guillaume reçut les hommages de Tarchevéque d*York et de son clergé ; il s* arrêta au château de Warwick , et, par la route de Woodsiock, fit son entrée solennelle à Oxford , d'où le duc d'Ormond , comme
(1) Dtbdio, ^Sdês oHharpiant», p. 36.
chancelier de l'Université» le vice-chancelier, les docteurs et les magistrats s'étaient portés au-devant de lui, à
quelque distance. 11 se rendit au théâtre, où il lui fut adressé une harangue latine fort élégante ; il reçut des mains du chancelier les présents d'usage, consistant en une grande Bible anglaise , un livre de prières et une paire de gants à franges d'or. On fit couler des fontaines de vin ; un banquet magnifique avait été préparé ; mais une lettre oii il était dit qu'on avait formé le dessein . d'empoisonner le Roi, ayant été trouvée dans les rues, • Guillaume ne voulut, dit-on, rien prendre à Oxford et partit aussitôt pour Windsor. Cet incident ne paraît pas cependant avoir produit autant d'elfet sur l'esprit du Roi que certains auteurs ont cherché à lé prouver, car, revenu à Kensington , il écrit à Heinsîus : « Je suis de retour ici » d'hier, me portant bien et fort satisfait de mon voyage; » le temps était beau, et le peuple m*a témoigné beaucoup »de bienveillance (12-22 novembre 1695). »
Les élections furent, en général, favorables aux VVhigs, quoique beaucoup fussent au nombre des mécontents, et, quand le Parlement s^assembla , Foley fut de nouveau choisi pour orateur des Communes.
C'était le troisième Parlement du règne de Guillaume III , et il n'est pas sans intérêt de voir l'art avec lequel le monarque sut rattacher, dans son discours aux Chambres, la politique des deux précédents Parlements à celle qu'il espérait voir adopter par celui que les élections nationales venaient de lui renvoyer. Le Roi dit :
c MlLOaOS UT MfiSSlEUASt
» C'est avec une véritable satisfaction que je vous • revois, ne pouvant être qu'assuré des bonnes disposi- 1 tiens de mon Parlement, après les preuves d'affection
1 que j'ai reçues de mon peuple , et par sa conduite , tant » pendant mon absence que depuis mon retour. » Je fus engagé dans cette guerre par Tavis de mon
• premier Parlement; il la crut nécessaire, tant pour la n défense de notre religion, que pour la conservation des «libertés de TËurope. Le dernier Parlement m^assista
• dans cette entreprise avec beaucoup de résolution, et » je ne puis douter que , mus par le désir de pourvoir »à la sûreté commune, vous ne soyez unanimement »d*accord à vouloir sa continuation. Je suis heureux de
» pouvoir considérer les-avantages que nous avons rem- p » portés cette année, comme Tavant-coureur de nouveaux » succès»
» A cette occasion , je ne puis omettre de vous parler
» de la valeur et de la bravoure que les troupes anglaises
• ont déployées Tété dernier; elles furent si éclatantes,
• qu'on ne peut les comparer qu'à celles des plus bril- »lantes époques de notre histoire. Il est incontestable
• que, sans Taide de la valeur et de la puissance anglaises, »il faudrait renoncer à Tidée de mettre des bornes à
• l'ambition et à la grandeur de la France.
• Messieurs de la chambre des Communes , je considère » comme un très-grand malheur d'avoir été dans la néces-
• sité de demander, depuis le commencement de mon » règne , de si fréquents et de si considérables subsides à
• mon peuple, et cependant je ne doute point de vous » voir convenir avec moi que le secours à accorder pour » la continuation de la guerre, tant par terre que par mer, » pour la présente année, ne peut être moins considérable » que celui qui fut accordé pendant la dernière session , «car l'ennemi augmente le nombre de ses troupes, et il » y a urgence d'augmenter notre marine.
» L'humanité m'oblige de signaler à votre attention la
» misérable position de tous les protestants français qui •souffrent pour le fait de leur religion.
»» Mon désir de me trouver au milieu de mon peuple , »dans un nouveau Parlement, a reculé de beaucoup » Touverture de cette session. J'espère que vous prendrez
• cette circonstance en considération, en mettant le plus
• d'activité possible à expédier les affaires qui vous seront «soumises. Rappelez-vous que, par la prolongation de la
• dernière session, nous perdîmes t non-seulement les • » avantages que nous eussions pu obtenir au début de la
«campagne, mais encore que nous donnâmes par là à
• Fennemi des facilités qui eussent pu devenir fatales à •notre cause. Les grands préparatifs faits par Tennemi
• pour entrer de bonne heure en campagne, me forcent » d'insister d'autant plus vivement à cet égard.
» Milords, j'ai eu si fréquemment des preuves de
• votre affection-, et vous, Messieurs de la chambre des
• Communes, j'éprouve une si entière satisfaction du «clioix que mon peuple a fait de vos personnes, que je
• me promets les résultats les plus satisfaisants de cette •session, si vous savez vous garantir de Tesprit d'ani-* » mosîté et de division. G^est là Tunique espoir qui reste
• à nos ennemis ; déjouez ces espérances par votre pru-
• dence, par Tamour que vous portez à votre patrie (1). •
Le Roi agpela encore l'attention du Parlement sur le déficit qui s'était fait éprouver sur les fonds alloués Tannée précédente et sur le fâcheux état de sa liste civile. Il engagea les Chambres à s'occuper de la marine , à préparer des lois favorables au développement du commerce ; enfin, il signala à l'assemblée Tétat de dépréciation de& monnaies, qui menaçait de créer d'immenses embarras
(IJ King William's speech to both Hoiues, ftrst seisioa uf the tliircl Parlianent, 33 nor.— 3 décemb. 1695. '
et pouvait devenir ane nouvelle charge pour la nation. « Je fis avant -hier mon discours au Parlement, • écrit
le Roi à Heinsius ; « la majorité semble disposée à m'ac- » corder ce que j'ai demandé; j'appréhende cependant » que la session soit longue , vu la difficulté qu'on épi*ou- »vera de trouver tout Targent qui est nécessaire; ceci
• sera fort préjudiciable à la cause générale (2G novem- » bre — 6 décembre 1695) . »
Le 9 décembre, les Lords et les Ck>mmunes présentèrent à Sa Majesté deux adresses, pour la remercier de sa • gracieuse harangue , la féliciter sur les heureux succès de sa dernière campagne et lui vouer une fidélité et un attachement inviolables; ils s'obligèrent d'ailleurs à tout sacrifier pour foamir aux frais d*une guerre, que les intérêts particuliers de la nation et ceux de tous les alliés rendaient plus que jamais indispensables.
L'adresse des Communes fut présentée en corps par cette assemblée. Le Roi répondit : « Messieurs , je vous
• remercie de bien bon cœur des preuves de votre affec- » tîon. Nos intérêts sont inséparables» et il n'y a rien que » j'aie plus à cœur que le bonheur d*un pays où Dieu m'a «appelé (1). »
Six jours après , les Communes accordèrent un subside de cinq millions deux cent quarante mille livres ; à cette somme énorme , on ajouta celle de cinq cent mille livres pour la liste civile, et de quinze mille pour les réfugiés français. La question des subsides amena naturellement celle de la dépréciation des monnaies. Après de vifs et longs débats, il fut décidé quMI serait procédé à une refonte générale des monnaies, sans en changer le titre ni le poids. Cette mesure fut principalement ordonnée sur l'avis du célèbre Isaac Newton, développé
(1) Hisioi-y and proieedings ofih^ Hoiae of( omn\ons, vol. m, p. 1 « 3.
par Montaguc ; et si le poids et le titre ne furent point altérés, on le dut à l'opposition de Timmortel Locke. La mesure était hardie» car il devait en résulter une perte de douze cent mille livres, et cela à une époque où le royaume était accablé d'impôts par suite de la guerre ; mais les talents de Montague, chancelier de TÉchiquier, parvinrent & surmonter cette grande difficulté du règne de Guillaume.
VL Cette époque de l'histoire de la Grande-Bretagne est remarquable , parce qu'elle vit naître une nouvelle rivalité entre l'Angleterre et l'Écosse. Ce fut une lutte commerciale , dans laquelle ce dernier pays, comme le plus pauvre, devait avoir le dessous, mais dont les effets se firent sentir plus tard d'une manière funeste pour les Écossais, et qui devint une des causes principales de l'impopularité dont le gouvernement de Guillaume 111 était frappé en Écosse. Nous voulons parler du projet d 'établissement de Tisthme de Darien, Rien n'est plus propre que cette affaire, à donner une idée du caractère commerçant, à cette époque, du peuple écossais et du peuple anglais.
L'isthme de Darien» cette langue de terre qu^une journée de marche suffît pour franchir, et qui sépare les deux grandes mers, TOcéan Atlantique et TOcéan Pacifique, semblait destiné par la nature à devenir le siège de la capitale commerciale du monde. 11 n'est donc pas étonnant qu^on homme d'un esprit élevé ait jeté les yeux sur ce point du globe et se soit laissé aller aux plus brillantes espérances; encore moins étonnant qu'il ait fait partager ces espérances à un peuple du caractère des Écossais, caractère si bien tracé par Walter Scott, Thabile historien de ce pays. « L'Écossais, » dit-il, « pris » individuellement, est sobre, circonspect et prudent jus-
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»qu'à l'excès; mais, réunis, les Écossais perdent tout à » fait ce caractère ; s'ils entreprennent alors une spécula- » Uon quelconque, il semble que leur circonspection natu- » relie s'évanouisse devant le prestige de leurs espérances ; «qu'une perspective brillante vienne s'offrir à eux^ «aussitôt leur imagination s'exalte et se transporte; ils »ne calculent plus s'ils ont les ressources nécessaires » pour accomplir les desseins qu'ils se proposent , et ils . » visent à un but magnifique en lui-même, niais que ni «leurs moyens pécuniaires, ni leurs forces ne leurpermet- »tent d'atteindre. L'étranger se prend alors à sourire »en voyant leur orgueil aux prises avec leur pauvreté. »
Ce fut Paterson qui , le premier, attira l'attention sur risihme de Darien ; c'était un homme d'une imagination vive et d'une rare sagacité. Dans sa jeunesse, il avait fait plusieurs voyages aux Indes-Occidentales ; on disait ;iiême qu'il avait été boucanier, un de ces aventuriers qui tenaient de près aux pirates. Dans cette vie errante, Paterson avait acquis une connaissance parfaite de la * géographie de l'Amérique méridionale , des productions du pays, de la nature de son commerce. A son retour en Europe, et après avoir été exclus, par suite d'intrigues, de la direction de la Banque d'Angleterre, dont il était l'inventeur, il se rappela la merveilleuse position de l'isthme de Darien et songea à y établir une colonie.
11 dressa alors un projet dans lequel, après avoir établi que Tisthnoe n'avait jamais appartenu aux Espagnols et était encore en la possession des indigènes; que, par conséquent , chaque État avait le droit d'y former un établissement, avec la permission des Indiens , sans que ce fût un cas de guerre , même pour l'Espagne si jalouse de ses relations avec l'Amérique, il faisait ressortir les avantages de cette position. Ce projet , repoussé par
les marchands de Hambourg « les Hollandais et même rÉlecteur de Brandebourg , fut enfin présenté aux marchands de Londres, les seuls peut-être qui eussent le moyen de réaliser les beaux rêves de Paterson.
A cette époque, et comme il se trouvait à Londres, Paterson fit la connaissance intime de Pletcher de Salton^ un des plus zélés patriotes écossais. Fletcher, ébloui par la brillante fantasmagorie que Paterson fit passer devant ses yeux , ne pensa plus qu'à réaliser, dans l'intérêt de sa patrie, un plan qui donnerait à TÉtat qui Tadopterait les clefs du Nouveau-Monde. Facilement persuadé, Paterson suivit Fletcher en Ecosse.
Le moment était, du reste, assez opportun; le souvenir de raffaire, de Glencoe était encore récent , et radministration écossaise, embarrassée, persuada aisément ^ roi Guillaume que quelques libertés commerciales accordées à TËcosse , détourneraient Tatteution publique de cette funeste histoire. Au mois de juin 1695, les ministres écossais reçurent une charte de la Couronne, qui autorisait la création d'une compagnie commerciale, sous le nom de Compagnie d'Écasse, avec le droit de commercer en Afrique et dans les Indes , et le pouvoir de fonder des colonies, de bâtir des forts , etc., dans les lieux qui ne seraient pas occupés par d'autres puissances européennes et avec la permission des indigènes.
L'enthousiasme fut alors à son comble ; tous ceux qui possédaient ou pouvaient se procurer quelques sommes d'argent, vinrent les verser entre les mai|gde la compagnie. Enfin, en peu de temps, la moitié aes huit cent mille livres sterling , qui formait le capital en circulation en Écosse, fut placée dans l'entreprise nouvelle. En Angleterre et à l'étranger, l'empressement n'était pas moins grand ; dans les neuf jours qui suivirent Touver-
ture des registres « la ville de Londres seule souscrivit pour trois cent mille livres sterling ; les marchands de
Hollande et ceux de Hambourg souscrivirent aussi pour deux cent mille livres sterling.
Mais le désenchantement suivit de près cet engouement momentané, et les Anglais , qui s'étaient montrés si partisans de cette entreprise, alors qu'elle n'était qu'en projet , furent les premiers à en empêcher rexécution. C'était à cette époque, et ce fut encore longtemps après , une idée dominante en Angleterre, que tout profit qui ne résultait pas d'un commerce exclusivement anglais, était perdu pour la Grande-Bretagne ; aux yeux des Anglais , Taugmentation du commerce en Irlande et en Écosse n*éta!tpas un accroissement de la prospérité générale des royaumes unis, mais une perte pour l'Angleterre. C'était par suite de cette idée, que TAngieterre avait mi% longtemps des entraves au commerce de T Irlande. Mais accabler rÉcosse n'était pas aussi facile; l'Ecosse avait une législature séparée , ne reconnaissait pas sa soumission à l'Angleterre et ne lui prêtait pas foi et hommage ; c'était en quelque sorte une nation étrangère ; mais, par cela mcnic, l'Angleterre s'en eflVaya davantage. L'alarme se répandit rapidement et gagna bientôt les deux Chambres, qui rédigèrent à ce sujet une adresse au Roi. Elles représentèrent que « les avantages accordés à la
• compagnie écossaise, donneraient à f Écosse une grande » supériorité sur la compagnie des Indes d'Angleterre; » qu'une graine partie des marchandises et des embar- » cations anglaises seraient transportées dans le Nord et
• que l'Écosse deviendrait un port libre pour toutes les » productions des Indes-Orientales et Occidentales ; que » les Écossais seraient bientôt en état de fournir toute «l'Europe h un prix au-dessous de celui que les Anglais
«mettaient à leurs marchandises, et que, par là, l'Anglc- » terre perdrait tout le bénéfice de son commerce étran- 1 ger. • Enfin, il était dit « que les Écossais feraient passer »à la dérobée leurs marchandises en Angleterre, au » grand détriment de Sa Majesté et des droits établis pour » ses revenus. • Â ces remontrances , le Roi répondit qu'il avait été mal servi en Écosse, qu*on avait outre-passé ses instructions, et, pour montrer que son ressentiment contre les ministres écossais était sérieux , il priva de leurs emplois le marquis de Tweedale et les deux secrétaires d'État de ce royaume. Mais ce n'était pas assez pour le Parlement anglais, il voulait ruiner l'entreprise et lui enlever toute chance de réussite. Le lord Belliaven, Paterson et tous les directeurs de la compagnie écossaise furent donc accusés de malversation et en même temps d'avoir cherché à attirer dans la compagnie tous les fonds du royaume. On nomma une commission d'enquête, qui devait appeler devant elle toutes les personnes qui, par leurs souscriptions en faveur de la compagnie, avaient encouragé les progrès d'une entreprise si dangereuse pour le commerce anglais. Le Parlement intima l'ordre à tous les souscripteurs de se séparer de la compagnie, qui se vit ainsi enlever d'un seul coup toutes les souscriptions anglaises, s'clevant , comme nous l'avons dit, à près de trois cent mille livres sterling.
Mais il lui restait encore des ressources dans les pays étrangers ; on songea à détruire encore tout espoir de ce côté. Pour y arriver, on mit en jeu l'inlUience du Roi ; on alla même jusqu'à intercepter les souscriptions déjà obtenues. Â Hambourg , l'envoyé anglais reprocha au Sénat d'avoir encouragé les commissaires de la compagnie de Darien, qui n'avaient pas l'approbation du roi Guillaume; il déclara même que le refus du Sénat de
retirer sa protection à ce projet, amènerait Tinterruption
des relations amicales que Sa Majesté désirait entretenir avec la ville de Hambourg. Le Sénat de cette ville fit à ces menaces cette réponse pleine de noblesse : « La cité »de Hambourg pense qu'il est étrange que le Roi d'An- » gleterre indique à un peuple libre, ceux avec lesquels il »doit ou ne doit pas établir des relations commerciales, »et elle est encore plus étonnée d'être blâmée par le Roi » d'Angleterre, pour avoir noué des relations avec une «partie de ses propres sujets écossais. » Malgré cette réponse, le résultat ne fut pas plus favorable pour la compagnie, car si les Hambourgeois ne voulurent pas céder au désir de l'Angleterre, ils cédèrent aux appréhensions de leur intérêt alarmé; ces prudents négociants considérèrent que la compagnie allait être entravée par r Angleterre , et que , par conséquent , cette spéculation cessait d*être avantageuse ; ils fmirent donc aussi par retirer leurs souscriptions.
Quant aux Hollandais, deux raisons puissantes les engageaient à se retirer aussi ; c'était le vœu du roi Guillaume, qui avait sur eux une immense influence, et de plus il était à craindre que cette nouvelle compagnie ne nuisit à leur propre commerce; ils ne iirent même pas la plus légère représentation.
Ainsi cette compagnie , quelque temps avant si riche d'espérances et si bien secondée, se vit abandonnée de tous et réduite aux ressources insufiisantes de TÉcosse. Les Écossais prirent en aversion Guillaume, qui les avait désavoués et avait ainsi brise un avenir qu'ils entrevoyaient déjà si brillant. Pour comble de douleur, ce projet, exécuté plus tard par eux seuls, n*eut que des résultats désastreux (1).
(l) \V aller Scoll's Jlislory of i>to(iand. — Stavlkll'a ilistory of Jînalaiu/.
Vli. Au milieu de la fermentation des esprits , produite par les rivalités nationales entre l'Angleterre et TÉcosse, par les charges toujours croissantes de Tétat de guerre, la diminution du commerce , la baisse progressive des fonds publics, signes certains de la ruine du crédit national , il n*est pas étonnant que les partisans de la dynastie déchue aient senti renaître lenrs espérances et que la petite Cour de Saint-Germain, avide de recueillir tout ce qui se débitait, et hors d'état, par son éloignement, de faire la part du vrai et du faux , se soit crue déjà à la veille de ressaisir ce sceptre qu'elle avait si maladroitement laissé échapper en 1G88.
On en trouve la preuve dans des mémoires rédigés par les conseillers et les agents du Roi déchu ; c'étaient, pour la plupart du temps , des divagations sur Tétat de l'Angleterre , sur les moyens de détruire la puissance de Guillaume HI, sur la faiblesse de son parti depuis la mort de la Reine, sur la possibilité dé reconquérir un trône qu'on n'avait pas su défendre. Est-il étonnant que les réfugiés qui suivaient la bannière de Jacques se laissassent aller à maudire, dans leurs entretiens, le gouvernement de Guillaume ; qu'ils rêvassent même le renversement de cet ordre de choses ? Mon Dieu ! non , c'était là. ce qui les consolait de l'exil. Ses regrets , ses passions et jusqu'à ses espérances sont des consolations qu*on ne peut ôter à l'exilé. Ils espéraient obtenir une armée de vingt à trente mille hommes de la magnanimité du mouarque français. Dans ces mémoires, ou dans les correspondances des jacobites avec le principal ministre de Jacques, tes lords Mariborough et Sunderland sont représentés comme favorisant la restauration. Toutes ces rêveries étaient soigneusement communiquées et probablement considéri^lement amplifiées, lorsqu'on les portait
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à la connaissance des ministres de Louis XIV, et le monarque lui-même fut travaille par le roi Jacques et par la Reine, dans l'espoir d'obtenir un nouvel eHort en faveur de la royauté proscrite (!)•
A cette même époque, Jacques faisait négocier à Rome, par rentremise du comte de Perth , qui , après avoir été longtemps retenu prisonnier h Edimbourg , était venu rejoindre le Roi décliu sur le continent. Les détails de la mission de lord Perth à Rome sont pleins dMntérét ; ce seigneur convient que le Pape seul se montre soucieux et disposé en faveur du roi Jacques ; que le Pontife dit que le malheureux prince est un saint, mais qu*il ne dis* simule point son impuissance de lui être utile, alléguant pour motif l'insubordination des princes de la catholicité à régard du chef de l'Église. « Ils ont perdu le respect »qu*ils doivent au Saint-Siège,» dit le Pontife; t on ne
• m'écoute plus ; le prince d'Orange est l'arbitre de l'Eu- » rope ; les peuples et les rois sont ses esclaves ; ils ne » feront rien qui puisse lui déplaire. » En disant cela, écrit lord Perth , le Pape frappa de sa main sur la table, soupira et ajouta ces mois : « Si Dieu, par son omnipotence, ■ n'y veille, nous sommes perdus. »
Dans un entretien de milord Perth avec le prélat Gaprara , on voit à quel point le nom de Guillaume III était respecte , même à Rome. « Comment voudriez-vous
• parvenir à chasser le prince d'Orange?» demanda le prélat à son interlocuteur; « il est possesseur de la Cou-
• ronne; il est brave et prudent; il possède Part de gou-
• verner l'Angleterre; il est maître de la Hollande; il est »le ciment qui lie la confédération* »
(1) Macphcrson's P<r/Mrf, Mémoire concernant l'état de l'Angleterre, du 10 janvier i695, vol. i, p. 508. — Charoock'i Papert , 17 juin 1695 («. *.)» vol. I, p. 515. — Lettre du lurd Middiutun, année I69â.
Lord Perth avoue enfin , dans sa correspondance, qua la crainte de la Maison d'Autriche et la présence de la flotte anglo-hollandaise croisant dans la Méditerranée,
sont des arguments irrésistibles qui ralentissent considérablement le zèle de la Cour papale pour la cause de Jacques; qu*à la vérité» on tenait grand compte à ce prince, dans la capitale de la catholicité, d^avoir fait le sacrifice d'un trône à sa religion , mais qu'on n'était guère disposé à faire quelque chose pour le monarque exilé, s'il fallait à ce prix se brouiller avec les confédérés. Cette tiédeur indigne milord Perth , qui fmit par dire : « L'usurpateur hérétique est plus considéré ici que le Roi » catholique légitime , » et il met le roi Jacques en garde contre les humiliations auxquelles il s'exposerait, s'il venait montrer sa tête, veuve d'une couronne, dans cette Rome, pour l'amour de laquelle sa foi a fait un si immense sacrifice (1).
Quelle conclusion faut-il tirer de ces aveux arrachés à un ardent jacobite? Qu'à Rome comme à Madrid, à Vienne, à La Haye et à Londres, on ne considérait pas la grande lutte, dans laquelle on se voyait engagé, comme une question religieuse, mais comme une question exclusivement politique. 11 ne s'agissait aucunement du triomphe de la foi de Rome ou de celui du protestantisme; on combattait pour l'indépendance de l'Europe , issue à laquelle la papauté et la catholicité tout entière étaient aussi intéressées que l'Allemagne luthérienne, la Hollande calviniste et l'épiscopale Angleterre.
YIIL Depuis la mort de la reine Marie, les jacobites en Angleterre avaient recommencé leurs menées pour le rétablissement du monarque exilé. Le comte d'Ayles-
(1) Correspondance de lord Perlb, année 1096.— Hacplienoii'a Papcrt, V4«L t, p. 533 et suiv.
bury se rendit en France ; il eut une conférence avec les ministres de Louis XIV, et le plan d'une invasion fut concerté (1). Âu commencement de février 1696, le duc de Berwick, fils naturel de Jacques, passa secrètement en Angleterre, où il conféra avec les conspirateurs et leur assura que son père était déterminé à faire une descente, à la iéte d'un nombre de troupes considérable ; il y distribua des commissions et se concerta pour qu*à l'arrivée du Roi déchu, ses partisans pussent le joindre avec des soldats, des armes et des chevaux* Tandis que les jacobites travaillaient sans relâche à organiser la révolte en Angleterre, la Cour de Versailles, toujours crédule quand il s'agissait de porter un coup à la puissance de Guillaume , lit marcher des troupes vers les côtes ; un grand nombre de bâtiments de transport furent rasseniblés à Dunkerque ; Cabaret s'était déjà avancé •jusqu'à Calais avec une escadre qui fut jointe par celle que Jean Bart commandait à Dunkerque, et le roi Jacques se rendit à Calais, dans Tintention de s*y embarquer.
Pendant qu'une partie des jacobites rlierchait, par les moyens ordinaires, à exciter un soulèvement contre Cuillaume, d'autres conspirateurs plus hardis méditaient l'assassinat de ce prince. Sir George Barclay , qui avait servi en qualité d'oflicicr dans l'armée de Jacques , liomme plein de courage, était à la tête des conspira* teurs. 11 n'est pas prouvé qu'il eût obtenu l'assentiment explicite de la Cour de Saint-Germain pour exécuter son projet d'assassinat, mais ce projet se liait au plan de la contre-révolution que la Cour exilée croyait alors si prochaine.
Sir George Barclay s'associa un prêtre nommé HaiTison,
(1) Mémoire do S janvier 1696. ( Macphcrton't Papnrt, vol. i, p. 540, el aurrcf pièce» rchlives au projet de contre>révolaUoo.)
Cluirnock, Paiker, Peikins et autres jacobites, inlriganls ou faiiatiques. Après diverses consultations, les conjurés coDvinrent d'attaquer le Roi h son retour de Bichmond , où il avait coutume de chasser le samedi, et choisirent « pour le lieu de leur embuscade, un sentier fermé de haies, entre Brentford et Turham-Green. Comme il était nécessaire d'attaquer et de disperser les gardes qui escortaient la voiture de Guillaume, ils jugèrent à propos de porter leur nombre à quarante cavaliers, et pour cela chacun d'eux se chargea d'engager d'autres individus dans cette entreprise ; quand le nombre estimé nécessaire fut complet , ils fixèrent le 15 février pour Texéculion , et prirent toutes les précautions nécessaires pour • n'inspirer jusque-là aucun soupçon. Mais » dans Tintervalle, le complot fut dévoilé par trois des complices, qu^un même remords ou Tespoir d'une récompense poussa, chacun de son côté, à la même révélation. Guillaume avait reçu tant de fausses nouvelles sur de prétendus attentats de ce genre , quMl hésita longtemps à croire que ce dernier fût réel ; il se rendit enfin à révidence. Quelques-uns des conspirateurs furent arrêtés, les autres parvinrent à s'échapper, et sir George Barclay fut au nombre de ces derniers.
Le projet d'invasion ne réussit pas mieux que la tentative d'assassinat. « J'ai reçu hier, » écrit Guillaume à Ueinsius, « un exprès du duc de Wurtemberg, par lequel » il mMnforme des grands préparatifs qu'on fait à Dun- »kcrque pour une descente. Il me mande que le roi » Jacques est déjà à Calais, qu'on s'occupe de Tembar- » quement des troupes et que le maréchal de BouiHers • doit raccompagner. Tous comprendrez sans peine "l'alarme que ces nouvelles, jointes à la découverte »d'un dessein contre ma personne, ont dù exciter ici.
» Keppel (i) vous en transmettra les détails ; le temps me » manque, étant fort occupé de dooner les ordres pour » la défense. Hier soir , l'ordre fut envoyé à mes vais- » seaux et à ceux de la République, de se rendre aux
• dunes. L'amiral Russell est parti aujourd'hui pour » prendre le commandement de l*escadre qui y est réunie;
• il a Tordre de faire voile pour les côtes de France et »d'atta"quer les vaisseaux qui y sont rassemblés. Dieu «veuille que ce soit une répétition de TalTaire de La »Hogue (24 février — 4 mars 1696). »
Russell se dirigea vers les côtes de France avec environ cinquante vaisseaux de ligne. A leur aspect, les ennemis retirèrent leurs vaisseaux dans un endroit si peu profond, que Russell ne put les y suivre. Mais, en les te- ' nant renfermés dans le port, il déjoua entièrement le dessein de Jacques, qui, après s'être arrêté quelques jours à Calais, retourna à Saint-Germain.
Le roi Jacques parle de cette tentative infructueuse dans ses Mémoires, et Ton remarque, non sans un profond sentiment de dcg-oùt, que, pour prix de tous les bienfaits dont Louis XIY le comblait, Jacques avait Tiudignité de tromper le monarque français. Voici comment le Roi exilé s^exprime à cet égard :
• Le Roi (Jacques) donnait, de temps à autre, à Sa » Majesté Très-Cbrétienne , communication des avis qui » lui parvenaient; ce qui, à la fin, Tencouragea tellement »à tenter une nouvelle entreprise, qu'elle résolut d'ac- » corder les troupes qu'on lui demandait, et donna ordre >de préparer tout ce qui était nécessaire pour faire une ■ descente à la fin de février. Cependant elle demandait
• toujours que les amis du Roi commençassent par se » soulever et se missent en possession de quelque ville
(1) Oe[)ais créé Ior<l Albemarlc.
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» considérable» ou du moins par se réunir sur quelque » point assez fort» pour leur donner la possibilité de s'y » défendre, jusqu'à ce que le Roi pût venir à leur secours.
» Sur quoi , le duc de Berwick fut envoyé pour se » mettre à leur tète, dans le cas où on pourrait leur per- »suaderde se soulever d*abord ; et vers le même temps»
• plusieurs officiers et autres, qui avaient servi en France, » demandèrent la permission de rentrer en Angleterre et »en Écosse pour des affaires particulières. On autorisa » ceux qui ne purent obtenir du gouvernement anglais la » permission d'y rentrer, à employer la voie des contreban- » diers» et tous les autres moyens secrets qu'ils pourraient » se procurer; et comme c'étaient pour la plupart des » hommes expérimentés, ils eurent ordre de se joindre à
• quiconque se soulèverait et se déclarerait pour le Roi.
• Le duc de Berwick» en arrivant à Londres» ne vit »qa*utt ou deux de ceux en qui le Roi pouvait avoir le » plus de confiance ; il les chargea de conférer avec les «plus considérables d'entre les jacobites et de leur pro-
• poser de se soulever d'abord » les assurant que le Roi «viendrait en personne les soutenir avec douze mille «hommes qui étaient prêts à Calais, ainsi que les vais- » seaux de transport, et s'embarquerait aussitôt qu'on
• apprendrait qu'ils s'étaient déclarés; mais ils répon- > dirent que » dans l'état des choses» il leur était impos- » sible de se soulever avant que le Roi fût débarqué ; car «si, après qu'ils auraient pris les armes, les vaisseaux
• ennemis s'opposaient à la descente» ils seraient certai-
• nement taillés en pièces» et par conséquent perdus n pour le Roi ; mais que dès qu'il aurait mis le pied sur » le rivage, ils courraient aussitôt aux armes dans leurs
• diiïérents comtés et viendraient le rejoindre sans délai,
• La réponse était si raisonnable» qu'il n'y avait pas
» moyen d'y répliquer, et au fait, ou aurait pu s'y attendre ;
> mais ridée qu'avait eue le Roi de leur faire cette pro- » position» venait d'une méprise dans laquelle il était
• tombé, lors de son premier entretien avec Powell, envoyé
• parles principaux d'entre les jacobites pour lui rendre » compte de Tétat de l'Angleterre et lui faire comprendre «que le Roi pouvait raisonnablement se hasarder à dé-
• barquer, avec le nombre de troupes dont on a parlé.
• Powell était arrivé à Saint-Germain vers la fm de jan- » vier ou le commencement de février. Dans la première 9 conversation qu^avaît eue le Roi avec lui, en présence » de la Reine, il avait tellement insisté pour qu'on en-
• treprît sur-le-champ quelque chose, et parlait avec tant »de chaleur, que le Roi et la Reine comprirent, d'après
• ses discours , que les jacobites offraient de se soulever »de suite, si le Roi était seulement prêt à s'embarquer.
• Le Roi n'ayant pas eu le loisir de demeurer assez long- » temps avec lui dans ce moment pour entrer en expli-
> cation, le pria de mettre par écrit la substance de ce
• qu'il lui avait dit, pour le communiquer h Sa Majesté
• Très-Chrétienne; mais comme il arriva que les deux » Rois se virent avant que cet écrit eût été remis à Sa
• Majesté, elle rendit conipto, en peu de mots, au Roi de » France, de ce qui s'était passé, et Tassura que l'Angle- » terre était prête à se soulever au premier signal. Quel- » ques jours après, Powell ayant remis son écrit au Roi , » Sa Majesté s'aperçut de son erreur. Cependant on ne
• jugea pas à propos de démentir ce qui avait été dit » précédemment à Sa Majesté Très-Chrétienne ; on eût » craint d'alarmer par là le ministère et de retarder au » moins, si ce n'est même d'empêcher tout à fait les B préparatifs. Le Roi se flattait que les mésintelligences
• augmenteraient entre le Roi de France et le prince
» d'Orange, ek pourraient fournir une occasion si favorable» » qa*elle engagerait la Cour de Versailles à faire partir »le Roî, sans attendre rinsurrectîon. Les préparatifs
• avançaient avec tant de célérité, et Sa Majesté Très-
> Chrétienne avait été si bien obéie par Pontchartrain,
• dans ce qui tenait au département de la marine» et par » Barbezieux, relativement aux troupes de débarquement» » que tout fut prêt à la fin de février, comme il avait été » ordonné ; mais quoiqu'on observât le plus grand se-
• cret, il n'était guère possible d'équiper et d'assembler»
> même en différents ports , trois ou quatre cents bâti- » ments , grands ou petits, sans faire quelque espèce de 9 bruit. Les Hollandais en conçurent de Tinquiétude ; et •comme ils avaient appris» parleurs espions» qu'on réu- » nissaît vers la côte plus de forces que de coutume, ils » envoyèrent des troupes en Zélande , pensant que les » Français pouvaient avoir des projets sur quelqu'une de
• ces ties* ils ne soupçonnèrent aucun dessein sur. TAn-
• gleterre, jusqu'au moment où ils apprirent que le Roi
• était parti pour Calais. Sa Majesté Très-Cbrétienne crut
• ce départ nécessaire » parce que tous les vaisseaux de » transport avaient déjà mis à la voile des différentâ ports » oii ils étaient équipés , et devaient être rendus à Calais
• le 25 février. Ce jour-là même, Sa Majesté Très-Chré- » tienne envoya au Roi Pontchartrain» pour lui faire savoir
• qu'elle croyait que le secret ne pouvait être gardé plus » longtemps, et que, si le Roi en était d'avis, elle croyait
• qu'il ferait bien de se rendre sur la côte» mais sans
• faire embarquer personne» que les jacobites ne se fus-
• sent soulevés en Angleterre. Pontchartrain ajouta que ,
• le jour suivant , Sa Majesté Très-Chrétienne viendrait
• elle-même à Saint-Germain, prendre les dernières me-
• sures relativement à cette affaire. Ëlle y vint en effet»
• répéta ce qu*avait dit son' ministre, et regardant toa- > jours comme convenu, que le soulèvement serait com- » mencé à i'époque où le Koi arriverait à Calais, le pressa »de se mettre en route sur-le-champ. Le Roi ne se sou- » ciait guère d'entreprendre ce voyage avant d*avoir des
• nouvelles du duc de Berwick , qui n'était parti que
• depuis quinze jours ; mais ne jugeant pas à propos, pour
• certaines raisons, de dire au Roi de France pourquoi il » avait envoyé le duc en Angleterre, il consentit à partir,
• et se mit en effet en route deux jours après.
• Le 28 février, jour où Sa Majesté avait quitté Saint- » Germain, elle rencontra à Saint-Denis un des domesti* wques du duc de Berwick, porteur d'une lettre de son
• maître au comte de Middleton, pour lui apprendre
• qu'il était revenu, mais que sa chaise ayant cassé à
• Glermont, il était obligé d'attendre qu'elle fût raccom- » modée ; il lui disait qu'il viendrait ensuite le plus
• promptemeni qu'il le pourrait pour insti uire le Roi du
• succès de sa négociation ; mais , d'après quelques
• expressions de sa lettre, il était clair qu'elle n*avait «pas réussi. Le Roi hésita s'il retournerait à Saint-Ger-
• maia ou poursuivrait sa route; mais enfin il se détert mina à la continuer et à écrire de Saint-Denis à Sa •Majesté Très-Chrétienne, pour lui rendre compte de ce
• qu'il savait, lui promettant plus de détails lorsqu'il > aurait vu le duc de Berwick. 11 le vit le soir même à » Glermont, et après avoir appris de lui où en étaient les
• choses en Angleterre et la raison qui l'avait fait repartir »si précipitamment (1), Sa Majesté l'envoya au Roi de » France et continua sa route vers Calais.
(1) Dalrymple dit, t. m, p. 77, le duc de Berwick était parti pour éviter que «a réputation ne Ukt compromi«e, dans <iet projet» d'assassiaat qu'il ne pouvait apprcover.
» Ce fut un grand malheur pour le Roi que Sa Majesté » Très^hrétienne n'eût pas su, dès le commeDcement, » les choses comme elles étaient, et que le Roi n*eùt osé » le désabuser, dans la crainte que les ministres, toujours
• opposés à ces expéditions, ne ronapisscnt toutes les
• mesures, sans même avoir rien tenté, il espérait tou- » jours que quelque événement lui donnerait Toecasion »de demander qu'on fit embarquer les troupes sans plus «attendre, et ce fut pour cette raison qu'il continua son «voyage vers Calais; mais il n'y fut pas plutôt arrivé
• que, selon son bonheur ordinaire, il trouva toutes ses » espérances déjouées. Il apprit que plusieurs gentils-
• hommes avaient été arrêtés pour une tentative contre » la vie du prince d'Orange, et que cela avait élevé dans » le royaume une telle fermentation, quUI n*y avait pas » moyen que les jacobites songeassent à se soulever et
• encore moins que le Roi songeât à débarquer, les
• Français Teussent-ils voulu (i). »
Toute observation devient inutile après la lecture de ces aveux ; nous nous bornerons à ajouter que rien ne doit paraître moins étonnant que T insuccès des efforts de Jacques II, quand on considère de quelle manière il en agissut, surtout à Tëgard de celui de qui il avait tout à attendre (2). Mais, à la Cour de France, le thème irrésistible, pour gagner le Roi Très-Chrétien, était, non-seulement la religion, mais encore la gloire qui lui reviendrait d*avoir ramené dans ses États, un Roi expulsé pour le fait de sa fidélité au culte de Rome.
IX. Comme cela arrive ordinairement, le pouvoir menacé se raffermit par la tentative même au moyen de
(1) Mimoifêt d» Jacques IL
(S) Vc^ei, das» Hscpherion, U cormpondance de lord Middlctoa, ^oi «vait aoeompagné le roi Jacques k Cataia, avec les agents de ce prince, restés à Paris, et avec In nintetres de Louis XIV, roi. i, aanéc 1698. VL M
laquelle on avait voulu le détruire. Il en fut de la conspiration des jacobites contre Guillaume III, comme de toutes les conspirations qui échouent : elle tourna au profit du gouvernement qu'elle devait renverser. Mais ce qu'il y eut de plus heureux pour Guillaume, fut que Témotion d*un danger commun lui donna une popularité qu'il avait recherchée vainement depuis peu, en s^eflforçant d*adoucir la sécheresse de ses manières. Le simple rapport de ce qu'il avait cru devoir faire pour défendre sa vie, fut plus applaudi au Parlement, que ne l'avaient été les discours dans lesquels il avait naguère rappelé des victoires, dont l'éclat se réfléchit sur le nom anglais.
L'attachement du peuple au nouvel ordre de choses éclata en effet avec tant d'unanimité, que l'opposition fut forcée de partager ce retour imprévu d'enthousiasme pour un monarque, dont la popularité semblait éteinte. Avec cet instinct de conservation qui trompe rarement les masses, le peuple comprit que le danger du Roi constitutionnel était le sien ; que son trône étant la clef de voûte de toutes les institutions nationales, s'attaquer à ce trône , garantie la plus sûre de ce nouvel ordre de choses, c'était tout remettre en question et se livrer soit aux réactions du pouvoir déchu , soit à l'anarchie qu'appelaient les petites ambitions mécontentes; toutes les opinions se confondaient dans la même détestation de l'assassinat, la même répulsion pour le jacobitisme, le même intérêt pour la vie du Roi.
L'opposition reconnut qu'il pouvait y avoir des dissentiments entre le Roi et le peuple, mais qu'au fond la cause était la même, parce que Guillaume était le roi de la Révolution, le principe vivant de la royauté consacrée par la volonté nationale, opposé au principe du droit divin. Ce fut de cet instinct d'une communauté d'intérêts, que
naquit V association contre la dynastie proscrite, association votée d'enthousiasme, qui proclamait Guillaume 111 le gardien constitutionnel des libertés anglaises, et confondit ses droits personnels avec ceux de la nation,
« Après que les conspirateurs eurent été interrogés, » dit Smoliett, « le Roi fit connaître aux deux Chambres le » complot tramé contre sa vie et leur communiqua les avis 9 qu*il avait reçus touchant Tinvasion ; il entra dans le «détail des précautions qu'il avait prises, pour déjouer » Tun et Tautre projet , et leur exprima la couliance qu'il «avait dans leur zèle à concourir à toutes les mesures » qu'exigeait la sûreté commune. Le même jour, les deux «Chambres se rendirent en corps auprès de lui, à Ken- «sington, et lui présentèrent une adresse où, en lui «témoignant leur affection, elles exprimaient Thorreur la » plus profonde pour Tattentat qu'on avait voulu com-^
• mettre sur sa personne, et le suppliaient de veiller sur «ses jours avec plus d'attention que jamais. £iles Tassu* «raient qu'elles ne négligeraient rien de leur côté, pour > défendre sa vie et soutenir son gouvernement contre le » dernier Roi et tous ses autres adversaires ; elles décla- » raient enfin que, dans le cas où , contre tous leurs vœux, » il viendrait à périr de mort violente, elles se feraient un » devoir de le venger sur ses ennemis et leurs adhérents.
• Cette adresse causa beaucoup de satisfaction à Guil- «laume, qui, à son tour, assura les Chambres qu'il no «laisserait échapper aucune occasion d'acquérir de nou- » veaux droits à leur affection et à leur fidélité. »
Faisant allusion à cette démarche, le roi Guillaume dit à Heinsius : « Vous serez informé que ce qui s'est «passé hier au Parlement, doit me donner de justes «motifs de satisfaction ; j'espère qu'ils continueront de «cette manière (25 février— 6 mars 1696). »
Communes donnèrent aussitôt les pouvoirs nécessaires au gouvernement, pour s^assurer de tous les individus soupçonnés de conspirer contre la personne du Uoi et le gouvernement établi. Par un autre bill, elles décidèrent qu'en cas de mort de Sa Majesté , le Parlement alors existant serait continué jusqu*à ce qu*il fût dissous par le plus proche hcrilier de la Couronne, reconnu par un acte du Parlement ; et que, si Sa Majesté mourait dans rintervalle d*un Parlement à Tautre, celui qui aurait été dissous se rassemblerait aussitôt pour régler les affaires nationales. Les Communes votèrent ensuite une nouvelle adresse pour demander au Roi de bannir, par une proclamation, tous les catholiques y à dix milles des villes de Londres et de Westminster , et de donner des instructions aux juges, pour qu'ils missent à exécution les lois contre les catholiques romains et les non-assermentés.
Les membres de la Chambre rédigèrent un Aeied'auO' ciaHon, par lequel ils s'engageaient mutuellement à défendre le Roi et son gouvernement, et à punir toute violence qui serait commise sur sa personne. « Considé-
• rant, » disaient les Communes, • qu*une détestable » conspiration a été tramée contre la personne royale de »Sa Majesté, les soussignés déclarent que le roi Guil-
• laume est roi légitime et roi de droit de ces royaumes, »et s'engagent k s'assister mutuellement pour soutenir le
• Roi et son gouvernement , et pour venger toute violence » qui serait commise contre sa personne. » Cet acte fut signé par tous ceux qui se trouvaient présents; mais comme plusieurs membres s'étaient absentés sous de fHvoles prétextes, la Chambre déclara que, dans un délai de seize jours , les absents seraient tenus de souscrire ou
. de notifier leur refus. Se voyant ainsi pressés » les absents se déterminèrent à signer, comme les autres, V/iele
d'assodaUûm , qui fut présenté au Roi par les Communes
en corps , avec une requête pour que cet acte fût déposé parmi les archives d Angleterre, à la Tour de Londres, conoinie un monument durable de leur fidélité et de leur affection envers le souverain. Le Roi reçut cette pièce avec une satisfaction inexprimable, témoigna combien il élait louché d'une telle association, et déclara qu'il serait toujours prêt à exposer sa vie avec ses bons et fidèles sujets, contre tous ceux qui tenteraient de renverser la religion, les lois et les libertés de l'Angleterre; il promit aux Communes de faire déposer leur acte parmi les archives du royaume. Le lendemain, les Communes votèrent que quiconque taxerait cette association d'illégalité, serait considéré comme fauteur des desseins du dernier Roi et ennemi des lois et des libertés du royaume.
La chambre des Lords souscrivit un acte semblable; mais quelques membres, dans les deux Chambres, reconnaissant un roi de droit et un roi de fait , se récrièrent contre les mots de légitime souverain, appliqués à Guillaume 111. Le comte de Rochester proposa un expédient en faveur des consciences timorées; cet expédient , qui fut adopté , consistait à changer le mot qui les blessait ; quinze Pairs et quatre-vingt-douze membres des Communes ne signèrent Tassociation qu'avec répugnance (1). Elle fut d'ailleurs souscrite par des sujets de toutes les classes dans les différentes parties du royaume, et les évêques dressèrent, pour le clergé, un acle du même genre qui fut signé du plus grand nombre. Les Communes passèrent un bill qui déclarait incapable d'exercer aucun emploi public et d'avoir séance au Parlement, quiconque
(1) « Les noms de ces derniers circulèrent diins une feuille imprimée ,
• ce que la Chambre déclara une violation de son privilège et la ruint- de la
• lihertt- cl des franchises du Fai IcnuînI. Ceci néanmoins nionlrt- l'iuipu-
• puUritë de leur opposition.» (liallani, //if/oiVe lonst. iCÀn^lcicirc.)
refuserait de s*engagèr dans Tassociation; en même temps, le conseil rendit une ordonnance qui privait de
leurs emplois, comme sujets malintentionnés, tous ceux qui ne l'auraient pas signée volontairement (1). De celte manière, Fassociation prit le caractère d*un Tesi politique, auquel il fut fort dangereux de se soustraire , au milieu de rindignation publique soulevée contre les auteurs et les machinaleurs de cet atroce complot.
A la suite de ces événements, qui auraient pu bouleverser l'Angleterre et y allumer une guerre civile, le conseil ordonna qu'il serait célébré, dans tout le royaume, une fête pour rendre grâce à Dieu de Theureuse jdécouverte de la dernière conjuration et de la protection spéciale quMI avait accordée au Roi régnant. Quelques-uns des conspirateurs, convaincus de haute trahison, furent condamnés à la peine capitale, et le gouvernement promit, par proclamation , une récompense à celui qui arrêterait Montgomery et sir John Fenwick, qui, Pun et l'autre, étaient au nombre des auteurs du complot. Ce dernier ayant été pris , son procès eut un grand retentissement en Angleterre, parce que Fenwick, dans l'espoir de sauver sa vie , dévoila les intrigues de quelques grands personnages avec le dernier Roi, ce qui le rendit victime de leurs craintes et de leur vengeance (2).
(1) Smolloit's Jlistory of England. — llallam, Histoire eonttUutionneli» d'Angleterre, chap. xv. — Histoire parlementaire, p. 991.
(2) llallaii), HiHoir0 anutitutimmtUé é^ÂHgktur; chap. iv. ~ Smollett't Oiitory of Engtoné» — Mèmmm Jatquu //•
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PAIX DE UYSWYK.
L La* correspoodaDce de Guillaume 111 not» initie dans le secret des négociations diplomatiques qui précédèrent Touverture de la campagne de l*année 1696. Voici les passages les plus remarquables des lettres du Roi de la Grande-Bretagne à Heinsius.
« Je suis charmé d'apprendre, » dit Guillaume, « que » la proposition d*entamer une négociation secrète, faite »par milord Lexington et par Heemskerk (1) au comte »de Kinsky, ait été si bien accueillie par ce dernier. Je » vous prie d'écrire en mon nom à milord Lexington de »ne correspondre sur cette matière qu'exclusivement »avec vous; Heemskerk doit en faire autant de son »côté (10-20 décembre 1695). »
« J'ai vu avec surprise, » dit le Roi d'Angleterre dans une lettre écrite plus d'un mois après la précédente, > que la France consent enfin à céder Luxembourg , ou «qu'elle est prête à donner un équivalent pour cette » place. Je juge qu'il faut en venir immédiatement à une
• conférence secrète et s'entendre à cet égard avec Cal-
• Hère, sans se prononcer formellement si nous accep-
( 1 ; Envoyés de U Grande-Bretagne et des Étals>Gênér«uz près la Cour jiii|jcriale.
»tonB ou refusons, mais seulement donner b^n espoir;
» car je ne vous dissimule pas que je suis porté à con-
• clure ce marché.
» Je laisse à voire appréciation si, dans la réponse à » Gallière, il sera nécessaire de parler des autres alliés, » tels que l'Empereur, les ducs de Savoie et de Lorraine, » en donnant à entendre que, si nous sommes satisfaits »de Luxembourg, il faudra pareillement contenter les
• autres (31 janvier — 10 février 1696). >
Peu de jours après la découverte du complot , le roi Guillaume s^exprime en ces termes dans une lettre au conseiller pensionnaire de Hollande :
' € J*espère qu'avant la réception de celle-ci , vous
• aurez tout arrangé avec MM. Boreel et de Dykveld «pour la négociation secrète. Je conviens qu'il est préfésrable de ne pas demander d'avance un équivalent pour > Luxembourg ; quant à Féquivalent en lui-même, je ne «vois pas que Ton puisse demander plus que Condé,
• Maubeuge, Ypres, Menin et Furnes, à condition que «Dinant soit aussi restitué; à défaut de quoi, il faudrait «ajouter aux premières places Philippeville.
• J'espère que la non-réussite du projet d'invasion
• rendra les Français plus traitables ; je pense comme » vous qu'ils ont compté là-dessus et voulaient régler «d'après cela la négociation (6-16 mars 1696). »
« Je me flatte que M. de Dykveld est déjà parti pour •entamer la négociation secrète; si nous parvenions à » tomber d'accord, il n'y aurait d'autre ressource que de
• traiter Taffaire un peu résolument avec les alliés. Mais
• si, dans Tintervalle, le malheur voulait que Roi d'Ëspa-
• gne vint à mourir, il en résulterait la plus grande con-
• fusion et nous serions contraints de prendre de tout
• autres mesures (10-20 avril 1696). »
« J*apprend8 avec peine que la négociation secrète » commence à s'ébniiter; je n*y vois pas de remède»
• bien que cela puisse nous causer un grand préjudice. »Je suis impatient d'apprendre ce qui s'est passé dans »la conférence entre MM. Boreel et Gallière, mais je ne »le saurai qa*à mon arrivée à La Haye, le Parlement «ayant été prorogé hier (28 avril — 8 mai 1696). »
Guillaume lllt pressé de se rendre sur le continent» ob se débattaient alors de d graves intérêts» nomma aussitôt un conseil de régence pour gouverner le royaume pendant son absence ; il s'embarqua le 15 mai à Margate» et arriva en Hollande sous Tescorte du vice -amiral Ayliner» qui avait eu ordre de raccompagner avec une escadre, parce que le fameux Jean Bart se trouvait toujours à Dunkerquc et qu'on appréhendait quelque tentative de la part de cet intrépide marin.
Pendant que la Cour de France entamait de nouvelles négociations avec les puissances maritimes, dans le but de les séparer de la cause des alliés» elle ne cessait de presser le duc de Savoie de se retirer de la Grande- Alliance. Louis XIV se repentait de s*étre aliéné ce prince et employa tout pour le ramener à lui ; le duc résista pendant longtemps aux plus belles ofîres, jusqu'à ce qu'enfin le Roi de France lui promit de loi rendre Pignerol et les autres places prises sur lui , et d^unir sa fille, Marie* • Adélaïde, au duc de Bourgogne, fils aîné du Dauphin ; en cas de refus» on le menaçait de porter le fer et le feu dans ses États. Ces menaces» dont le sort du Palatinat lui faisait justement redouter Teffet, le vainquirent; il se donna à Louis XIV au moment où la campagne de 1696 allait s'ouvrir (i). Guillaume 111 apprit cette fâcheuse nouvelle peu après son arrivée à Farmée dans
^i) Métnoires du Hue H» Suint Simon,
les Pays-Bas espagnols; on voit, par les lettres de ce
monarque à Heinsius, que le duc de Savoie cherchait à cacher sa défection ; mais Thabile Guillaume ne se laissa pas tromper ; il mesura d'un coup d'œil toute la portée de cette défection et comprit combien désormais la France aurait d'avantages, dans ses négociations avec les autres alliés (1). « Je m'aperçois, » dit-il, « d'après ce que l'on
• écrit de Vienne, que Ton ne doit pas s*attendre à une » réponse positive de cette Cour ; le langage tenu par «Kinsky est fier; mais si les alïaires tournent mal en t Piémont, ou devra parler sur un autre ion, et si la paix «s'y conclut séparément, je ne suis pas sans crainte
• qu'il ne faille accepter aveuglément les conditions que »la France jugera bon d'offrir (2ijuin 1696).
» Je reçois tout à i'iieure, par un courrier, la dépèche » ci-jointe du Piémont* Bien que, dans sa lettre, le duc » de Savoie (!2) donne des assurances positives de sa cons-
(1) Correpp. orihe duke ol" Shrewsbury witli loid Galway, 1695 el 169(j.
Une des principalt s causes qui engagèrent le duc de Savoie ii se séparer des alliés, fut le rappel de la flotte anfjlaise de la Méditerranée, par suite de l'invasioQ dont on se croyait menacé en Angleterre, ^rès le départ de la Hulte anglaise qui avait protégé les côtes de TKspagne et de l'Italie pendant près de deux ans, les Françab, maîtres de celte mer, obtinrent des soccès importants tant en Italie qo'en Gatalf^e. (Correspondance dn dnc de Slirewsbnry arec l'amiral BnssdU)
(S) Du 17 juin tS96. — La lettre da due de Savoie k Goillaome 111 est cmiçne dans les termes snirants :
« Je ne doute point que miiord (îalna\% à qui j'ai communiqué ce qui
• se passe ici, n'en ait l'ait un rapport exact a \ olr<î Majesté; néanmoins, »inon devoir comme mon inclination m'obligent d'en instruire moi-même
• Votre Majesté par la présente. Je joins ici copie d'une lettre du maréchal
• de Gatioat et la réponse qui lui fut adressée d'après mes ordres, ainsi que ■ sa réplique et la mienne. Les générauxdes alliés étaient d'avis de tenir l'en-
• nemien suspens pour gagner du temps; c'est anssi mon but, et je me pro-
• pose de donner nue relation fidèle k Votre Majesté de ce qui en résultera. * Votre Majesté me permettra de lui représenter combien le retour de
•se flotte dans la Méditerranée, si tant est qne ses alDUrcs le permettent,
• sériât avantageux tant è elle-même qu'à la cause commune» el princi*
• paiement en ce qui concerne les alBiires de oe pays.
» tance, je n*cn suis pas moins inquiet, vu le contenu des
• lettres de milord Galway. Je vous prie de conférer au
• sujet de celte importante affaire avec M. de Dykveld, »et de me transmettre Tun et Tautre votre opinion sur »la réponse que j*ai à faire à cette dépêche (25 juin »1696). » Et dans une lettre suivante, Guillaume dit à Heinsius : « Je suis fort alarmé de cette négociation sépa- »rée dans le Piémont (29 juin 1696). »
La Cour de Vienne, à la veille de se voir abandonnée # en Italie par le duc Savoie , réclamait des restitutions que Guillaume 111 jugeait de nature à faire rompre les négociations nouvellement entamées avec la l^ance. Voici comment le Roi d'Angleterre s'exprime à ce sujet : « La réponse rédigée par le comte de Kinsky est, à coup »sûr» la plus bizarre olla-podrida que j'aie lue de ma » vie. Ëlie tend principalement à ne pas consentir direontement à la négociation secrète, tout en tolérant qu*on » y donne suite ; voilà quant à la /oî'me, pour m'expri- »mer dans les mêmes termes que le comte de Kinsky; » quant à la partie matérielle, elle est positive : la restî- » tution de Strasbourg et de la Lorraine ; toute la ques-
• tion roule sur ces deux points. £n communiquant tout >à coup ceci à Callière, je craindrais de fournir une t occasion de rompre toute la négociation, ce dont on » doit surtout se garder ; il faudra donc procéder avec
• Je prie très-huinbleuH-nt Votre Majesté qu'elle veuille donner les or- » dres nécessaires, pour que je puisse toucher, le plus promptcment possible,
• le subside dont je suis redevable à sa royale générosité; car je puis l'as-
• surer que je ne nie suis jamais trouvé dans un aussi pressant besoin. II «sera uniquement employé pour le serriee de Votre Maje||é et poar «celui de la came commune dans ce pays. Je proteste sdennellement que •je nourris le cèle le plus ardent pour l'un comme pour l'aulre, et mon »pltts vif dénr sera toujours de mériter en tentes oivooiistances. In eonti- •noation de la poissante protection de Votre Majesté, et Itionnenr de me
• dire, avec le phis profond respect, etc.* ( Correspoodanee dn dur de SUrevfsbury avec mtlord Galway.)
» prudence, en instruisant Catlière de ce fait (2 juil-
»letl696). n
II. Le roi Guillaume mit tout en œuvre, par Tintermédiaire du comte de Gaiway, son ambassadeur à Turin, pour prévenir la défection dont la Grande-ÂIliancè semblait être menacée ; mais le duc de Savoie persista à nier qu'il fût en négociation avec la Cour de Versailles, jusqu'à ce que l'approche de Tarmée française lui permit de Tavouer, sans craindre le ressentiment des alliés qu'il abandonnait (1).
L'Empereur, de son côté, n'avait pas plutôt été informé des intentions du duc, qu'il avait fait auprès de lui toutes les démarches propres à l'en détourner; il avait envoyé le comte de Mansfeld à Turin , avec des propositions pour un mariage du Roi des Romains avec la princesse de Savoie , et des offres pour augmenter son contingent de troupes et de subsides ; mais le duc ayant déjà traité avec la France, ne voulut pas se dédire.
Catinat avait passé les monts de bonne heure, et, gardant une exacte discipline , marcha dans les plaines de Turin, à la tôle d'une armée de cinquante mille hommes. « M. de Savoie, » dit Saint-Simon, « qui voyait ises États en danger, et qui d'ailleurs s'y sentait moins >le mattre que ses propres alliés, convint enfin de la phis «avantageuse paix pour lui ("2). » Ce fut alors que le duc communiqua aux ministres des puissances les propositions qui lui étaient faites , en leur représentant la supériorité de Tannée française, le danger auquel il se trouvait exposé, et, finalement, Tinclination qu'il avait h accepter les offres de la France. Le 12 juillet , une trêve fut conclue pour un mois et prolongée ensuite jusqu'au
(1) Lettre de lorJ Galvray nu dac de Shrembnry, 1696. (9) Himtnr$$ du duc dê Saint-Simon,
45 septembre. I>e duc écrivit à toutes les puissances
confédérées , s'étendit sur les mêmes motifs, et sollicita leur consentement. Quoique toutes les Cours alliées s'élevassent contre le traité , le duc de Savoie signa publiquement la même convention quMl avait auparavant conclue en secret (i). Les principaux articles furent le mariage du duc d^ Bourgogne avec sa fille aînée» dès qu'elle aurait atteint sa douzième année , et qui » en attendant , devait être envoyée à la Cour de France ; qu'elle apporterait en dot le comté de Nice. Louis XIV consentait à la restitution de Pignerol rasé et de tout ce qu'il avait conquis, et s'engageait» déplus, à donner au duc de Savoie une forte somme d'argent, à accorder les honneurs royaux à ses ambassadeurs , et promettait les bons offices de la Cour de France à Rome, pour faire obtenir à ces derniers rentrée de la salle royale. Ce traité fut garanti par le Pape et les Vénitiens, qui désiraient avec ardeur voir T Italie débarrassée de la présence fies troupes allemandes (2).
(1) Dumont, Corps diplomali<fuef t. tu, part, ii, p. 368-371. — Mémoires du duc de Saint-Simon,
(S) 11 Tient de paraître à Tarin (1853), an ouvrage intîtnlé t DêUê JUtasïml poiitiehù ira ta émutUi di Savoia §d ii govemo BritoMnieo (i240-fl8i5J, rie§rd»0 Mtariehê di F^-ederigo Seh^,
^ J'avaU espéré irouTer dans cet ouvrage quelques noaveaoz renseignements relativement à la politique du dac de Savoie, en 1696, lorsqu'il abondonna la cause desalliés pour faire sa paix particulière avec Louis XIV; mais l'auteur italien passe si légèrement jur tout ce qui touche à la conduite du duc de Savoie, qù'on serait tenté de supposer qu'il a préféré garder 1»: silence sur la défection de ce prince, pour ne pas avoir .*i l'accuser d'une conduite fausse et perûde à l'égard des puissances mariliiues, qui lui payaient d'abondants subsides depuis qu'il était entr^ans la coalition contre la France. Ce silence calculé paraît bien justifier le méconlentement que Guillaume III manifeste de cet abandon. {Fdr la page Si dudit ourrage.)
Il est probable que celui que l'atiteur italien appelle M. Délia Tom est le même négociateur que GuiUaome III let Ileinsius nomment M. de La Tour.
Le prince Eugène, quoique parent du duc de Savoie, témoigna la plus vive indignation de sa conduite, et le
jeune prince de Commercy fut si outré de sa défection , qu'il le défia h un combat singulier, déii que le duc accepta, mais qui n*eut pas de suite, parce que les amis communs de ces princes parvinrent à les réconcilier. Le roi Guillaume était campé à Gembloux , lorsqye Tenvoyé du duc de Savoie lui notifia le traité séparé conclu par son souverain avec Louis XIV, Quoique extrêmement affecté de cette nouvelle, il dissimula son mécontentement et écouta le ministre sans le moindre signe d'émotion. Cependant le défection du duc changeait la face de la guerre, et, désormais délivré d'inquiétudes de ce côté, le Roi de France serait libre de porter toutes ses forces sur le Rhin et dans les Pays-Bas espagnols. Les premières pensées de Guillaume III se dirigèrent donc sur (es moyens de continuer la guerre en Italie, pour tenir la France occupée de ce côté.
« Je reçus hier, » écrit le Roi d'Angleterre, du camp de Gembloux, à Heinsius, « des dépêches de lord Galway, «dont je vous transmets, ci-jointes, les copies; cette «question importante se résume dans un seul point: il
• s'agit d'empêcher que la Maison d'Autriche consente à la » neutralité de l'Italie ; et , malgré la négociation séparée >dn duc de Savoie avec la France , il faudra s*y préparer » à la continuation de la guerre. Vous devez écrire dans » ce sens aux ministres à Vienne, je l'ai fait de mon côté ; » il est nécessaire aussi que vous teniez le même langage »au comte de Kaunitz (1) et aux envoyés des Cours de
• Vienne et de Madrid à La Haye.
» A présent que la France se croit assurée du duc de » Savoie, il est probable que Callière se montrera moins
(1) EnT(iyé de U Cour impériale au coogrêa de La Uajre.
• facile; cependant si, dans les circonstances actuelles, » la Cour de France voulait consentir à. la cession de » Strasbourg et faire des propositions raisonnables à » l'égard de la Lorraine, nous pourrions arriver en fort
• peu de temps à une paix générale , et , dans ce cas , le » traité séparé avec la Savoie faciliterait considérablement «la pacification. Vous ne tarderez pas à rapprendre de
• Callière; mais je crains fort que l'exaltation de la » France ne coupe court à tout cela.
»Ge que j'appréhende le plus dans ce désastre, c'est » le manque d*énergie d'Amsterdam ; car si la France
• nous voyait bien déterminés à continuer la guerre en
• Italie et à y employer tous nos efforts, je ne désespé- ■ rerais pas de forcer cette puissance à nous accorder «des conditions de paix raisonnables.
» 11 faudra veiller à ce qu'à l'avenir on ne paye plus de
• subsides à M. La Tour (1), mais les fonds disponibles «devront être remis à milord Galway pour l'entretien » des troupes en Italie. Je crois que La Tour a été trompé » par sa Cour, et qu'on lui a laissé ignorer la négociation
• secrète (U juillet 1696). »
Dans une lettre suivante , on remarque l'influence de la défection de la Savoie sur la négociation que M. de Callière avait entamée en Hollande, avec les puissances maritimes, t U. de La Tour sera probablement ici demain «ou après-demain. D'i^rès des lettres qu'on a reçues de » luià Tarmée, il paraît n^être chargé que de me remettre » la lettre du duc de Savoie, dont le contenu est le même
• que de celle que les États ont reçue. La Tour s'énonce » de manière à ne laisser aucun espoir de pouvoir redresser » le pas que son mattre vient de faire.
» Je partage votre opinion que, dans cette fatale occur-
(1) Enroyé du duc de Saroie à La Haye.
» rcnce , il serait urgent de déployer une grande énergie. »Je me flatte (ju'on trouvera moyen do Tinspirer à » Messieurs d'Amsterdam » sans quoi notre fermeté sera
• illusoire.
• Si ce que Quiros (1) vous a dit est exact, et que les » impériaux reconnaissent la neutralité de T Italie, je ne « vois pas t[ue nous puissions continuer la guerre sans »nous exposer à une ruine certaine, et, dans ce cas,
• nous serons contraints de recevoir la paix telle que la » France jugera bon de nous la donner.
»Le grand ouvrage de la paix ne semble rouler au- »jourd*hui que sur cette seule question : La restitution »de Strasbourg aura-t-elle lieu avec les anciennes forti-
• fications, ou, comme Callière Ta offert, entourée d'une «simple muraille? 11 est d'ailleurs impossible de con-
• tracter rengagement de ne pas relever les fortifications »de cette place. La grande difliculté que j'aperçois est » relative à la Lorraine , car si la France se décide à
• rendre Strasbourg, f appréhende qu'elle ne veuille
• restituer la Lorraine qu^aux mêmes conditions offertes
• à la paix de Niiiiègue, ce qui serait bien difficile èi
• admettre.
• 11 faudra attendre pour juger de Teifetque produira
• cette funeste défection sur le langage de Callière ; je
«m'attends à le voir passer de la froideur à la fierté. Ce > qu'il a laissé échapper, au sujet de la promesse faite par
• la Suède à la France , de faire conserver Strasbourg à
• cette dernière puissance, me paraît être incroyable. » Certes, le Roi de Suède ignore ce fait, ainsi qu'Oxens- » tiern, et si cette promesse a été faite, ce ne sont que des » ministres corrompus qui ont pu la faire.
» Quand on discutera avec les alliés sur la continuation
(1) Envoyé de la Cour d'Espagne & La Haye.
• de la guerre en Italie, et touchant les efforts extraorndinaires qu'il faudra faire là aussi bien qu^ ailleurs,
• on devra stipuler le contingent de chacun, mais plus
• particulièrement celui de la Maison d'Autriche. J'attends »peu d'elle, tant à cause de son impuissance qu'à cause » de la mauvaise direction qu'elle imprime à ses affaires ,
• et c'est un mal sans remède. Ce que les autres alliés » pourront faire sera, en réalité, de si peu d'importance,
• qu'en définitive tout retombera encore une fois à ma
• charge et à celle de la République. Dieu sait comment «je me tirerai d'embarras quand le Parlement sera réuni, » l'hiver prochain ; quant aux nouveaux sacrifices que la
• République pourrait s'imposer, vous en êtes le meilleur
• appréciateur (19 juillet 1G96). »
Quelques jours après , Guillaume ayant acquis la pénible certitude qu'Amsterdam n'était pas disposée à faire de nouveaux efforts, pour la continuation d'une guerre qui , de jour en jour, devenait plus onéreuse pour la République , le Roi écrit ce qui suit à Heinsius ; « J'ai vu ,
• par la lettre de M. de Dykveld, le résultat de son voyage
• à Amsterdam ; la réponse que les bourgmestres lui ont «donnée est une preuve indubitable de leur manque
• d'énergie et de la mauvaise conduite de M. JBoreel. Ces •deux circonstances réunies seront cause que nous n'ob-
• tiendrons pas la paix, ou qu'elle sera désastreuse si
• nous l'obtenons. Je juge que le moment est venu de
• rédiger sans retard un projet de pacification , de concert
• avec Gallière, H eikt été préférable qu'on l'eût fait avant » la défection de la Savoie, car aujourd'hui la France sera
• certainement moins facile,
> J'ai eu une longue conférence avec M. de La Tour,
• relativenoent aux affaires du Piémont. Sa mission se
• bornait à la remise de la lettre de son souverain. 11 a
» pea d*espoir de redresser cette affaire; mais il ne la juge »pa8 tout à fait désespérée (23 juillet 1696). »
III. Pendant le cours de ces négociations, la campagne s'était ouverte, comme à Tordinaire, vers le milieu du printemps. Les alliés parvinrent à détruire les immenses magasins que Louis XIY avait établis à Givet, dans le dessein de frapper quelque grand coup darjs les Pays-Bas espagnols, si la diversion qu'il avait méditée, en faisant une descente en Angleterre, eût réussi. Mais le reste de cette campagne n'offrit rien d'important de ce côté; les Français se bornèrent à y lever des contribulions de guerre et les alliés se virent contraints à les • laisser jouir du fruit de leurs conquêtes.
L'état d'épuisement où se trouvaient l'Angleterre et la République , et le manque d'argent qui se faisait sentir à l'armée, firent avorter les plans offensifs du roi Guillaume, et le monarque écrivant, des camps de Ni* velles et d'Alteren, au conseiller pensionnaire, lui confie en ces termes, l'état de détresse auquel il se voit réduit : cCe qui m'inquiète le plus, c'est la difficulté que je ren- » contre à faire subsister mes troupes ; car si la Répuvblique ne vient à mon aide, cela me sera impossible,
• attendu le désordre du crédit et de la monnaie en
• Angleterre (27 Juillet 1696). »
« J'ai été obligé d'envoyer le comte de Portland en » Angleterre , car de ma vie je ne me suis trouvé dans » un tel embarras , pour la subsistance de mes troupes. » J'ai mandé Schuilenburg (1) auprès de moi, pour aviser »s'il y aurait moyen d'effectuer un emprunt sur mon «crédit particulier; il doit vous en parler, désirant savoir » s'il serait praticable que j'empruntasse, pour un temps
(1) CoDseiUer privé et trésorier de« domaines de la Maison d'Orange daiw Ira ProTincea^Uniet.
• limilé» des deniers au trésor de la Hollande. Vous ne
• sauriez croire, » dit Guillaume en finissant, t dans quel
«embarras je me trouve (30 juillet 1696). »
Eniln, dans une lettre de Guillaume 111, adressée du camp d*AUeren au duc de Shrewsbury, ses appréhensions pour le présent et pour l'avenir sont exposées sous le point de vue le plus sombre. Voici ce qu'on y lit : « Je
• vois que vous désespérez de remédier au désordre des
• monnaies et de rétablir à temps le crédit en Angleterre, »de manière à pouvoir compter sur un subside qui puisse
• me permetlre de continuer la guerre Tannée prochaine. »Si Tennemi connaît notre position, et il ne la connaît » que trop bien, il faut renoncer & Pespoir d'arriver èt une » paix.
» Je n'appréhende plus de nouvelles défections parmi »les alliés, après la conduite basse du duc de Savoie; »mais je pense qu'à moins d'y forcer les confédérés,
• nous ne pourrons leur faire accei)ter la paix telle que » la France l'offre. Ceci consisterait à leur notifier que » nous serons dans l'impuissance de les assister à l'avenir; »ce serait une déclaration des plus hasardeuses, car il » pourrait se faire que la Maison d'Autriche prît les de- »vauts, non-seulement en faisant une paix séparée, mais
• encore en rendant, par là, le maintien de la Grande- » Alliance Impossible après la paix; ceci cependant devrait
• être notre unique sécurité. Dieu veuille nous tirer de ces » immenses embarras ; car je ne puis supposer que sa
• volonté soit que cette nation périsse, elle qui a été si
• souvent miraculeusement sauvée, bien que nous ne » l'eussions pas mérité (6 août 1696). »
J^ouis XIV avait largement épuisé, de son côté, les ressources de son royaume, et la pénurie de numéraire devenait de jour en jour plus grande en France. Là ,
eomme dans le reste de l'Europe, le besoin de la paix
se faisait impérieusement sentir ; aussi le monarque français négociait-il de toutes parts pour obtenir un repos de quelques années » afin de réparer les maux qui accablaient ses sujets. D^Avaux pressait le Roi de Suède d'offrir sa médiation, tandis que Callière espérait déterminer les Provinces-Unies à la paix , en remuant, par ses intrigues, les cendres refroidies de la faction de Loewesteirif en Hollande (1).
Afin de hâter relTet de ces négociations, Louis XIV poursuivit ses opérations offensives en Catalogne, où Je due de Vendôme attaqua et défit les Espagnols dans leur camp , près d'Ostalric, combat qui ne fut pourtant pas décisif, puisqu'il fut obligé de se retirer après de vigoureux efforts pour forcer leurs retranchements (2).
La campagne sur le Rhin n^offrit rien de remarquable cette année, et celle en Hongrie fut signalée par un combat entre les Impériaux et les Ottomans, où, de part et d'autre , on essuya une grande perte , sans qu'elle amenât un résultat définitif dans cette longue lutte, qui cependant changea d'aspect dans le courant de cette campagne , par l'alliance entre l'empereur J^éopold et le czar de Moscovie , après que ce dernier eut conquis sur les Turcs la ville d'Asof (3).
Le principal théâtre de la guerre fut, cette*année, en Italie, après l'expiration de la trêve conclue entre la France et le duc de Savoie. Une des conditions du traité que venaient de conclure Louis XIY et Victor-Amédée If , portait que, dans un temps fixé, les alliés évacueraient les Ëtats du duc, sans quoi ils en seraient chassés par les
(1) Wag., t. XVI, p. 3â0 et suiv.
(2) Ibid, p. 319.
forces combinées de France et de Savoie. Le duc olTi it la neutralité à ses anciens alliés, qui la rejetèrent; ce qui fit prendre aux deux parties contractantes la résolution d'attaquer le Milanais. Dès que la trêve fut expirée, le duc de Savoie entra dans ce duché en qualité de {2,6116ralissiœe du Roi de France , et entreprit le siège de Yalenza» en sorte qu'on le vit, dans une même campagne , commander deux armées opposées. La garnison de Valenza, forte de sept mille hommes. Allemands, Espagnols et protestants français , lit une défense opiniâtre» et Tennemi , de son côté, poussa le siège avec beaucoup d*ardeur. Mais après treize jours de tranchée ouverte, un courrier de Madrid apporta des dépêches par lesquelles le Roi d'Espagne acceptait la neutralité pour ritalie. L'Empereur, soignant ses propres intérêts, et pour se débarrasser du plus grand fardeau de la guerre, ne tarda pas à suivre l'exemple de la Cour de Madrid, malgré les représentations énergiques faites par Guillaume 111 au cabinet de Vienne , pour prévenir une détermination aussi funeste aux intérêts des parties contractantes de la Grande-Alliance (1). Le traité de neutralité fut signé à Yigevano , entre le duc de Savoie , l'Empereur et le Roi d*Espagne, et fut ratifié peu après par la Cour de Versailles (2). Cet acte portait qu'il y aurait une suspension d'armes jusqu'à la conclusion de la paix générale, et que les troupes françaises et impériales retourneraient dans leurs pays respectifs.
Ainsi se confirmèrent les appréhensions du roi Guillaume, qui , peu de temps avant la conclusion du traité de neutralité, avait écrit à Ueinsius : « La froideur de
(i) Lettre de (;aillanme III * Heintins, du 30 juillet 1690.
(3) Dumont, Cwpë diptmnaiiqu», t. tu, part, ii, p. 375.— Wag., t. xvi, p. 333.— SiuoUetl's lUstoryof Bugland, — Gorreipondatice de lord Galway avec le duc de Slirevrabury, année J090.
» Callière me paraît êlre de mauvais augure , et je crains
• qu'il n'y ait un dessous de carte. La certitude d'être «assuré de l'affaire du Piémont contribue peut-être à
• rendre son langage plus fier; certes, ce n^est pas sans
• raison, car je suis fort inquiet pour le Milanais, pré- » voyant que la France mettra tout en œuvre, pour em* » pécher que les Impériaux prennent leurs quartiers en «Italie (6 septembre 1696). »
De là naquirent des difficultés entre les alliés; les puissances maritimes ne pardonnèrent point à l'Empereur d'avoir abandonné, jusqu'à un certain point, la cause générale , et ce fut un des principaux motifs du refroidissement qui 'subsista depuis entre la Cour impériale, te roi Guillaume et les États-Généraux , refroidissement qui les porta plus tard & sacrifier sans scrupules les intérêts de la Cour de Vienne, à leurs convenances particulières. Le germe s'en développa au premier bruit de la reconnaissance de la neutralité de 1* Italie» < Je con- » viens, » dit Heinsius au Roi de la Grande-Bretagne, « que cela m'inspire tant de mépris pour le ministère
• impérial et pour sa conduite, que je mets en fait qu'on t peut tout craindre de ce côté (17 juillet 16%). » Et le roi Guillaume , dans une de ses réponses, s'exprime en ces termes sur le môme sujet : « On voit que les minis- » très de l'Empereur ne se font aucun scrupule de prendre » les résolutions les plus importantes et de les mettre à » exécution, sans notre participation ; cela nous dispen- »sera, de notre côté, d'être aussi scrupuleux, et nous
• agirons à l'avenir selon nos convenances particulières; » car si ce ministère en vient là sans notre consentement,
• nous devons déclarer à la Cour de Vienne, que nous ne «vouions plus être tenus aux engagements que nous
• avons contractés avec elle ('25 juillet 1696). »
IV. Au milieu de cette complication d'intérêts, un événement prévu depuis quelque temps menaça d'exciter de nouveaux troubles dans la chrétienté. Jean Sobieski^ Roi de Pologne, mourut à Tâge de soixante-dix ans» après avoir survécu à ses facultés et à sa réputation. Comme la Couronne était élective, il y eut plusieurs compétiteurs ; le royaume fut divisé par des factions, et les diverses puissances de T Europe prirent un vif intérêt aux différentes prétentions rivales (1).
Louis XIV, qui prévoyait que le moment n'était pas éloigné, où il serait dans Fobligation de reconnaître la royauté de Guillaume III et d'abandonner le projet de rétablir le roi Jacques, voulut diminuer l'amertume de cette démarche, en procurant un trône électif au monarque exilé; voici ce qu'on lit à ce sujet dans les Mémoires du roi Jacques:
«Vers la fin de cet été (1696), Sa Majesté Très- » Chrétienne envoya M. de Pomponne au Roi (Jac- »quesll) pour l'informer que Tabbé de Polîgnac, son «ambassadeur en Pologne, lui mandait que le peuple de » ce pays avait quelque pensée de le choisir pour Roi , >et que, dans quelques-qges des diètes assemblées pour
> la prochaine élection, il avait été question de lui. Il » parut , à la première vue , que cette idée n'était pas à
> mépriser, et plusieurs des amis de Sa Majesté à la Cour
• de France, voulurent rengager à s'en occuper; mais »le Roi leur répondit seulement, qu'il serait toujours
• reconnaissant de l'estime et de l'affection qu'on lui
• témoignait, et quand il vit Sa Majesté Très-Chrétienne, »il lui dit qu'il ne pourrait accepter cette Couronne, lui
• fût-elle offerte, et beaucoup moins encore faire des «démarches pour l'obtenir; que cela équivaudrait à une
(1) Wag., t. xTi, p. 373.
«abdication de celle qui lui était réellement due; qu'il
» était donc résolu de demeurer comme il était, quoiqu'il
• eût moins que jamais l'espoir de se voir rétabli, » plutôt que de faire la moindre chose qui pût nuire à «sa famille ou porter préjudice à sa religion. » Et le roi Jacques fait, à la suite de ce récit, les réflexions suivantes: « Rien ne pouvait mieux prouver, > dit le monarque détrôné» • que Tamour du bien public et ses » devoirs envers le prince son fils, et non la soif de la
• domination, étaient les motifs qui engageaient le Roi
• à continuer ses efforts pour rentrer dans ses droits ; et » en même temps que cet événement tournera à la gloire »de son nom, ce sera une tache éternelle aux Anglais
• d'avoir rejeté un monarque héréditaire, si propre à les «gouverner^ qu'un royaume électif avait été disposé à
• le préférer à tout autre (1). ■
En opposition à cette opinion émise par le roi Jacques, il est curieux de voir comment Guillaume 111 s'exprime sur le même sujet, dans une lettre à Heinsius : < M* de » Dykveld m'écrit que, de plusieurs côtés, on vise à faire » élire le roi Jacques au trùiie de Pologne. Bien que
• nombre de personnes seront ^'obabieinent d'une opinion
• toute différente, je ne pense pas que cela soit dans mon
• intérêt (6 septembre 1696). »
V. Las de son inaction, Guillaume 111 laissa l'armée sous le commandement de l'Électeur de Bavière, et vers la fm d'août, il se rendit à son château du Loo; il visita l'Électeur de Brandebourg à Clèves, et s' occupa sans relâche, pendant toute la durée de son séjour dans la Iiépu* blique, des affaires du gouvernement, de la fixation de l'état de guerre pour l'année suivante, et principalement de la direction de la négociation secrète avec Callière.
(I) Mémoires tte Jacquet //.
Les points à débattre entre renvoyé français et les négociatears hollandais étaient toujours la restitution des
réunions effectuées après la paix de Niinègue ; la remise de Luxembourg au Roi d*£spagne ; celle de Strasbourg à l'Empire ; le rétablissement du duc de Lorraine dans la possession pleine et entière de son duché , à quoi vint se joindre une question de la plus haute importance, la reconnaissance de Guillaume lil comme roi de la Grande-Bretagne, par le Roi de France.
Quand Callière paraissait disposé à accorder quelquesuns des points réclamés , les lenteurs, Tincertitude, la hauteur et le manque de bonne volonté de la Cour impériale devenaient aussitôt un obstacle insurmontable à un accommodement. Les différentes phases, les oscillations de cette négociation se trouvent consignées dans les lettres du roi Guillaume et du conseiller pensionnaire Heînsius; elles expliquent à la fois le rôle habile de la France, qui ne cherche qu'à semer la division parmi les alliés ; les prétentions exagérées des ministres de l'empereur Léopold ; les intrigues de la Cour de Suède, qui vise à s'emparer de la direction des négociations, en faisant accepter sa médiation aux parties belligérantes; la haute influence que la ville d'Amsterdam exerçait à cette époque sur les affaires politiques du continent , et l'état de gêne oîi le roi Guillaume se trouve placé , d'une part , par l'impossibilité de continuer à faire face aux frais de la guerre » par l'épuisement des iinances et du crédit de l'Angleterre ; de l'autre, par la crainte de voir dissoudre la Grande-A41iance sans avoir atteint le but qu'il s'était proposé, en la faisant conclure après son avènement au trône de la Grande-Bretagne. Après avoir esquissé par quelques traits généraux l'esprit qui animait les différents acteurs de ce drame politique, nous ferons suivre
quelques passages de la correspondance de Guillaume 111, jusqu'à répoque où il quitta la Hollande pour retourner en Angleterre.
« Je vous envoie , sous le sceau du secret , copie de » la lettre que j'ai reçue par le dernier courrier de lord
• Shrewsbury (1); vous y verrez ses sentiments au sujet
(i) C'est probablement U lettre da Sl-Si juillet iOM, do&t voici le texte s
«u »VC DB gUBWUOmT A «VILLAVMe lit.
• FnUlê'Hûtt^ 21-91 JuUkt im,
• Sire, j'ai rrçu les lettres dont Votre Migetté m'a boooré, le iS-SS, et •j'espère que le duo de Savoie n'aura pat sacrifié sa propre réputation et
• les intérêts de ses amis, poar tttt avantage immédiat plus apparent que
• réel. Avec plus d»- patience, tont ceci eût pu être à l'abri de toute al-
• teinte. Je suppose qu'il n'en est pas venu la, sans s'être entendu avec la
• France sur la jonction de leurs forces respectives, pour pacifier l'Italie si
• l'occasion s'en présente. Dans ce cas-là, personne n'est mieux que Votre •Hqvaté à a^at de joger si la guerre peat être continuée avec ancoèa de •noaeôtéa.
•Je m'aperçois que la situation des aflkires en Flandre est telle qne •Votre Majesté n'espère pas pouvoir y faire quelque chose de conddérable,
•et» d'après ce que je remarque ailleurs, je crois qu'on ne pourra y a^r
• que défensivement. Ainsi cette campagne ne peut se terminer que d'une •manière infiniment décourageante ponr les alliés.
• Jusqu'à quel point des circonstances aussi défavurabies, encore aggra-
• vées par l'or et les intrigues de la France, pnurraicnt induire d'autres
• princes à suivre l'exemple du duc de Savoie, est pour moi ua sujet de
• pénibles réflexions et cela bien plus encore quand je reporte mes pen- •sées sur notre propre situation. Les difficultés qui nous assaillent, tant •par la mine du crédit public et la rareté du numéraire, que pai^e déficit •occasionné par la refonte des monnaies et d'antres anticipations, sont •si nombreuses, qne je puis affirmer hardiment qu'il sera impossible de •trouver un remède prompt et efficace pour mettre la nation à même de
• fournir, l'an prochain, les sommes allouées par elle dans les sessions pré-
• cédentes; un Parlement plein de bonne volonté pourra, à la vérité, voter
• des subsides, mais j'appréhende que l'argent ne puisse être ni levé ni
• emprunté.
• Je x;rois de mon devoir d'exposer ces choses à Votre Majesté, parce qne •je pense qu'il est indispensable qu'elle soit bien exactement informée de •l'état de nos affaires domestiques, à défaut de quoi il pourrait arriver qne •Votre Majesté donnât une busse direction aux affaires du dehors. J'espére
• que Votre Majesté entendra, sur cette matière, l'opinion d'autres personnes
• pins è même que je ne le suis, d'émettre un jugement à cet égard.
»du grand ouvrage (de la paix). Si les bases qu*il éta- »blit sont fondées, et je n*ai que trop de motifs pour les
• croire justes, il vous sera facile de juger quelle déter-
• mination il me faudra prendre (6 août 169G). »
La communication de la lettre de lord Shrewsbury fournit au conseiller pensionnaire Heinsius, Toccasion de faire la réponse qu'on va lire, au roi Guillaume : fj'ai lu la copie de la lettre de lord Shrewsbury; je » conviens qu*elle est décourageante ; mais je dois ajouter
• ici, qu'à Texception des aiïaires qui regardent directe- »ment TAngleterre, et qui me sont étrangères, je ne » partage pas, sur tous les points , l'avis du duc, ce qui » me fait concevoir Tespérance que T Angleterre n^est pas » dans une position aussi désespérée , ce dont Votre » Majesté est à même de juger mieux que tout autre.
• Décider si une paix telle qu'on pourrait raisonnablement l'attendre de ■ la France, serait une chose désirable ou peu souhaitable, est un point qui
• est accompagne de tant d'autres considérations el de tant de circons-
• tances qui sont en dehors du ceicle de mes connaissances, que ce serait
• une présomption bien grande de ma part, si je m'expliquait tor cette
• qnetlion. Je ne pnit ooncoToir qu'une ville de plna on de mt^nt puiite •être nn objet qui intéresse matériellement Votre Majesté, à eondition
• toutefois qne les prinoes qui y sont intéressés pins immédiatement m
• montrent satisfaits. Mais avant tuat, il est indûpensable qae les alliés
• soieA satisfaits de la cessation de la guerre, et qne, pénétrés de l'inébran- •lable constance de Votre Majesté, ils demeurent toujours prêts à se joindre
• h elle à la première occasion qui se présentera. ^laîs s'ils se niftnfrent
• satisfaits, quoique ne possédant pas pour les proti^-gt^r une barrière telle
• qu'elle eût été à souhaiter, cet état de faiblesse même les contraindra à
• chercher leur sécurité réelle dans la force et la fermeté de l'alliance.
•Si le situation des affaires en Enrope était de natore à ponvoir nont » faire raisonnablement entrevoir qne, d'iei * peu, le ponvoir de le Fknnoe, ■par terre et par mer , se trouverait être rédoit k l'état oti il était il y a
• quarante ans, à coup sûr, pour atteindre ce but, il faudrait tout mettre en •jeu, afin d'obtenir un xemblable gage de repos et de sécurité; mais sous
• l'influence des circonstances qne j'ai dépeintes, ce résultat pent-il être
• espéré, ou bien fatit-il risquer le tout pour n'obtenir qu'un moindre résul-
• tat? C'est là ce que je soumets humblement h la décision de Votre
• Majesté. • {Correspondenee of ihe dukt of Shrewsbury wUh Ihc King, p. 128.}
» Mais, prenant les choses au pis, et admettant même que i> la paix soit indispensable, toujours est-il que la pinidence
• exige que Ton s'entende pour arriver à ce résultat; car » il est certain que , si les Français parvenaient à con- » naître, dans toute son étendue, la position fâcheuse dans
• laquelle nous nous trouvons, ils reculeraient; si, au » contraire , voyant notre désir de mettre fin à la guerre , fies Français s'aperçoivent que ce sentiment n'est pas » partagé par nos alliés , ils feront tous leurs efforts pour
• nous enlever ceux-ci, en leur promettant de grands
• avantages, et nos alliés ne manqueront pas de nous » abandonner, sachant d'avance que leur position n'est » pas susceptible de s*améliorer en restant avec nous ; » de cette manière , nous tomberions dans le plus grand » de tous les embarras.
» J'oppose aux inconvénients que je viens de signaler » les faits suivants :
• Que la France est rongée dans son sein par les mêmes
• maux qui pèsent sur les alliés, et que, par conséquent, » le besoin de la paix est urgent pour elle comme pour
• nous;
» Que , d'ici à quelque temps , la situation financière de » r Angleterre peut s'améliorer ; •
• Que les négociations pourront se traîner jusqu'au
• mois de février ou de mars prochain, et que ce n*est » que vers cette époque qu'il faudra s'occuper des frais
• de la guerre ;
» Et enfin , quHI est possible que , pour éviter les dé-
• penses d*une nouvelle campagne, la France se décide à
• se départir de quelques-unes de ses prétentions.
• D'où je conclus, • ajoute Heinsius, « qu'il est indis-
• pensable que nous cachions le plus possible notre désir
• d'obtenir la paix, désir qui, malheureusement, n'est
» que Irop connu du public , parce qu*à Amsterdam on ne » parle que dans ce sens ;
• Que l'Angleterre et la Répubiiqiic doivent se préparer »à une campagne vigoureuse, tant par terre que par mer,
• pour Tannée prochaine , et qu*on devra animer les alliés »à suivre cet exemple ;
■ Et que, si la France persiste à ne pas vouloir restituer «Strasbourg, on devra déclarer résolument à Callière,
• que tout accommodement devient alors impossible,
• celte déclaration dût-elle être suivie de la rupture des » négociations et du départ de Tenvoyé français. Tout
• cela, pour produire Tellet qu'on en attend,» ajoute encore, Heinsius , t devra être préparé de longue main
• par Amsterdam (8 août 1696). »
Dans une lettre suivante, Heinsius annonce au roi Guillaume que M. de Callière avait reçu Tordre de sa Cour d^offrir la restitution de Strasbourg, dans Tétat où cette place se trouvait avant que les Français 8*en fussent mis en possession, et à condition qu'elle demeurerait, à Tavenir, dans cet état et qu'on y laisserait les affaires de la religion sur le pied établi depuis sa réunion à la France , ou un équivalent raisonnable pour Strasbourg. Dans la première hypothèse, la Cour de Versailles consentait à rétablir le duc de Lorraine dans ses États , aux conditions déjà offertes à la paix de Nimègue ; dans la seconde, Louis XIV se disait disposé à restituer la Lorraine, à des conditions plus avantageuses que les précédentes.
Heinsius s'explique de la manière suivante sur le
compte de ces nouvelles offres faites au nom du Roi de France : « Je pense que la France n'a ajouté ces deux
• conditions à la restitution de Strasbourg, que dans Tes- » poir de voir choisir par rEmpereur l'équivalent à la
» place iDéme ; atleudu que le point de la religion serait »de nature à exciter la jalousie des princes protestants «
• et que les Cercles et les princes de TEmpire ne se résou-
• dront que difTicilement à se conformer à cette défense de » ne pas fortiiier Strasbourg à l'avenir. » Puis, il ajoute : « Je ne pense pas que la France soit disposée à continuer » la guerre pour ce point , à moins que la négociation
• actuelle ne soit pas sérieuse. Nous devons donc éviter » tout ce qui pourrait donner lieu à supposer que nous 1 voulons contraindre la France, car elle fera peut-être, » de son propre mouvement , ce qu^elle refuserait de faire
• par la contrainte. Mais nous devons également nous
• garder d'employer, à Tégard de nos alliés, des moyens
• de persuasion qui pourraient être considérés comme
• portant avec eux le caractère de Tinjonction ou de la
• violence; car, d'après mon opinion, il y va de noire
• plus grand intérêt que la paix se fasse d'un commun
• consentement , afin que Talliance soit maintenue ; con*
• sidéré sous ce point de vue , on pourrait remettre Tar- » rangement défmitif à la médiation de la Suède.
• Toutes mes idées sont dirigées vers ce point princi-
• pal : dissimuler notre faiblesse et notre désir de la paix
• à la France (10 août 1696). »
A la veille de quitter le continent, on remarque que Timpatience du Roi d'Angleterre devient plus grande d*en venir à une conclusion bonne ou mauvaise. Voici comment il s'exprime dans plusieurs lettres à Heinsius.
« La Cour impériale se résoudra diûicilement à dé- » signer un endroit pour la réunion d'un congrès général , * » et je serais d'avis que la besogne n'en marcherait que
• plus vite, si l'on pouvait tout traiter. à La Haye, et
• comme Lilienroth parait y être disposé, il faudrait
• pousser la chose autant que possible^ pour en venir
» à un commencement ; de celte manière, les Impériaux
» seront insensiblement entraînés dans la négociation ; »sans celât ils nous donneront du ï\\ à retordre.
» Dans tous les cas « il ne faudra jamais consentir à ce » qu*on démolisse les fortifications de Luxembourg ; car il
• serait par trop risible d* avoir une ville frontière qui doit » servir de barrière et qui serait démantelée. Si la France » insiste sur ce point , ses intentions me sont suspectes ; •je dis plus, il faudrait alors rompre les négociations
• (6 septembre 1696). »
« Je vois avec chagrin le peu de progrès que fait la
> négociation secrète ; car, depuis notre dernière entrevue » à Bréda , elle n'a pas avancé d'un pas. J'appréhende
> que, depuis que la France est parvenue à son but en «Italie, nous arrivions bien difficilement à une concluvsion, et je crois que Callière ne cherche qu*à nous » amuser. Mais, nous étant avances si loin, je ne vois
• pas que nous puissions faire comprendre au monde
• qu'il faille continuer la guerre (18 septembre 1690). »
«Quand vous communiquerez les négociations aux «États de Hollande, » dit encore Guillaume, « il faudra » y mettre beaucoup de réserve , el surtout vous gai'der •de leur donner trop d*espoir d'arriver à la paix, vu ' » l'état incertain dans lequel nous nous trouvons, car » le seul moyen d'obtenir la paix , c'est de se préparer
• à continuer à faire la guerre avec vigueur (19 sep-
• tembre 1696). >
* J*al vu , par votre lettre et par ce que le comte » d'Aversperg m'a dit , touchant la réponse qu'il a reçue
• de Vienne , que cette Cour ne cherche que des délais » pour faire traîner les négociations en longueur ; cela ne
• me convient pas; j'en ai témoigné mon mécontente- » ment au comte d'Aversperg , en ajoutant que sa Cour
»rae plaçait par là dans un labyrinthe inextricable, et
«que les négociations devaient avoir leur cours (26 sep- «tembre 169G). »
A peu près vers la même époque, les États furent offi* ciellement informés du résultat de la négociation secrète avec !a France, et, d'accord avec le Roi de la Grande- Bretagne, les États-Généraux prirent la résolution suivante : « Que, si Strasbourg est restitué à. 1* Empire dans » rétat où se trouvait cette f)lace, à Tépoque oii la France »en prit possession, et si la Cour de Versailles veut se t désister de ses demandes relativement aux forlifications
• et à la religion, il convient de porter à la connaissance
• des hauts alliés Tétat actuel des négociations, et de
• s'entendre avec eux, sur Tacceptation de la médiation
• de la Suède et la désignation du lieu où se réunira le
• congrès. »
La France ayant donné une réponse satisfaisante sur ce point, les États-Généraux s'interposèrent pour faire agréer ces conditions préliminaires aux alliés, et principalement à la Cour de Vienne (1). Ce fut un premier acliemincmcut vers la paix. La restitution des réunions et celle de Luxemb(^rg , le rétablissement du duc de Lorraine et la reconnaissance de la royauté de Guillaume ITI par le monarque français, étaient donc les seuls points qui restaient à débattre entre la iTance et les puissances alliées , à Tépoque où Guillaume quitta la Hollande pour retourner en Angleterre.
VL A son arrivée à Londres, le Roi trouva les affaires du royaume dans un extrême embarras , causé par le déclin du crédit public et la stagnation qui avait suivi la refonte des espèces. A peine remis des fatigues du voyage, Guillaume saisit la plume pour s'entretenir avec lleinsius
(1) Wag., t. XVI, p. 344.
et lui donne les détails suivants sur Tesprit public en Angleterre : « Je ne puis rien vous dire de positif sur » rétat des affaires ici. Si je dois en croire ceux que j*ai
• entendus, on me fait entrevoir que les affaires s'arran- » geront mieux dans le Parlement qu'on n'a osé l'espérer •jusqu'ici ; ce ne sont cependant que des conjectures, car
• il est de toute impossibilité de préjuger Thumeur d'une
• pareille assemblée. Ce que je trouve de plus satisfaisant,
• c'est l'opinion des hommes raisonnables ; ils pensent, » en général, qu'il faut se préparer à soutenir la guerre
• avec vigueur, pour obtenir une paix qui est ardemment
• désirée par eux. J'espère qu'ils persisteront dans cette
• maxime (9-19 octobre 1696). »
Le Roi ouvrit la session du Parlement le 60 octobre. En informant les Chambres que des ouvertures avaient été faites pour une négociation , il leur dit que c'était l'cpce à la main qu'il fallait traiter avec la France. Il les pria de mettre la plus grande diligence tant à voter les subsides pour le service de Tannée suivante , qu'à faciliter l'entier recouvrement de ceux qu'elle avait précédemment accordés. Il réclama leur attention en faveur de la liste civile et leur intérêt pour les protestants français , et les exhorta à s'occuper des moyens les plus propres L relever le crédit public (1). Ce même jour, Guillaume rend compte de ce qui s'est passé au Parlement, et sa lettre à Heînsius est empreinte d'un vif sentiment de confiance dans l'avenir, également honorable pour le Roi et pour le peuple qu'il est appelé à gouverner. « Le
• Parlement s'est réuni aujourd'hui , • dit Guillaume, « et les Communes ont fait plus en un seul jour qu'on
• n'aurait pu l'espérer. On doit vous en communiquer > les détails. Si ce bon début se soutient , on peut s'at-
(1) SmoWistV» Htsiory of EngUmd.
«tendre à une session satisfaisante*. Je dois vous dire «encore, » ajoute le Roi, « qu'après bien des investi- » gâtions » j*ai acquis la conviction qu'avec de la bonne
• volonté, on peut parvenir à remédier à l-état des affaires » de ce pays ; Dieu le veuille ! et , si nous avons ce bon-
• heur» je ne doute pas que ia France ne devienne plus «traîtable (âO-SO octobre 1696). »
Les Communes ayant pris la harangue du Roi en considération, décidèrent alors qu'elles fourniraient à Sa Majesté les moyens de poursuivre la guerre , que le titre de For et de Fargent ne serait point altéré et que des mesures seraient prises pour assurer l'entière levée do tous les impôts consentis. Elles présentèrent ensuite une adresse patriotique, oii elles déclaraient que, malgré tous les sacrifices que la nation avait déjà faits en hommes et en argent, ses représentants ne se désistaient point de leur ferme résolution d'obtenir par la guerre une paix sûre et honorable. Elles promettaient de nouveau à Sa Majesté de la soutenir contre tous ses ennemis étrangers et domestiques. La chambre des Lords, par une adresse rédigée dans le même esprit , assurait Guillaume qu'il n*avait à craindre de sa part aucun refus ni aucun obstacle, dans tout ce qui serait nécessaire à l'honneur de sa Couronne, au bien de ses royaumes et à la tranquillité de TËurope.
Le zèle des Communes ne se refroidit point ; car, le 19 novembre, elles accordèrent plus de six millions de livres sterling pour le service de l'année suivante , et, peu après, elles votèrent un subside pour remplir le déficit des fonds votés par le Parlement, et établirent à cet effet dillérculs droits (1),
(i) Smollett's HUtay of England.^Cft déEcit, selon Barnet, t'élevait à elnq miUiont de livres sterling»
Cependant le crédit public était fortement ébranlé, et dans les quatre jours qui suivirent le vote du subside accordé par les Communes, pour le service de l'année suivante, on vit avec eiïroi les fonds publics subir une baisse de quarante, cinciuante, soixante et soixante-dix pour cent. Aussi Fauteur de VHisioire eonstiluHoimelle (t Angleterre dit-il à bon droit : • Ce fut en 1696 le nadir » de la prospérité anglaise ; c'est de là que, par la faveur
0 de la Providence et l'énergie de la nation , nous nous » sommes, quoique d*un mouvement pas tout à fait uni- » forme, élevés à notre hauteur présente (1). »
Le système du crédit public ne venait que d'être introduit en Angleterre. Guillaume lit ne trouva, à son avènement, qu'une dette d'un million sterling; mais les emprunts auxquels donnèrent lieu les campagnes de ce prince , portèrent la dette, à la paix de Ryswyk , à un capital de vingt millions sterling, et furent, pour la plupart, contractés au taux de huit pour cent (2).
Mais le malaise financier ne se faisait pas seulement sentir en Angleterre; qu'on lise les Mémoires de Saint- Simm pour juger de la situation où en était réduite la France, vers la fin de la guerre de 1688. Cette guerre coula au royaume plus de sept cents millions de livres (â) , et, dès son début, le monarque français fut
(1) Ceci était écrit en 1834. — Ilallam, ohap. xw (dans une note). (3) Situation comparée de» finances anglaises et de ceUea des principales pnissanccs du continent, dans le Quaierly revUw, D'antres auteurs catctt<
lent qup celte guerre cofila h l'Angleterre neuf cents millions de francs, ce fait trente-six millions sterling, la livre sterling à raison de vingt-cinq
1 ra lies.
(3) ■ La guerre de 1688 eut dix campagnes qui CDÙlcrent à la France •sept cent trois millions quatre cent dis-hnit mille trois cent diz-sept » livres, fc raison de vingt-neuf livres six sons onze deniers le marc, somme • qui équivaut maintenant ft un milliard trois cent quarante millions qua- ■ Ire cent soixaotc>six mille trois livres, t {MmarM^ dê Louis XI f^, par Lemontcy.)
réduit , pour faire face aux dépenses , à des expédients tels que renvoi de son argenterie et de son trône d*argent à la Monnaie (i). Après plusieurs années de guerre, le pays se trouvait être dépeuplé, les impôts s'étaient progressivement élevés , le peuple était accablé de charges de toute nature, et cependant les coffres de rÉtat étaient vides , sans qu'on sût où trouver de nouvelles ressources, car l'épuisement était général.
« Louis XIV, s dit un auteur, « était au bout de ses » ressources financières. Lepelletier, et, après iui. Pont- » chartraîn , s'ingéniaient sans cesse à remplir le trésor »et ne pouvaient suffire aux énormes dépenses d'une
• guerre qui absorba, en dix ans, sept cent trois millions » quatre cent dix-huit mille livres. On avait demandé des »dons aux villes, au clergé , aux particuliers ; on avait
• refondu et altéré les monnaies, en élevant leur titre de » vingt-six livres quinze sous à vingt>neuf livres quatre »sou8, opération qui rapporta quarante millions* La » taille avait été portée au double de ce qu'elle était sous
• Colberl. Pontcliartrain avait trouvé, en huit ans, cent » cinquante millions avec du parchemin et de la cire , en » imaginant des charges, en faisant des marottes qui
• ont été bien vendues (2) ; il érigea de petites villes en
• gouvernements, et tira de la vente de ces offices six » millions ; il força ceux qui avaient acheté des charges
• dans la dernière guerre à se faire confirmer dans leur
• possession, et obtint encore quatre millions; il vendit » cinq cents lettres de noblesse à deux mille écus ; il vendit
• des titres ; il vendit les fonctions de maire, d*échevin, etc.
• C'était une grande plaie qUe la vente de toutés ces
• charges, la plus grande plaie du gouvernement de
(i) 9&mmrê» du due d» Stunt-Simon, (S) MémoÎFû» de Chmsy, p. 3046.
» Louis XiV ; quarante mille offices nouveaux furent » créés en trente ans , et leur vente , en corrompant le
» caractère national , multiplia les corporations , diminua »le nombre des contribuables, et fut une véritable alié- » nation de la souveraineté. Ënfin, un nouvel impôt, régu- »lier fut créé (1695), qui ne devait durer qu'autant que » la guerre : ce fut la capitation, établie sur tous les chefs > de famille, lesquels, sans distinction de rang, ni d'ordre,.
• étaient partagés en vingt-deux classes, selon leur for- «tune, le Dauphin en tête (1). Cet impôt rapporta vingt- » deux millions; et quoique le plus juste de tous, il ne lit
• qu'augmenter les misères publiques (2). »
Vauban , vers cette même époque , écrivait : « Par
• toutes les recherches que j'ai pu faire depuis plusieurs
• années que je m'y applique , j'ai fort bien remarqué » que, dans ces derniers temps, plus de la dixième partie »du peuple est réduite à la mendicité et mendie effecti- » veulent (3). »
Les Provinces-Unies n'étaient pas dans une situation plus florissante ; là aussi on avait à lutter contre des dépenses disproportionnées avec les revenus de l'État. Depuis plusieurs aimées, le plus grand nombre des Provinces étaient dans l'impuissance de fournir leurs contingents, pour l'entretien soit des forces de terre, soit des armements maritimes. Les lettres de Heinsius reproduisent, à cet égard, de nombreux détails qui témoignent incontestablement de l'état de gêne qui existait dans la République. On n*avait à opposer à cet inconvénient que le crédit et les immenses capitaux qui se trouvaient
(1) La premiiie classo, comprenant le Daiipliin seulemenf, payait deux nulle rivrcs; la (ltni\ièine« quiaze cents; la troiùèiue, miliei U vingt* ileiixième, une livre.
(2) Th. Ltvallée, Histoire des Françaist t. m, p. 341-3^2.
(3) Vauban, Dtmê royale, p. 34» édition de Daire..
accumulés en UoUaDde. Ou remédiait provisoirement au mal , ep imposant de nouveaux sacrifices à cette province ; aussi Tintérêt de sa dette, qui ne s'élevait, après
la paix de INimègue, qu'à sept millions, se trouva être augmenté* vers la fin de cette guerre, de plus d'un million et demi (1).
Partout on voyait la banqueroute imminente ; de toutes parts, la misère publique taisait retentir cet effroyable avertissement aux Rois : « Grands de la terre , mettez »un terme à ces sanglants débats; le jour n*est pas • éloigné où vous ne régnerez plus que sur des monceaux » de ruines et de cadavj-es ; car ceux que le fer et le feu ont » épargnés sont à la veille de périr de faim et de misère ! •
Aussi , si de part et d*autre on faisait un effort désespéré pour continuer la guerre, c'était comme la dernière lueur d'une lampe qui s'éteint. La paix était devenue inévitable, car les moyens de prolonger les hostilités manquaient des deux côtés. Les trésors étaient épuisés, et le nerf de la guerre, l'argent, ne se trouvait plus nulle part qu'entre les mains de cette classe de vampires qui s*engralssent aux dépens de la misère universelle, et pour qui les calamités publiques sont une source intarissable de richesses et un Pactole qui roule des ilôts d'or (2).
(1} L'intértH dv. in di ttc d«: la province de Hollande &o. montait, après U paix de Ntmègue , h sept intUiong cent sept mille cent vingt-liuit florins; après la paix de Rys\%\k, il s'élera à hnit millions ciii4| cent qnaraote-cinq mille trois oent nenf florins. En admettant que l'intérêt des dettes réunies des six autres provinces ne s'élevftt qu*& une somme à peu près égale, on arrive an chiffre de dix-sept millions de florins pour le service de l'intérêt dfî la dette; ce qui, en calculant le revenu d(> la République .'i quarante millions de florins, absorbait près de la nioitiO du revenu annuel de l'État.
(2) I.e XVII' siècle eut ses Rotscliilds nu petit pied ; car on lit dans li s Mémoires de Saint-Sivwn, que Louis Xn\ aux alnns et manquant d'nrirPnl. se mit en Irais de coquet ferio pour olit» nir que le lanieux Imnquier Samuel Bernard, un des plus riches Irailants de l'Europe, consenlil a le tirer d'embarras en lui avançant de Taisent. Aujourd'hui les temps sont cliani^cs; ]ch
Vil. Ce fut à la veille de voir ouvrir les négociations pour la paix, que Golbert de Croissy, ministre des affaires
étrangères depuis 1679, mourut ; son fils, le marquis de Torcy, avait travaillé pendant plusieurs années sous lui « et, à la mort de son père (1696), Louis XIV le nomma ministre des affaires étrangères. Il n^avait à cette époque que trente ans , mais il avait épousé la fille du marquis de Pomponne. Louis XIV engagea celui-ci à seconder son gendre, et à Taider de ses conseils et de ses connaissances diplomatiques , et Pomponne, en père, en ami et en ministre d'État consommé, assista Torcy jusqu'à sa mort (1699) et le forma pour devenir un jour, un ministre habile.
Peu d'années auparavant , la mort avait également enlevé l'impérieux Louvois (1691) , qui paraît avoir été peu regretté par Louis XIV (i). Louvois avait un fils, connu sous le nom de marquis de Barbezieux, qui n'avait pas plus de vingt-quatre ans à la mort de son père. .Louis XIV fut un instant incertain sur le successeur qu'il donnerait à. Louvois , mais il se décida bientôt à accorder à Barbezieux les offices que son père avait tenus.
Tous ces jeunes ministres, dont Louis XIV s'entoura dans sa vieillesse, ne devinrent pas habiles comme Torcy;
loin de là , et ces choix bizarres doimèrcnt roccasion à Guillaume 111 de dire cie mol : « Le Roi de France est «au rebours des autres souverains, car il prend jeunes » ministres et vieille mal tresse. »
Il est possible que la di:^parilion de la scène politique
coqaetteries royales nn tout plus de saison : la maison Rotscliild règne en Europe, et les Rois sont dcvunns (rès-hiimbles senrtlenrs de celte audacieuse famille 1 Penptes et Rnis, ôtes-vons assez avilis?
{\) Xîcnioires du duv de Sulul -Simon.
de Louvois et de Colbert de Croissy ait exercé, jusqu'à un certain point, une grande influence sur la voie pacifique dans laquelle liOuis XIV entra à cette époque, et que la rentrée aux allaires de Pomponne y ait puissamment contribué.
Les négociations qui précédèrent la paix de Ryswyk furent signalées par une circonstance remarquable, dont
on n'avait pas vu d'exemple dans le cours des précédentes négociations avec la France , soit à Nimègue , soit à répoque du traité de Ratisbônne. On se rappelle que la France y dicta la loi avec une hauteur insultante, et que les alliés dans l'impuissance de s'y opposer, la reçurent pour échapper à de plus grands désastres. Ce qui constituait la force principale de l^ouis XIV, à cette époque de son règne, c'était la certitude de trouver un complice servile dans la maison de Stuart. Qu'on se reporte au temps des négociations k Nimègue, et qu*on se rappelle la manière perfide dont les intérêts de T Europe furent sacrifiés par Charles 11, qui n'avait accepté le rôle de médiateur que pour servir plus sûrement les vues du monarque français; certes, alors Louis XIV put se livrer sans crainte à toute Texubérance de cet orgueil qui souleva plus tard toute l'Europe contre lui. Personne cependant ne plia devant cette domination si impérieuse, avec un plus vif sentiment d'amertume et de dignité blessée, que le prince stathOuder des Provinces- Unies.
Mais dans l'intervalle qui sépare les négociations pour la paix à Nimègue et celles qui conduisirent au traité de Ryswyk, d'importants changements s^étaient opérés dans la position respective des parties belligérantes. La France d'alors n'était plus, à beaucoup près , la France de 1679. A Tépoque des négociations de Nimègue,
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Louis XIY était à Tapogée de sa gloire; en 1696» la décadence de sa puissance se faisait déjà pressentir. En 1679, ralliance entre les Cours de Versailles et de Londres était intime ; aujourd'hui Guillaume III règne où les Stuarts avaient régné, et Guillaume n*est pas homme à subir les dégoûts et les humiliations que. les Stuarts acceptaient avec tant de docilité, pourvu que le monarque français continuât à leur payer régulièrement le prix de leur trahison envers le peuple anglais et envers ceux du continent.
Malgré cette extrême différence de position , la Cour de Yersaiiies , éblouie depuis longtemps de sa prépondérance exclusive en Europe, 8*imagina qu'il lui serait possible de traiter sur le même pied avec les alliés , en 1697, comme elle Pavait fait en 1679 et en 168/i , à Nimègue et à Eatisbonne ; mais le iloi de la Grande- Bretagne fit , en plus d*une circonstance , dans le cours de cette négociation , sentir à Louis XIV ce qu'un Roi de France peut se permettre quand il s'appuie sur Falliance britannique, et ce dont il doit s'abstenir quand au premier rang , parmi ses adversaires , se trouve la puissance formidable de l'Angleterre. Cette opinion , ce sentiment intime de sa force, percent dans les lettres de Guillaume III à Heinsius, et ils se manifestent dans le passage suivant : « On doit surtout empêcher que les
• Français n'exécutent leurs menaces de faire une décla- » ration qu'ils n'accorderont rien au delà des prélimi- »naires, ou de 6xer un terme pour l'acceptation des
• offres faites par eux. Il fut un temps où des hauteurs
• semblaiDles pouvaient être employées , mais aujourd'hui «elles seraient intolérables (lâ-2â avril 1097). »
Ce court exposé nous a paru nécessaire pour la parfaite intelligence des négociations qui précédèrent la
réunion du congrès de Ryswyk. La correspondance de Guillaume 111 et du conseiller pensionnaire Ileinsius met à découvert les divers incidents qui arrêtèrent ou précipitèrent les négociations ; au nombre de ceux-ci, on doit surtout remarquer la crainte que la France et les puissances maritimes avaient de voir mourir le Roi d'£spagne durant leur cours , parce que cet événement eût immanquablement eu pour résultat la prolongation de la guerre, et que ni la France, ni l'Angleterre, ni les Provinces-Unies n'étaient, à cette époque, dans une situation à pouvoir la continuer. La Cour impériale , au contraire, cherchait à entraver la marche des négociations, parce qu'elle prévoyait que, d'un jour à l'autre, la nouvelle de la mort de Charles il pouvait lui être apportée , et que , dans ce cas, il était plus avantageux pour elle que l'Europe fut en armes contre la Franco, atin de lui disputer, conjointement avec les alliés, la succession du Roi d'Espagne. Ce fut pour déjouer les intrigues de la Cour impériale, et dans le but de Tisoler de ses anciens alliés, que Louis XIV se détermina à céder, successivement sur tous les points, aux puissances maritimes, tellement qu'après une guerre qu*on peut appeler à juste titre malheureuse, ils parvinrent à obtenir de la France une paix honorable et qui plaça TEurope dans une position plus avantageuse à l'égard de la France , que celle où elle s'était trouvée après la paix de Nimègue.
En réponse aux détails que le conseiller pensionnaire Ileinsius transmet au Roi sur l'état des négociations avec Callière (1) , Guillaume IH dit ce qui suit : « l^a hauteur
(X) Ce* lettre» de Ueînsias manquent ; mais dans les réponses de Gaillaume, on voit que les lettres auxquelles il répond sont d*'s 23, 36 et 30 octobre, 2, 0, 13, 16 et 20 novembre 1696.
«et les menaces de Callière sont iuii embarrassantes,
• car je ne vois pas qu'il soit possible de continuer la » négociaiion sur ce pied ; d'un autre côté « je crains que » Messieurs d* Amsterdam ne veuillent pas consentir à la » rompre : cet état d'incertitude est cependant le pire de »tous.
» Le comte de Bergeyck est arrivé ici, venant deTÊspa- » gne ; j'ai eu avec lui une longue conférence relativement
»à l'état déplorable où se trouve ce pays. Le désir de la » paix y est si universel, que, si nous continuions la guerre, » ce serait folie que d'attendre le moindre secours de ce » côté-là (S-ia novembre 1696). »
« Je crois qu'il serait nécessaire de déclarer à Callière » que nous ne nous relâcherons jamais sur la question des
• fortifications de Luxembourg , et si Boreel voulait lui
• notifier cela en termes formels, au nom d'Amsterdam, •je ne doute pas que cela ne produise un bon elfet. Il n'y
> a pas de doute que le langage hautain adopté par les » Français , ne provienne de Tidée qu'ils se sont faite » qu'Amsterdam veut à toute force avoir la paix , et cela
• nous cause un grand préjudice.
• J'attends tous les jours le comte de Frise, et je le
> renverrai de suite au prince de Bade, pour me concerter «avec celui-ci sur la campagne prochaine.
» J'apprends que TÉlecteur de Brandebourg traite avec » les Vénitiens, pour leur vendre ses quatre bataillons qui » ont servi dans le Piémont. C*est une chose intolérable» » et il faudra prévenir ce scandale. Il faut d'ailleurs avoir » bien peu d'amour pour ses sujets pour pouvoir en faire » un objet de trafic , et sachant d*avance que le dixième
• des hommes n'en reviendra pas ; et cela se passe dans » un temps où tous les alliés devraient s'évertuer contre
• la France!
» Quant à moi , je tiens la paix pour impossible , et il
• faudra, tant bien que mal, se préparer à la guerre, en
• laissant Tissue des événements au Tout-Puissant. Je > m'attends aussi à être attaqué dans le courant de Thiver,
• soit dans ce royaume, soit en Irlande; je me préparerai
• à la défense, mais il me faudrait de rargent comptant »à cet effet, et ma pénurie est vraiment incroyable. » J*espère que je pourrai compter sur Tassistance de la
• République (6-lG novembre 1G9G). »
Voici ce que Guillaume 111 répond au conseiller pensionnaire de Hollande, sur la question de sa reconnaissance comme Roi de la Grande-Bretagne, par Louis XIV, ce qui était alors un des points principaux qu*on débattait dans la négociation secrète avec Callièrc : « Les chicanes »et les variations de Gallière sont insoutenables, et la
• difficulté qu*il élève aujourd'hui, sur le fait de ladécla- » ration qu'on lui demande de faire à mon égard au mé- «diateur, et qui avait déjà été admise par lui, est de
• cette nature que je ne consentirai pas à entrer dans une
• négociation publique avant quM! ne Tait faite; ceci doit » lui être dit explicitement. S'il s'y refuse, il ne peut avoir » d'autre motif que celui de me tromper, et cela se rap*
• porte à ce que les jacobites ébruitent ici, en affirmant
• que le Roi de France donna, il n'y a pas longtemps, »à Fontainebleau, des assurances positives à cet égard
• au roi Jacques. J'ai , à grand'peine , » ajoute Guillaume, t empêché jusqu'ici que le Parlement vînt me » présenter Une adresse, pour me prier de ne pas entrer » dans une négociation pour la paix, à moins qu'elle ne
• fût précédée de ma reconnaissance ; vous comprendrez
• que, d'après tout cela, je ne puis ni ne veux me relâcher
• en rien, sur ce qui avait déjà été consenti par Gallière
• (iâ-2â novembre 169G). »
Dans une autre lettre, on remarque la phrase suivante :
« Je suis, » dit Guillaume , • plus que jamais confirme
• dans mon opinion, relativement au préliminaire qui » me concerne, par ia confession ingénue de Galiière à » Molo , que cela ne peut avoir lieu pour ne pas décou*
• rager les jacobites en Angleterre. Je suis, par consé-
• quent, d'avis, qu'il faut en venir à une conclusion ou » rompre la négociation. Cependant , si Boreel ou Ams- »terdam voulaient parler haut, je tiens pour assuré que «nous arriverions à une bonne fin; sans cela, nous
• sommes perdus (17-27 novembre 1696). »
Le refus du négociateur français de reconnattre la royauté de Guillaume III, produisit une grande sensation parmi tous les ministres des Cours alliées présents à La Haye. « Tout le monde en est fort scandalisé, • dit Heinsius dans une de ses lettres au Roi (27 novembre 1696). Et , peu de jours après , le conseiller pensionnaire informe Sa Majesté Britannique que Callière a cédé sur ce point, et qu^en vertu d*une convention faite entre MM. Boreel et de Dykveld , d'une part , et M. de Callière de l'autre , les premiers déclareront au médiateur, en présence de M. de Callière : « Qu'ils sont convenus que,
• moyennant la conclusion, et lors de la signature de
• la paix, le Roi Très-Chrétien reconnaîtra le prince
• d'Orange Roi de la Crande-Bretagne, sans y faire
• aucunes difficultés, conditions, restrictions ou réserves.
• Ensuite de quoi , M. de Callière déclarera au média-
• teur qu'il confirme, au nom de Sa Majesté Très- «Chrétienne, ce que les négociateurs hollandais lui ont
• dit de ladite convention (11 décembre 1696) (1). •
(1) Lettre de milnrJ Villicrs, envoyé du Roi de la Grande-Bretagne k La Haye, au dnc de Shrembury, du il décembre 1696 (ti. «.). {Corr$spond* dé Shrcivsbury»)
' En apprenant ce changement subit, Guillaume ne peut s'empêcher de craindre qu'il ne cache quelque nouveau piège. « J'ai vu , avec satisfaction , que Gallière consent «au préliminaire qui me concerne, et cela, dans des j» termes qui me paraissent plus avantageux que ceux de j»la première proposition. Je me demande ce que signifie »ce revirement subit des Français; mais j*apprébende » que cela repose sur quelque mauvais dessein. Vous vous «rappellerez (jue Tan dernier, peu de temps avant que la
• conspiration contre ma vie et le projet d'invasion n'eus- » sent éclaté , les Français se montraient disposés à céder » sur la question de Luxembourg. Quoi quMl en soit , je «pense qu'il ne faut pas perdre une minute, et qu'il faut
• accepter leur offre, s'entendre sur les autres préiimi-
• naîres et pousser les négociations avec la plus grande » vigueur, afin d^en venir le plus promptement possible à »un congrès général. » A quoi Guillaume ajoute : « Vous » pouvez être assuré que le ministère impérial ne contri-
• buera en rien à faciliter les négociations, mais qu'au
• contraire, il ne cherchera qu'à nous susciter des diffî-
• cultés, dans Tespoir de faire traîner les ciiuses en lon- » gueur ; il sera donc urgent qu'on le traite un peu cava- » fièrement, et, qui plus est, qu*on se substitue à sa
• place, quand on en sera arrivé au point de former un
• plan de pacification générale avec Callière (8-18 dé-
• cembre 1696). »
Depuis le traité de la neutralité de Tltalie , le Roi de la Grande-Bretagne était vivement piqué contre le duc de Savoie et la Cour de Vienne. Son mépris et la défiance que lui inspirent les ministres de l'Empereur se reproduisent fréquemment dans ses lettres à Helnsius. Nous en citerons quelques passages, car cette disposition d'esprit du roi Guillaume,.à l'égard du cabinet de Vienne,
explique sa politique subséquente à Tégard de la Maison
d'Autriche , et fut peut-être une des causes principales qui le portèrent , après la paix de Byswyk , à s'écarter des principes de la Grande-Aliiance de -1689, en ce qui louche la question de la succesoion au trône d'Es*
pagne.
« Les ministres de r£mpereur ne veulent pas en finir, » dit Guillaume ; « je me suis expliqué à cet égard avec te » comte d^Aversperg , en l'informant , sans détour, quMI «circule un bruit d'après lequel ils traiteraient en secret,
• par Tentremise du clergé catholique, et chercheraient
• à ei faire une question religieuse , dans* le but d'exclure
• l'Angleterre et la Hollande des négociations. Il a pro-^ » testé que la chose lui semblait être incroyable (2i no-
• vembre — 4 décembre 1696). »
Voici ce qu'on lit dans une lettre suivante : « Je » m'aperçois de plus en plus que les Impériaux cherchent »à éviter la négociation; c'est une chose incompréhenvsible, quand je eonâdère leur situation; mais je crois ■ qu'ils visent à faire échouer la négociation entamée en » Hollande , ce qui ne ferait pas notre affaire.
«Personnellement, je suis peu disposé à admettre le » duc de Savoie dans la garantie générale de la paix ; car » je ne puis oublier aussi facilement le tour inf&me qu'il » vient de nous jouer. Je ne vois pas que la médiation «de Venise puisse nous être bien utile, quoique je n'at- « tende que du mal de la Suède ; mais, s'il nous faut «un second médiateur, le Danemark ou le Portugal
• me paraissent plus convenables ( 27 novembre — 7 dé- »cembre 1696). •
En réponse à une lettre du A décembre 1696 , dans laquelle Heinsius communique au Roi quelques détails concernant les dispositions militaires que la Cour impé-
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riale s'engage à prendre pour la campagne prochaine , GuiHaame dit : • Tous voyez à quoi se réduisent les
• Recours que nous pouvons attendre des Impériaux; »ils devraient rougir de honte de n'avoir à faire que «des promesses aussi vagues. La conduite de la Cour » de Vienne est inexplicable ; car, à une hauteur exces- »sive, elle joint une impuissance complète de contribuer
• en quelque chose à ia défense commune (11-21 décem- »brei69d}.*
Enfin , Guillaume revient encore à ce sujet et dit : t Je ■ ne puis m'expliqucr pourquoi les Impériaux apportent » tanl d'entraveff aux négociations, tandis qu'ils paraissent •souhaiter la paix. Je crois, comme vous, que cela se
• rattache à raflfaire de la succession d*£spagne, et qu'ils
• jugent qu'il serait plus avantageux pour eux que cette
• question fût terminée durant la guerre, qu'après la
• conclusion de la paix ; peut-être ont-ils raison , mais » cela ne fait pas notre compte, car je persiste dans mon «opinion, qu'une paix immédiate nous est indispensable
• (18-28 décembre 1096). •
Malgré toutes les difficultés dont la négociation secrète était hérissée, elle cheminait lentement vers une négociation publique (1). On était arrivé à la fin de Tannée 1696; la médiation de la Suède avait été acceptée, et l'on s'occupait déjà de la désignation du lieu des conférences et de la conclusion d'une trêve ; car, dans une lettre du 1*' janvier 1697 , le Roi d'Angleterre communique ses sentiments, touchant ces deux points, à Heinsius. t Je suis
• charmé que vous partagiez mon opinion touchant Tar-
• mistice; mais cette question étant fort délicate, elle V devra être maniée avec infiniment de dextérité, car si
(1) Lctlre» de Guillaum.e III, des /j, 7, M, 1^, 18, 21, 25 et 28 décembre t6&6.— Lettres de Ueintiu», des il, 14 et 18 décembre 1096.
»le8 Français s* aperçoivent que nous le désirons, Ils
»ne voudront pas y consentir, et je ne vois pas trop «que la chose soit dans leur intérêt. Il n'y a que deux «manières de préparer celte affaire» soit par Fintermé* »diaire du médiateur, soit, sous main, par l'entremise »de Messieurs d'Amsterdam.
M Si la négociation a son cours, je ne m'oppose pas tà ce que les Français viennent à Delft, que nous (les «alliés) restions à La Haye, et que Ton se réunisse pour
• les conférences à Ryswyk (22 décembre 1696-— »!" janvier 1697). «
On voit, par cette dernière lettre, que, depuis le départ du roi Guillaume pour TAnglelcrre, le grand ouvrage de la pacification avait fait d'immenses progrès. Cependant le Roi conçut tout à coup de nouvelles appréhensions sur rheureuse issue des négociations : le bruit de la mort de' Charles II, Roi d'Espagne, circula à celte époque, et lorsqu'elle arriva à la connaissance de Guillaume III , il y vit le renversement immédiat de l'édifice qu'on s'occupait à élever avec tant de peine, de soins et de travaux. « J'espère en Dieu, » écrit-il à Heinsius, en réponse à une lettre de celui-ci, du 22 janvier (1), « que la nouvelle «qu*on vous a donnée de la mort du Roi d'Ëspagne et de > la d^laration de son héritier ne se confirmera pas ; «sans cela, tout retombera de nouveau dans la plus
• inextricable confusion, et tout espoir d'arriver à la paix «sera évanoui (15-25 janvier 1697). »
La nouvelle ne se confirma point ; mais on peut juger, d'après le contenu de cette lettre , toute l'importance qui était attachée à cet événement. Toute i'£urope attendait
(1) Cette lettre manque, ainsi que plusieurs autres qu'il écrivit au Roi d'Angleterre, au commencement de l'année 1697, maib dont lei dates M r< trouvent dan» le» réponse» de Guillaume III.
avec anxiété le dernier soupir de CliArlcs 11 , coinuic ie signal d'une nouvelle prise d'armes qui devait bannir^ pendant plusieurs années , la paix et la .tranquillité du
continent.
VIll, Bien que lacorrespondance doGuillaume présente un intérêt soutenu , ce serait outre-passer les bornes de
cet ouvrage , que de reproduire un trop grand nombre de passages des lettres de ce prince, ayant trait aux négociations de 1697. Nous ne citerons donc ici que celles qui sont absolument indispensables pour faire connaître la position des alliés , combien elle était critique pour em. et peu menaçante pour la France, afin de mieux faire ressortir, à Taide de ce tableau , le rôle que la Cour de Versailles joua durant ces négociations. Il demeurera prouvé que Louis XIV céda , non devant les forces de la Grande-AUiauce qui se trouvait en réalité dissoute depuis la reconnaissance de la neutralité de Tltalie, mais devant un intérêt plus grand mais éloigné. Louis, en restituant la presque totalité de ses conquêtes faites depuis la paix de Nimègue , et en consentant à une paix que plusieurs auteurs français ont qualifiée, non à tort, de honteuse pour leur pays (1) , n'a qu'un seul but, celui de dissoudre la Grande-Alliance avant la mort du Roi d' Espagne. Il convoite sa succession pour un ^s de France; il cède, il abandonne, il fléchit ; il ne parait être animé que d'une seule pensée, celle de dissoudre la ligue, ne doutant pas que la mort prochaine de Charles 11, son beau-frère, ne lui donne bientôt l'occasion de reprendre, avec avantage, ce quMI n'abandonnait que momentanément. Enfin, il a recours, en 1697, à la même politique qui, en 1668, le porta à céder devant les exigences de la Tripl&'jâUianee,
Tout ce qui concerne les préliniiiiaires fut réglé entre Callière, au nom de la Fri^nce, et les deux négociateurs hollandais, Boreel et Dykveld, qui, d* après les concessions faites par la France, se concertèrent avec les autres alliés pour accepter la médiation de la Suède.
Le 5 février, Guillaume lU écrit à Heinsius : « Je suis » bien aise de savoir que Taffaire des préliminaires en soit «arrivée au point que Ton puisse passer à la négociation » principale, et bien qu'on n'y fasse pas mention de moi »(la reconnaissance de Guillaume comme Roi de la » Grande-Bretagne par la France), je ne doute pas que » l'on ne porte toute ratlentioii imaginable h régler cette » affaire, car elle ne peut être différée plus longtemps.
» Si le médiateur ne nous procure pas une suspension j» d'armes dans un bref délai , la paix ne pourra être con- »cluc avant Touverture de la campagne.
• 11 faudra dépécher immédiatement les passe-ports » pour les ambassadeurs français , afin que ceux-ci puis- «sent arriver à Delft;ct alors le lieu des conférences » s'établira inévitablement entre celte ville et La Haye, »que les Impériaux y consentent oui ou non. »
On désigna en effet, pour la tenue des conférences, un cliiUeau situé près du village de Ryswyk, appelé Nieuwburg, et appartenant au Roi de la Grande-Bretagne (i).
Cependant l'Empereur et le Roi d'Espagne ne furent
pas satisfaits des concessions olïcrtes par la France ; le premier déclara qu'il accepterait la médiation proposée, pourvu que le traité de Westphalie fût rétabli dans son intégrité primitive, et tel quMI avait subsisté jusqu'au
(i) Ce c1iât«att a été dcmuli il y a quciques aonées; niait pour perpétuer I« suuTcnir de la paix qui y fut néguciée et tignée en 1697, on éleva sur son emplacement Un monnaient commémoratif de cet événement.
recez de Naremberg» ou qae le Roi de Suède 8*eDgageâl à joindre ses troupes à celles (jles alliés, dans le cas où la France se refuserait à cette stipulation. Les envoyés d'Angleterre et des États-Généraux à Vienne pressèrent de concert, TEmpereur d'accepter la médiation sans réserve. Il se rendit enfin, non sans répugnance (1) ; mais la Cour d'Espagne continua à. persister dans son refus, exigeant, comme préliminaire, que la France convînt de rendre toutes les places mentionnées dans un mémoire qu'elle fit remettre aux plcnipotenliaires.
Le il février, Callière, au nora de son souverain, consentit aux préliminaires suivants : t Que les traités de «Westphalie et de Nimègue seraient pris pour base de »Ia négociation ; que Strasbourg serait rendu à l'Empire, > et Luxembourg aux Espagnols, ainsi que Mons, Char- » leroy et toutes les places conquises en Catalogne par les » Français, depuis le traité de Nimègue ; que Dînant serait
• rendu à révêque de Liège; que les réunions opérées
• depuis la paix de 1679, auproât de la IVance, seraient » annulées; que cette puissance effectuerait la restitu- »tîon de la Lorraine sur le pied proposé lors des négosciations à Nimègue, et qu'à la conclusion de la paix, »Sa Majesté Très -Chrétienne reconnaîtrait le prince » d'Orange pour Roi de la Grande-Bretagne, sans nulle
• condition, ni réserve (2). »
A cette occasion , le Roi Guillaume écrit à Ueiusius : < Je suis charmé d'apprendre que l'ouvrage des préli*
• minaires soit terminé et qu'on les ait dictés au médiajeteur. J'écris par le courrier de ce jour à F Electeur de » Bavière , pour l'engager à apporter toutes les facilités » imaginables à la négociation ; mais le refus fait par
(1) Wag., t. XTi, p. 344-346. — Actes de la paix de Uyswyh.
(2) Acfeë de la pttiai de Byswyhj t. i, p. 26«. — Wag., t, xri, p. 35 J.
> Quiros d*accepter la médiation de la Siiède est intolé*
>rable. Il est urgent de gagner Lilienroth (1), attendu
> qu'il sera seul daus les premiers temps ; on ne doit » épargner ni promesses, ni argent à cet effet. Ce grand
> ouvrage roule aujourd'hui sur ta restitution de la Lor- « raine ; Dieu sait quel expédient on pourra trouver à cet
• égard (5-15 février 16Ô7). »
On voit, d*après cet exposé, que le point principal de la contestation était le rétablissement du duc de Lorraine dans ses États héréditaires. La Cour de France ne voulait y acquiescer que sous des conditions que la Maison de Lorraine avait jugées inacceptables à Nimègue ; FEmpereur, le Roi de la Grande-Bretagne et les États-Généraux exigeaient, en s'appuyant sur des motifs d'équité et de sécurité personnelle , la restitution du duché dans toute son intégrité.
Cependant l'époque de Touverture de la campagne s'approche à grands pas, et la paix est encore loin d'être assurée, car la Cour impériale se montre moins que jamais disposée à un rapprochement. On voit que Guillaume 111 est préoccupé de la difficullé de cette position. « il n'est que trop évident que Gallière n'aura pas fait «mention d*une suspension d*armes, ou bien que la » réponse de sa Cour n*aura pas été satisfaisante. Je dois
• convenir d'ailleurs qu'elle n'est pas dans l'intérêt de »la France ; partant, il faut se préparer à l'impossibilité » d* avoir la paix avant la campagne (9-19 février 1697).. »
« Je vois, r dit-il encore, « que l'ouvrage de la pacî- «fjcation ne peut être accéléré davantage; mais par là. » même, nous sommes placés aujourd'hui dans une posi- »tion bien plus difficile que celle où nous nous sommes
(i) 11 fat d*abord et pendant quelque temps, le seul ambassadeur de la Suède ao congrèt; plos tard, on lui adjoignit le sénateur comte do Donde.
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«trouvés depuis le cofumeDcement de cette guerre; je » prévois que nous serons contraints d*en venir à une paix
• qui nous sera imposée (19 février — 1" mars 1697). »
Mais le mécontentemeut du Roi de la Grande-Bretagne est surtout excité par les entraves que le cabinet impérial apporte aux négociations, dans le but évident d'éloigner la conclusion de la paix. « Je suppose, » écrit-il à Heinsius, en réponse à Tune des lettres de celui-ci (1)» dans laquelle il parle des chicanes de la Cour de Vienne et des difficultés que le comte de Kinsky, un des ministres de Tempereur Léopold, cherche à faire surgir de toutes parts ; « je suppose que la conduite extravagante de la Cour impériale prend sa source, en
• partie, dansThumeur personnelle du comte de Kinsky,
• mais principalement aussi dans ce que le coftite de j» Straatman (2) vous a dit et ce que le comte d' Aversperg
• m'a répété au sujet de la succession d* Espagne; vous
• avez fort bien répondu sur celte matière, et j'ai parlé,
• presque moi à mot, dans les mêmes termes. J'ai
• demandé où on voyait rapparence de faire renoncer la
• France à une succession, pour laquelle elle soutiendrait » au besoin une guerre de plus de vingt ans, et que, Dieu
. » le sait , nous n'étions pas dans une position à pouvoir •prétendre dicter des lois à la France I Cette question, • ajoute le Roi, test fort délicate, elle ne doit pas être
• soulevée; d'ailleurs vous connaissez les prétentions
• de rÉlecteur de Bavière (3), au sujet desquelles je vous
(1) Cette lettre, qui nianqne dans la con'e&|)0»dance du cousi'itlcr y*:usionnàire, est du 8, du 12 ou du 15 mais 1697.
(2) Envoyé de la Cour impériale h La fla]re«
(3) Parmi les nombreux prétendants à la succession cspagimU-, on comptait le fils de l'Électeur de, Bavière; les droits de cet enlant étaient soutenus par son père, fui était en possestion du gouvcrneweni général de» Pays-Uas espagnols.
• entretiendrai plus au long, quand j'aurai la satisfaction »de vous revoir (12-22 mars 1697). »
C'est ici le lieu de remarquer le changement qui s'est opéré dans la politique du Roi de la Grande-Bretagne. L'expérience lui a démontré pendant un quart de siècle, qu'il est impossible d'empêcher, par la voie des armes, que la France ne s'adjuge la totalité ou une partie de rhéritage de Charles II ; il juge donc intempestif d'aller au-devant de nouvelles discussions à ce sujet, voulant éviter tout ce qui pourrait, dans la suite, lier les puissances maritimes à l'égard de l'un ou de l'autre des prétendants à la succession espagnole. Ce fait est très-significatif; il renferme, d'une part, l'abandon d'une des grandes bases posées lors de la conclusion de l'alliance de 1689 , c'estànlire rengagement exclusif, contracté à l'égard de la branche impériale de la Maison d'Autriche, de la mettre en possession de la totalité de l'héritage de Charles 11 , si ce monarque venait à décéder sans enfants ; et de Tautre, Tacceptation tacite du principe : que cette importante question ne pourrait trouver sa solution que dans un arrangement entre les divers prétendants à la vaste monarchie espagnole, après la mort du Roi régnant. On conçoit sans peine combien ce langage devait déplaire à la Cour de Vienne; mais ne l'avait-elle pas mérité, attendu le peu d'assistance qu'on avait reçue d'elle depuis le commencement de la guerre? Cette Cour, qui, plus que toute autre, était intéressée à réduire le pouvoir de la France, ne venait-elle pas, tout récemment encore, de donner de nouvelles armes à Louis XIV contre ses alliés, en accédant d'une manière honteuse à la neutralité de l'Italie? Le cabinet impérial, en donnant lui-même, l'un des premiers , le signal de la défection et de l'impuissance, pouvuit-il exiger que les puissances mariliuies
ft^eiposasBent à la prolongation d'une guerre et aux maux
qui en résultaient pour elles, afin de procurer à Tempereur Léopold, ou à Tun de ses fils, la Couronne d'Espagne et des Indes? Bien certainement il ne le pouvait pas; néanmoins la Cour de Vienne crut avoir le droit de se plaindre ; elle le fit avec hauteur et surtout avec maladresse , et c'est de ce jour que date le refroidissement entre la Maison d'Autriche et le Roi de la Grande-Bretagne (i).
Cependant on se prépare de toutes parts à envoyer des plénipotentiaires au congrès ; Guillaume III annonce àHeinsius la prochaine arrivée de ceux de T Angleterre: « On me prévient de tous les côtés que les Français ne » chercheront que Toccasion de me tromper. Aussi tout »ce qui me concerne devra être discuté avec une extrême • circonspection; ma demande, en général, se réduira à » peu d'articles. Je hâterai le plus possible le départ de »mes plénipotentiaires (28 février — 5 mai» 1697). •
Il est évident, d'après les extraits que nous venons de lire de la correspondance de Guillaume III, qu'il s'était réservé la direction des négociations sur le continent , par rintermédiaire du conseiller pensionnaire de Hollande , et nous citerons à l'appui de ce fait un passage de VUistoire cansliitUwnndle d'Angleferre, oii l'auteur dit : c II paraît que le duc de Shrewsbury , quoique secré- » taire d'Etat et en quelque sorte premier ministre, avait tété tenu, par le Uoi, tout à fait étranger aux négocia» » tiens qui se terminèrent par la paix de Byswyk. Soit » qu'après tout, il restât quelque méfiance cachée sur sa » fidélité , ou que cela vînt de toute autre cause, c'était »une façon de procéder très-irrégulière et inconstituutionnelle; et l'on doit avouer que, par cette manière » d'agir, qui ne pouvait être excusée que par un profond
(1) Currc^pon (lance de (iiiillauiiic lil avec llciusiu».
• sentiment de la bassesse humaine, Guillaume s'attira »en grande partie cette malveillance si étrange et si » entachée dMngraUtudes dont il fut la victime, pendant
• sa vie (1). »
Le même auteur explique d'ailleurs la position de Guillaume TII à Tégard de ceux qui l'entouraient et qui auraient dû être ses conseillers constitutionnels, c Ce sera toujours, » dit-il, « un honneur pour la Couronne * » d'Angleterre d'avoir été portée par un si grand homme. «Comparés à lui, les hommes d'État qui entouraient son » trône, les Sunderland', les Godolphin , les ShVewsbury ,
• même les Somers et les Montague, tombent dans Tinsi- » gni fiance. Il était, il est vrai, trop grand, non pour le «temps où il fut appelé à agir, mais pour la condition » particulière d'un Roi d^ Angleterre après la révolution ; » et comme il a été , dans ce pays , le dernier souverain
• dont l'esprit -et Ténergie de caractère aient été très- > distingués, aussi a-t-il été le dernier qui ait maîtrisé la «résistance de son Parlement, ou qui ait défendu seul et
• sans déguisement sa prérogative (2). »
Les ministres plénipotentiaires d'Angleterre au congrès étaient le comte de Pembroke , le vicomte Yilliers et sir Joseph Williarason.
Les États-Généraux députèrent MM. Boreel , bourgmestre d'Amsterdam , de Dykveld et de Haren; Boreel, étant tombé malade, fut remplacé plus tarc^par Heinsius, conseiller pensionnaire de Hollande.
La France adjoignit à Callièrc MM. de Harlay et de Crécy ; ceux-ci arrivèrent en Hollande vers la fin du mois de mars. A l'époque de l'arrivée des plénipotentiaires français, nous remarquons ce passage dans une. des
(1) Ilallatn, cIiAp. XT (dant une note). — Corrtsp, of Sknmtbury, p. 871. (9) IlallaiD, cliat*. xv.
)etti*es du roi Guillaume. « Les piénipoientiaires doivent • être, à cette heure, à Dcift, mais nous ne pourrons «négocier avec eux que par l'inlerinédiaire du inédia- » teur ; autrement, nous prouverions au monde que nous » recherchons une paix séparée et que nous voulons im- » poser la paix à nos alliés; d'ailleurs Lilienroth s'est «expliqué positivement contre toute uégociation qui ne t passerait pas par ses mains ; ce qui est naturel » car »c*est dans Tintérétde la Suède (1^22 mars 1696). »
Cependant la mort de Charles XI, roi de Suède, qui mourut au printemps , et eut pour successeur non fils, Charles Xll , encore mineur, vint arrêter les travaux du congrès à Tépoque même où Ton se préparait à entrer en campagne. La position des puissances maritimes parut alors s'aggraver de plus eu plus : par l'impossibilité d'obtenir une suspension d'armes de la France, ' par rintermédiaire du médiateur (1) ; par les menaces de la Cour de Madrid de conclure un traité de neutralité pour la Catalogne avec la France, faute d'un prompt envoi de secours de ce côté (2) ; par le désir de la paix qui se manifeste plus que jamais, tant en Angleterre qu'en Hollande (3); enfin, par l'impossibilité de continuer la guerre, par suite du délabrement des finances de la Grande-Bretagne, et Timpuissance dans laquelle se trouve son Roi de trouver de l'argent ou d'obtenir du crédit pour subvenir à rt^treticn de son armée, l^es munitionnaires de l'armée du Roi d'Angleterre tinrent, pour ainsi dire, h cette époque, les destinées de TEurope entre leurs mains; qu'on en juge; le passage suivant mérite do fixer l'attention des lecteurs : « Si l'on ne parvient pas
(1) Lettre de (iuîllaume 111, du 30 iiiara— 9 avril 1697.
(-2) Ibid., du ll).29 inar8 J697,
(3) Ibift,, du 2-12 avril 1(307.
» à persuader à Machado et à Pereira, • dit Guillaume 111 à Heinsius, t de patienter pour le payement de ce qui
» leur est dù , et s'ils ne veulent pas continuer à fournir le » pain et les fourrages et à approvisionner les magasins » pour la subsistance de mes troupes, durant la campagne
• qui va s'ouvrir, tout sera perdu. Je leur donne Tassa- »rance qu'ils seront les pren)iers qu'on payera, aussitôt » que je serai parvenu à réunir quelque argent ou à trouiTer du crédit; mais. on ne peut exiger de moi que le » possible. N'épargnez rien , je vous prie, pour leur faire
• entendre cela (25 février — 7 mars 1697). »
Cependant la session du Parlement approchait de sa fm , et le roi Guillaume annonce sa prochaine arrivée en Hollande au conseiller pensionnaire. « Le Parlement se
• séparera jeudi ou vendredi prochain ; eût-on pu le faire > il y a six semaines » la mesure eût été bien plus efficace ;
• excepté cette circonstance , j'ai lieu d'être pleinement <
• satisfait de sa conduite, plus même que je n'eusse osé
• l'espérer. Je me propose de quitter ce pays dans le » courant de la semaine prochaine ( avril 1697). »
Le 26 avril, le Roi ferma la session, après avoir remercié la Parlement des subsides qu'il avait si libéralement accordés, et des mesures qu'il avait prises pour relever le crédit public. Avant de quitter le royaume, il voulut faire paraître au grand jour le comte de Sunderland , qui jusqu'alors ne l'avait aidé qu'en secret de ses conseils; il le nomma membre du conseil privé et lui donna la place de lord chambellan qu'avait résignée le comte de Dorset. Sunderland jouit, dès ce moment, de l'influence dont il avait si ouvertement abusé sous les règnes précédents, et rien n'explique ce haut degré de confiance que Guillaume accorda à un homme qui , par ses antécédents, devait lui être fort suspect, quels qœ
pussent être d^ailleurs les talents politiques dont il était doué. Après avoir appelé aux affaires le lord Warthon,
Whig très-exalté, et revêtu Tamiral Russell du titre de comte d*Orford , le Roi s'embarqua pour la Hollande le 15 mai, afin d*ôtre à.portée de surveiller les négociations relatives à une paix générale, et les opérations militaires dans les Pays-Bas espagnols (1).
IX. Étant arrivé à. La Haye, Guillaume III put y prendre une connaissance plus parfaite de Tétat des négociations et de ce qu*on pouvait en espérer. 11 paraît aussi que ce ne fut qu'alors qu'on discuta plus amplement la question de la reconnaissance de sa royauté par Louis XIV, et tout ce qui pouvait avoir trait à Tavenir du Roi déchu. Peu après, le Roi de la Grande-Bretagne alla rejoindre Tarrnée, n'emportant, à ce qu'il paraît, qu'un bien faible espoir de parvenir à s*entendre avec ses ' ennemis.
11 est nécessaire d'expliquer ici , qu'à côté de la négociation publique au congrès, il y eu eut toujours une secrète, où toutes les questions les plus importantes se discutaient entre les plénipotentiaires français et MM. de Dykveld et Boreel, et à laquelle le troisième plénipotentiaire des États-Généraux au congrès, M. de Haren, n*était pas même admis. C'était, en réalité, dans le sein de ce petit cercle que les affaires les plus importantes s'élaboraient, et Heinsius , initié à tout ce qui s'y passait, était chargé d'en transmettre les résultats au roi Guillaume et de lui demander ses ordre Celui-ci se trouvait alors à la tête des troupes dans les Pays-Bas espagnols ; ses réponses, écrites de l'armée au conseiller pensionnaire, offrent un fort grand intérêt, parce que,
(1) StxïoMell'i Ilitlory of England. — Wag., l. xvi, p. 367.
(2) Lettres de Hciiutas, des 30, 21, 22, 2/|, 25,. 2Q et 29 mai 1A97.
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outre la question générale, elles ool un rapport imniédiai à la position individuelle dans laquelle le roi Guillaume
est placé.
Les armées se trouvant en présence , et dans Tespoir d*éviter de nouvelles effusions de sang , les négociateurs hollandais insistèrent vivement sur la conclusion d'une suspension d'armes; mais, n'ayant obtenu à cet égard des plénipotentiaires français, qu'une réponse évasive et équivalant à un refus, Guillaume III écrit à ce sujet ce qui suit : « Je suis fâché que les Français ne veuillent
• pas consentir à une suspension d'armes; il est évident «qu'ils cherchent à faire traîner la négociation jusqu*à la
• fin de la campagne. Dans cette position, je ne vois pas ■ quel intérêt nous pourrions avoir à sa conlinuation ; il » serait plus utile de leur parler avec fermeté, de rompre fies négociations secrètes et de laisser suivre son cours à »la négociation publique (21 mai 1697 ). »
« Je serais fort d'avis, » dit le Roi dans une lettre datée du camp d'Huyssingen , « de rompre les négociations •secrètes; mais j'appréhende que Messieurs d'Amster- »dam ne veuillent point parler avec la fermeté requise, »et que, d'ailleurs, cela ne produise guère d'effet sur les
• Français, si ceux-ci ne veulent conclure la paix qu'a*
• près l'issue de la campagne (27 mai 1697). •
Relativement aux points exigés par la Cour de France en faveur du Roi expulsé et de sa famille, Guillaume III répond ce qui suit : « Je m'aperçois que les Français cher-
• chent à procurer une pension au roi Jacques; je ne m*y » opposerai pas, mais ce ne sera qu'à la condition qu'il » aille fixer sa résidence en quelque endroit de l'Italie ,
• car s'il reste en France, il est trop rapproché de l'An-
• gleterre fè6 mai 1697). •
• Quant à ce qui me concerne, il faudrait que Ton.
• insérât bien expressément dans le traité que le Roi de
«France s'engage à ne pas assister le roi Jacques, ni «directement, ni indirectement. Il serait même préfé- » rable de dire» en termes généraux : quiconque pourrait 9 prétendre à la Couronne d'jingïeterre, ce qui inférerait
• le prétendu prince de Galles. La promesse de ne pas «assister ses ennemis réciproques est une clause insolite
• dans un traité» et d'ailleurs le cas actuel est d'une
• nature toute différente entre moi et la France. Il ne «peut être question d'une pension au profit de la reine
> Marie » mais bien d'un douaire après le décès du roi
• Jacques ; s'il ne s'agissait plus que de cela, je ne fem»
• pas de difficultés.
» Il n'est guère possible de se refuser à comprendre
• la Savoie dans le traité de paix, à présent qu'elle a
• été admise au congrès, bien que le duc ne le mérite
• pas (S7 mai 1697). »
Sur ces entrefaites , l'armée française avait investi Ath, et, d'un jour à l'autre, on pouvait en venir à un combat dont les suites pouvaient amener la rupture des négociations. « S'il faut les rompre, » écrit Guillaume à Heinsius , « je désire que ce soit sur l'article relatif à l'engagement
• de n'assister ni directement ni indirectement le roi » Jacques. Je ne puis conclure la paix, si Ton ne m^accorde
• pas ce point; il sera facile de le démontrer dans la
> République , et je suis assuré que l'Angleterre ne con^
• sentira jamais à la paix qu'à cette condition ; car, biefi
• loin d*étre un gage de tranquillité pour ce royaume, ce » ne serait qu'isoler l'Angleterre de ses alliés , pour l'en- » vabir plus facilement. Si donc la négociation est rompue
• sûr cet article, je puis m^attendre à une assistance
• efficace du Parlement pour la continuation de la guerre
• (âO mai 1697). «
X. Cependant le Roi de France, dans Tespoir de se procurer des conditions plus favorables, en forçant rEspagne et les puissances maritimes à conclure une paix séparée, résolut de faire les plus grands efforts contre les Espagnols, dans la Catalogne et dans les Pays-Bas, et d*élever le prince de Gonti sur le trône de Pologne, événement qui aurait beaucoup accru Tinfluence de la France dans le nord de l'Europe.
Louis XI Y avait devancé les confédérés en Flandre , oh il avait envoyé une armée nombreuse, commandée par les maréchaux de Villeroy, deBoufflers et deCatinat. Les Français débutèrent par le siège d'Ath, A peine cette place fut-elle investie, que le roi Guillaume se mit en campagne et eut une entrevue avec TÉlecteur de Bavière, qui commandait un corps séparé. Il ne jugea pas prudent de marcher au secours de cette place (i), qui se rendit au bout de quelques jours de. tranchée ouverte. L^armée sous les ordres de FËlecteur marcha vers la Flandre, et Guillaume alla prendre position à Genappe, où il couvrait Bruxelles, que Villeroy et Boufflers avaient Tintention d^assiéger. « Je crains beaucoup > qu'après la prise d*Âth Tennemi n^aille se porter vers » Oudenarde ; je ne vois pas comment nous pourrons » Teropêcher. Tout cela me chagrine considérablement, , ajoute le Roi, cet nous serions peut-être parvenus à » Tempécher, si nous eussions été un peu moins scrupu* » leux à l'égard des Impériaux (2).
En Catalogne , le duc de Vendôme investit Barcelonne, que défendait une garnison de dix mille hommes , sous les ordres du prince de Hesse-Darmstadt , qui se couvrit de gloire par une défense vigoureuse, bien qu'une petite
(1) Guillftime III à HeioiiiM, du M mai i697.— Wag., t. xti, p. M7. (S) IbU,
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armée destinée à le secourir et commandée par don François de Vélasco , eût été surprise et défaite par Vendôme (t). Gela n'empêcha pas le prince de Darmstadt de tenir bon jusqu'au commencement d'août , et par sa constance il rendit d'importants services aux alliés, en leur donnant le temps d*avancer les négociations, avant la reddition de la capitale de la Catalogne. • D'après les «nouvelles de la France,» écrit Guillaume III à Heinsius, à la date du 17 juin» « Barcelonne est assiégée, et si les «Espagnols ne conviennent pas de la neutralité de la » Catalogne, cette ville et la province seront perdues ; quel
• que puisse en être le résultat, cela va rendre la paix
• plus difficile pour nous» et ies Français n'attendent que
• rissiie des événements pour prendre leurs mesures en » conséquence. »
XI. Nous avons parlé du projet de faire donner la Couronne de Pologne au roi Jacques et du refus motivé de ce prince de monter sur un trône électif, pour ne pas compromettre les droits qu'il prétendait avoir conservés sur celui de la Grande-Bretagne. Louis XIV ne renonça pas & l'espoir de donner un Roi de son choix aux Polonais, et, encouragé par Tabbé de Polîgnac, qui dirigeait les affaires de France dans ce pays, il résolut de soutenir le prince de Couti dans sa candidature à. la Couronne , et ût distribuer de fortes sommes d*argent parmi la noblesse polonaise , pour favoriser Télection d*nn prince de sa Maison ; il espérait s'en faire un allié, tout en donnant à l'empereur Léopold un voisin redoutable. La Cour de Vienne s*était d'abord déclarée pour le fils de Jean . Sebiesln ; mus voyant le part! français assez fort pour triompher de ce compétiteur , elle entra en négociation
Cl) Wag., t. XVI, p. 369. — Smollelt** Hiiiory o[ Engimtd,^ Mémoireê dë Sàmt'SintM,
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avec r Électeur de Saxe , qui consentit à embrasser la
religion catholique, distribua huit millions de florins en Pologne» s*engagea à confirmer tous les privilèges, et fit avancer ses troupes sur la frontière du royaume. Alors il se déclara candidat, et sa cause fut publiquement embrassée par les Impériaux. Le duc de. Lorraine , le prince de Bade et don Livio Odeschalcbi, étaient aussi au nombre des aspirants» mais ne se voyant point asses appuyés, ils réunirent leurs partis à celui de l'Électeur. L*élévation de celui-ci sur le trône de Pologne fut due» en grande partie» à la politique de Pierre , czar de Moscovie , qui , ayant formé de grands desseins contre la Porte Ottomane , n'aurait pas vu sans peine , à la tête du gouvernement polonais» un proche parent de Louis XIV allié. du Grand Seigneur» Le csar Pierre, à la veille de partir pour visiter Toccident de TEurope » donna ordre de rassembler son armée sur les frontières de la Lithuanie, mesure qui, en intimidant les partisans du pnnoe de Gonti» influa beaucoup sur Félection de ^Électeur de Saxe (1). Le nouveau Roi prit si bien ses mesures, que le prince de Conti , qui venait d'arriver k Dantzig, à bord d'une flotte française, vit que tout espoir lui était enlevéT et qu*il ne lui restait d*autre parti à prendre que de retourner en France.
Frédéric-Auguste fut aussitôt reconnu comme Roi de Pologne par le Pape, qui considéra ce retour au catholicisme de la Maison de Saxe comme on grand triomphe pour TÉglise de Rome, et toutes les puissances en guerre avec la France suivirent cet exemple, tandis que Louis XIV » en voyant ses projets déjoués dans le nord »
(1) Wag., t. xvf, p. 378. — Smollett's IHstory of ^n^/an</. Voltaire» Siècle de Louis X/r. — De Flastan, HUtoirc de la Diplomati» française, t. iv» p. 139 à 150^
se montra plus disposé à accorder des conditions avantageuses à ses ennemis dans Toccidentcle T Europe (1).
XII. Chacun savait à cette époque que la question de la paix roulait, pour ainsi dire exclusivement, sur la reconnaissance de Guillaume III, comme Roi de la Grcinde-Bretagne, par Louis XIV. Guillaume III, voyant les longueurs des négociations au congrès de Ryswyk et manifestant souvent ses appréhensions relativement à la sincérité des ambassadeurs de Louis XI Y, eut Tidée de couper court à bien des difficultés qui lui étaient personnelles» en cherchant à les aplanir par Tintermédiaîre de son confident, le comte de Portiand. Deux homnties d'épéc turent chargés de terminer cette grave question : c'étaient le maréchal de Boufflers , de la part du Roi de France , et le comte de Portland , de la part du Roi de la Grande-Bretagne.
Voici ce que Saint-Simon rapporte à ce sujet : « Port- » land, par Tordre de son souverain , fit demander , tout » à la fin de juin, une conférence au maréchal de Boufflers* » Celui-ci répondit quMl en écrirait au Roi par un cour- » rier exprès, et ce courrier lui apporta fort promptement » Tordre d'accorder la conférence et d'écouter ce qu'on
• lui voudrait dire. £lle se tint presque à la téte des
• gardes avancées de l'armée du maréchal de Boufflers ;
• il y mena peu de suite, Portland encore moins, qui ne
• s'approchèrent point. Le maréchal de Boufilers et Portiland s'avancèrent seuls avec quatre ou cinq personnes, »et, après les compliments d'usage, mirent pied à terre
• seuls et à distance de n'être point entendus. Ils confé- •rèrent ainsi debout, en se promenant quelques pas. Il •y en eut trois de la sorte dans le mois de juillet, après
• la première de la fin de juin. La dernière (2 août) fut
(I) Wag., t. zvi,p. 376.--Tiad«l, toU iir, p. 905.
• plus nombreuse en accompagnement, et les suites se » mêièreot et se parlèrent avec force civilitéSt comme ne » doutant plus de la paix
Ce que dit Saint-Simon des conférences du maréchal de Boufllers avec le comte de Portland est conforme à ce que Ton trouve dans la correspondance de Louis XI Y avec ce maréchal « et dans les lettres du comte de Portland au Roi de la Grande-Bretagne. Celui-ci insistait principalement sur la nécessité d'éloigner Jacques II de r Angleterre, en obtenant du Roi de France une promesse de faire sortir le Roi déchu de ses États» après le rétablissement de la paix. Louis XIV, an contraire, s'opposa constamment avec la plus grande fermeté à tout ce qui pouvait lui être demandé à cet égard , alléguant invariablement que son honneur était engagé à ne pas repousser loin de lui un prince malheureux et son proche parent. Le seul point sur lequel il consentit à donner satisfaction à Guillaume lil, fut une promesse de ne pas soutenir ses ennemis , promesse qui fut rédigée de manière à désigner indirectement le roi Jacques et les jacobites sans les nommer. Quand Guillaume III vit qu'il ne pouvait obtenir davantage, il se contenta de cette promesse , mais il témoigna à Portland le désirqu'elle fût réciproque. Il est curieux de voir comment Louis XIY reçut cette ouverture et quelle réponse elle provoqua de sa part. Il dit au maréchal de Boufflers que cette réciprocité n*était pas nécessaire, qu'elle lut
(i) Mémoirêi du due dê Suini'Sinumt t. ii, p. 87.
Aprè« la première conférence du mois de juin, il y en ent une seconde le 8 jnillet; k trouième eut lien le 15, et la quatrième le 30 da même mvÊMi le 1 eoftt 9 y eût one cinquième conftrenoe à Coppq{;hem. {JounuU de ce ^ui $*M puêi «n Fbmdr», â Funnéù du Roi «ommemCfo pur U m»Ukut de Fiiteroy, pendunt la Mm^AfR* i/e 1097.— (Jfw., BibUotbèqae de TAnenal, à Paria.)
était parfaitement inutile même, et ici on retrouve le lang£^e du monarque puissant ; il s'exprime» à ce sujet, en ces mots : « Toute l*£urope a suffisamment la coq- » fiance de Tobéissance et ëe la soumission de mon » peuple ; et quand il me plaira d'empêcher mes sujets
• d'assister le Roi d'Angleterre, il n'y a pas de motifs » de craindre qu'il trouve aucune assistance dans mon
• royaume (1). » Et dans une autre lettre, il dit encore : « Mon intention est que vous répondiez que la réciprocité » ne peut avoir lieu , et que la soumission de mes sujets net la tranguillité de mm royaume me donnent lieu de »ne craindre ni faction, ni rébellion (2). •
Il est permis de douter qu'il y eut toujours une grande sincérité dans le langage que Louis XIV et Guillaume lli faisaient tenir à leurs représentants; mais il n'est pas moins vrai qu'on y trouve des preuves d'une grande estime de part et d'autre. Ainsi, Portland proteste de Fadmiration que Guillaume 111 professe pour Louis XL V, et dit : « Que peut-être, lorsque la paix sera conclue et
• l'esprit des peuples calmé, Louis XIV ne serait pas » fâché de trouver dans le prince d'Orange (c'est BouiHers nqui parte) un allié aussi fidèle et aussi consdenoieux k
• favoriser ses intérêts, qu*il avait été jusque-là un adver-
• saire constant de ces mêmes intérêts (3) ;» et Louis XIV, de son côté, écrit au maréchal : « Que quoique les euga- »gements dans lesquels est entré le prince d* Orange, » m'aient empêché de lui porter l'affection que j'ai tou- » jours montrée pour sa Maison, il peut rester néan- » moins parfaitement assuré que je ne saurais le voir à
(1) Lettre cîc Louis XIV an maréchal de BoufTlers, du 12 juillet 1697. {Letters of TVilliam Ul and Louis Xir, collect. by (j'rimblot.)
(2) Jbid., du 17 juillet 1697. {Vt siiprà.) (a) Lettre de Bouffie» à Loui* XiV, du 9 juillet 1697. {Ut supré,)
» la tête d'une ligue aussi puissante que celle qui a été » formée contre moi, sans avoir pour lui TesUme que coni-
• mande la déférence des principales puMsances de TEu* »rope à ses opinions; que sa persévérance, même dans » les alliances contraires à mes intérêts, me donne lieu de
• croire que celle que je contracterai avec lui pour le
• bien de l'Europe, serait également durable (i). »
Voici ce que le roi Guillaume écrit à Beinsius, de son camp près Bruxelles, après la conférence du 8 juillet : « Je suis bien aise d'apprendre que les ambassadeurs » français protestent de leur sincère inclination pour la » paix et de leur désir de mettre une prompte fin aux négo- «ciations. Ce dernier point mérite peu de croyance ; mais » il est bon que l'on s'aperçoive aussi évidemment qu'ils «redoutent la rupture des négociations, car c*est le seul » moyen de coercition qui nous reste pour les pousser k 1» une prochaine conclusion. 11 y a donc urgence d'activer » les négociations par le moyen de la négociation secrète «avec les ambassadeurs de la République, le médiateur
• ne cherchant que des délais. Il me paraît d^ailleurs » incompréhensible, qu'étant d'accord avec les Français «sur tous les points essentiels, nous ne puissions arriver » à terminer sur la simple suspicion que, de part et d'autre, » on ne veut pas sérieusement la paix ; rien de plus facile «cependant que de s'éclairer sur ce point.
»Le comte de Portlaiid vous a mandé ce qui s'était
• passé entre lui et le maréchal de Boufilers; je n'en
• attends pas un résultat satisfaisant, car la réponse qu^il » recevra de sa Cour ne sera qu'en termes généraux
• (il juillet 1697). •
Après la troisième conférence entre le maréchal de
(1) Lettre (le Louis XIV à Boufilers, du 12 juillet 1097. {Lêttêrs ùf fFiU Uam Ui and Louis XIF, collcct. by Grimbiot.)
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BoufiQers et le comte de Portland, Guillaume III écrit au conseiller pemionnaîre : « Gomme il paraît évident que
» les Français désirent pousser la négociation , il ne faut » pas perdre de temps, mab battre le fer pendant qu^ii
• est chaud.
» Le comte de Portiand vous dira qui! est nécessaire
»de communiquer le résultat de la dernière entrevue 9 aux ambassadeurs impériaux et aux autres» si vous le » jugez opportun (18 juillet 1697). »
Le l*'aoik, le roi Guillaume annonce au conseilfer pensionnaire que le comte de Portiand doit avoir le lendemain une conférence avec le maréchal de Boufflers, et ce jour-là, ils signèrent Tnn et Tautre un acte contenant les principaux articles de la paix entre la France et l'Angleterre. Enfin, dans une lettre de milord Portiand au duc de Shrewsbnry , le premier dit : « Milord Sun- »derland peut vous donner des détails relativement à » mon entrevue avec le maréchal de Boufflers. 11 a enfin •dicté cet article, que le Roi de France consent à ce qu'il »8oit inséré dans le traité que, pour la sécurité de Sa » Majesté, il ne donnera aucune assistance au roi Jacques
• ou aux jacobites
» Le Roi de France envoya une protestation solennelle,
• qu'il désirait sincèrement la paix, après que le Roi,
• notre maître , lui eut fait faire une semblable profes- » sion. Un terme est fixé à La Haye pour la conclusion de lia paix ou sa rupture (19-29 juillet 1697) (1). »
t Le roi Guillaume s*était déterminé à cette négocia- » tion particulière, ■ dit Smollett , « dans la vue d*exclter » la jalousie des alliés et de hâter ainsi les grandes négo-
• ciations de Ryswyk, car il avait jugé que TËmpereur » ne manquerait pas d'y apporter des lenteurs , et que, si
(1) Correspondance de Shrewêburjf p. 353.
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» tant d'intérêts compliqués étaient discutés suivant les » formes ordinaires , il s'élèverait, sans aucun doute, des » difficultés interminables. »
Cette observation de Thistorien anglais est confirmée par la correspondance de Gaillaame III ; assuré des dispositions pacifiques de T Espagne et des États-Généraux , et se voyant dans l'impossibilité de continuer plus longtemps une guerre qui foulait le peuple anglais, ce prince était irrité depuis un certain temps contre le cabinet de Vienne, à cause des obstacles que cette Cour prétendait mettre à la pacification du continent. La détermination du Roi de la Grande-Bretagne était donc bien arrêtée, à cette époque, de conclure, de concert avec ' TËspagne et la République des Provinces-Unies, une paix séparée avec la France, et d'abandonner la Cour impériale à Tesprit de vertige dont elle semblait être frappée, en refusant les conditions raisonnables auxquelles la France offrait de conclure la paix.
ImmédiAteroent après la signature de l'acte entre Boufflers et Portiand, Guillaume III quitta Tarmée et se rendit à son château du Loo , avec Tassurance d'avoir pris pour la paix les mesures les plus efficaces ; Louis XIY venait de s'engager à reconnaître formellement, lors de la conclusion du traité, le roi Guillaume comme souverain de la Grande-Bretagne; il avait pris rengagement de ne plus soutenir les prétentions du Boi déchu à la Couronne d'Angleterre, et de ne rien tenter, à Tavenir, pour renverser le gouvernement de Guillaume (1); de leur côté, les plénipotentiaires français au congrès avaient consenti à la restitution des conquêtes faites sur TEspagne et l'Empire, par la voie des armes ou des réunions , depuis la paix de Nimègue,
(1) Wag*» t. ly p. 999.^ Aem 4t Ai poias dê RyiwyK, t* iit, p. 172.
et à rendre ia Lorraine au duc Gharies-Léopold , fils du vainqueur des Turcs (1).
Aussi Guillaume, plein d'espoir et envisageant Tavenir sous des couleurs moins sombres, écrit-il du Loo à Hdnsius : « En voyani le progrès que font les négocia- » lions , je nourris l'espoir de les voir arriver sous peu à
• une bonne fin. Le désistement des Français, en ce qui » touche Tarriéré des contributions de guerre qui leur
• sont encore dues dans les Pays-Bas espagnols, ro*a » vivement satisfait ; vous ne sauriez croire combien le «sort de ces pauvres habitants me touche, et tout ce «qu'ils ont eu à souffrir pendant la guerre.
»Quiros a reçu, par le dernier courrier, un ordre » secret de la Cour de Madrid , par lequel on Tautorise »à se joindre, au nom de TEspagne, an premier des » alliés qui consentirait à ia paix (17 août 1697). »
XllL Peu de jours après, on reçut au congrès la f&cheuse nouvelle que le brave Darmsfadt , pressé par terre et par mer par les Français, avait été contraint d'ouvrir les portes de Barcelonne à Vendôme, et le bruit de ce désastre fut accompagné de la nouvelle des succès du chef d'escadre Pointis en Amérique , où il prit et pilla Carlhagène. Cet intrépide marin y fit pour plusieurs millions de butin, et, grâce & sa dextérité ou à sa bonne fortune , parvint à échapper aux escadres anglaises qui croisaient dans les mers d'Amérique et d'Europe, et entra sain et sauf avec ses trésors dans le port de Brest (2).
La Cour d'Espagne ne connut alors plus de mesure,*
(1) Gelni qui, peadmt «od exil, avait porté le titre de Gbarlet IV, duc de Lorraine,
(2) Mémoires du duc de Saint-Simon, t. ii, p. 7 cl oJ. — SiuolIcU't Hiêtcry of Enf^land,^ Wa§., t. xvi, p. S69 et-370.
el deiuanda la paix à tout prix (l). Le roi Guillaume fut vivement alanné de son côté , et s'attendait à voir ronopre
la négociation ; car les ambassadeurs français , en présentant leur projet de paix générale, le 20 juillet , avaient notifié au congrès que, sMl n'était pas accepté avant 31 août, la France ne se croirait plus liée par les conditions qu'elle offrait alors (2). Guillaume confie ses craintes au conseiller pensionnaire. « Je redoute que, a après des succès aussi importants , tels que la conquête »de Barcelonne et l'expédition de Pointis, les Français »ne visent à laisser passer le terme fixé pour Taccepta- » tion de leurs offres, afin d'avoir les mains libres , pour » traiter plus tard d'après leurs convenances; car il est « «fort extraordinaire qu'après avoir fixé eux-mêmes » l'époque, ils ne soient pas en mesure de conclure sur »tous les points (25 août 1697). »
Les appréhensions du Roi se réalisèrent ; le 30 août , rien n'étant définitivement terminé , les plénipotentiaires français déclarèrent le lendemain que toutes leurs olTres étaient retirées, t Votre Majesté verra,» dit Heinsius, « que nos prévisions n'étaient que trop fondées ; car, » d'après le mémoire remis aujourd'hui par les ambassa- «deurs français au médiateur, ils veulent conserver » Strasbourg et même Barcelonne , et fixent le âO sep- «tembre prochain pour le terme auquel les nouvelles «offres devront être acceptées par les alliés (1" sep- » tembre 1697 ). » De cette date , les lettres de Heinsius donnent. Jour par jour, les détails les plus circonstanciés sur là marche des négociations , jusqu^au 20 septembre; on y remarque combien la France redoute la rupture
fl) Lettres de Heinsiu» ft GnUUume III, des 80 août, 4, Set 15 «eptembre i697.
,2) Aelti de /« /Muo th Ryswyh, t, ii, p. 290.
des conférences, mais qu'elle compte toujours arriver à un traité séparé avec les puissances maritimes et PEspagne, dans Fespoir d*avoir, plus tard, meilleur marché de TEmpereur et de T Empire, en suscitant des divisions dans le corps germanique et en y excitant la jalousie des souverains protestants contre les princes et États catholiques et TEmpereur. Ceux-ci paraissaient disposés à laisser la France en possession de Strasbourg, moyennant un équivalent , tandis que les premiers insistaient pour que cette ville ne fût pas perdue pour TEmpirc , dans l'intérôt de leur propre sûreté.
i^Qus croyons devoir faire suivre ici quelques passages des lettres du conseiller pensionnaire de Hollande, qui prouveront combien les puissances maritimes prirent à cœur, dans cette négociation, les intérêts de l'Empereur et de l'Empire , et combien le reproche d'abandon que ceux-ci firent au roi Guillaume et aux États-Généraux était injuste et peu fondé.
« L'issue nous prouve, » dit Ileinsius en parlant des négociateurs français, « que leur but était de ne pas en
• finir; ils ont différé jusqu'à la fin à se prononcer sur » raffaire de Barcelonne, pour accrocher cette question à
• la question générale, et, comme ils n'ont fixé leur délai
• que jusqu'au 20 de ce mois, il est évident qu'ils ne
• visent qu'à obtenir le consentement de Votre Majesté et
• celui de la République, espérant contraindre, de cette
• manière, les Impériaux à accepter l'équivalent que la
• Cour de France offre en place de Strasbourg.
• Je ne puis voir que notre position soit plus fâcheuse
• aujourd'hui qu'elle l'était hier; car, supposons que la
• signature eût eu lieu hier, dans ce cas-ià Strasbourg eut
• été indubitablement perdu; aujourd'hui, il nous reste
• encore à délibérer sur ce point. Hier, nous eussions du
» abandonner PEmpereur et l'Empire, aujourd*hui nous » avons encore Tespoir de les garantir. Par notre conduite
• d'hier, les Français ont pu s'apercevoir d'un reste de » fermeté, tandis qu'en signant le traité, ils n'y eussent va
• qu'un excès de lâcheté. Il était impraticable de s'occu- » per hier d'une infinité de détails que nous serons à même «de régler à présent, car ils nous promettent même des
• avantages pour notre commerce. Enfin , si plus tard
• nous consentons à céder sur Tarticle de Strasbourg, »il est présumable qu'à ce prix, on obtiendra, des » Français, un équivalent plus avantageux. • Ceci fut écrit le i*' septembre.
• M. de Harlay m'étant venu voir hier, je lui ai dé- » montré, avec tous les ménagements possibles, le tort »des Français de n'avoir pas consenti à conclure la paix » aux conditions qu'ils avaient offertes. Il était morne et i> soucieux. En me quittant, il alla trouver Molo , et lui
• dit que, d'après ce qu'il venait d'entendre, il voyait bien
• qu*il n'y aurait rien à faire ; qu'il avait entre ses mains
• la faculté de nous annoncer sur*le^charop la continuation »de la guerre, mais qu'il ne jugeait pas à propos de le •
• faire. Molo alla rapporter incontinent ce discours à
• M. Buys (i), qui s'en alarma et vint me trouver pour
• me dire que, si la continuation de la guerre paraissait «être probable, cela s'écartait des vues de Messieurs les
• bourgmestres d'Amsterdam qui, pour ne pas courir de » chances , croyaient indispensable qu'on acceptât Téqui- » valent offert en compensation de Strasbourg. J'ai
• cherché à lui démontrer que la paix ne s'obtiendrait
• pas en procédant de la sorte, et qu'aussitôt que nous
• semblerions disposés à accéder à ces conditions, les
• Français reculeraient ; qu'on devait donc, au contraire,
(i) Ui^dei principaax membres de U magistrature d'Amiterdam.
«déployer de la fermeté^ sauf à céder plus lard, s'il le
• fallait; il m'a prié d'en référer à Votre Majesté.
» Dans raprès-roidi , j'eus ia visite des plénipotentiaires » espagnols; leur Cour les presse extraordinaîrement de
«signer la paix, conjointement avec l'Angleterre et la » République , l'Espagne étant hors d'état de continuer «lagoerre.
» Il me semble que, dans cette occurrence, un peu
» d'énergie de la part de Votre Majesté pourrait produire
• un bon effet, et qu'en cherchant à ménager une nou- » velle entrevue entre le maréchal de Boufilers et le cdmte
• de Portiand , on parviendrait à terminer, par la média- »tion de Votre Majesté et celle du Roi de France, la ■ question unique, d'où la conclusion de tout le reste ■dépend. Ce serait le moyen d*en finir promptement, » tandis que les chicanes des ministres au congrès finiront
• par nous entraîner dans un labyrinthe sans issue. 11 est
• possible aussi que les ministres du Roi de France ne
• traversent pas cette négociation particulière, comme «celle qui se traite ici ( !i septembre 1697). •
L'expédient proposé par Heinsius fut adopté par Guillaume 111 ; le comte de Portiand fut chargé de demander une nouvelle entrevue au maréchal de Boafflers, et celui-ci fut autorisé à s'y rendre par Louis XIV. La conférence eut lieu à Tubise, le H septembre; elle fut longue et très-importante. L'étendue de la lettre du maréchal à Louis XIV ne permet pas de Tînsérer ; nous n'en donnons ici que la substance. Cette lettre peint la situation des partis engagés dans la guerre, au moment oU Louis XIV se considérait comme dégagé de ses propositions précédentes par le retard qu*on avait mis à les accepter. Le droit du monarque d'agir comme il le fait est défendu par Bouf&ers ; le comte de Portla(^d , au
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contraire» le combat avec des arguoients solides^ dToù il déduit que le Roi de France ne désire pas la paix , parce
qu'il met les alliés dans Tirapossibilité de ta conclure, dans le court espace de temps fixé pour racceptation de ses nouvelles offres. Portiarid s*attache principalement & démontrer la position difficile dans laquelle le Roi de France place le Roi de la Grande-Bretagne, vis-à-vis de ses alliés; il parle du désir personnel de Guillaume III de conclure la paix, désir qui est partagé par le^États* Généraux et par la Cour de Madrid ; mais , d'un autre ' côté, il signale la résistance de TEmpereur et des princes de rËmpire; il dit que le Roi d'Angleterre ne possède aucune autorité sur ces (mnces ; que ce n^est que par la voie (le la persuasion et de la douceur qu'il peut espérer vaincre ces résistances, mais que, pour pouvoir agir avec fruit et efiicacité , il faut pouvoir leur proposer des conditions acceptables et praticables ; que les nouvelles propo* sitions du Roi de France sont loin d'être acceptables, et que, de plus , elles sont inexécutables, à cause du terme rapproclié fixé pour leur acceptation par les plénipotentiaires français au congrès ; qu^en offrant la pus de cette manière, c'est , en quelque façon , dire qu'on veut la continuation de la guerre ; que, par conséquent , pour arriver au résultat désiré, la conclusion de la paix» il fallait prolonger le délai pour l'acceptation des nouvelles offres du Roi de France, afin que la Cour de Vienne et les princes de T Empire eussent le temps nécessaire pour s'entendre à ce sujet; qu'il fallait continuer à Irâser à l'Empire le choix entre la restitution de Strasbourg ou d'un équivalent pour cette place, et qu'il ne fallait pas rattacher à la restitution de Barcelonne k TEspagne, la conservation de Strasbourg , au détriment de l'Empire; que ce n'était qu'en adoptant cette marche que le Roi
d'Angleterre pourrait, avec quelque espoir de succès, conseiller à l'Empereur et à TEmpire d'accepter les conditions offertes par le Roi de France (1).
Le médiateur, de son côté, faisait de vives représentations au sujet des préten(.ons de la France. Heinsius écrit à Guillaume III : « M. de Lilienroth (un des média*
• leurs), m'a dit avoir eu une conversation avec M. de tHarlay , et qu'il avait démontré en termes énergiques *à ceitti-ci les torts de la Cour de France et la fermeté tque nous (les puissances maritimes) mettrions dans «cette affaire. M. de Harlay paraissait être embarrassé; «il avoua que sa Cour revenait à un ton de hauteur »dont elle s'était abstenue depuis la mort de M. de
• Louvois; il donna cependant à entendre qu'il ne pouvait
• s'imaginer que l'Angleterre et la Hollande consentissent
• à la prolongation de la guerre pour Strasbourg ; à quoi
• Lilienroth répondit : — Ce n'est pas la question de » Strasbourg qui anime les puissances maritimes contre
• la France, mais elles ne consentiront jamais à ce qu'on •se départisse des premières offres qui ont été faites*—
• Cette réponse parut l'étonner beaucoup,
• Le comte de Tirimont (un des plénipotentiaires espa-
• gnols), vint me dire, de son coté, qu'il venait de f recevoir des ordres pressants de conclure la paix, t attendu qu'elle est indispensable à l'Espagne. Il me
• communiqua, sous le sceau du secret , que le comte de
• Kaunitz et don Bernardo de Quiros se concertent rela- •tivement à un envoi de huit ou dix mille Allemands en
• Catalogne; bien que cette affaire se négocie dans le
• plus grand secret, elle ne manquera pas de s'ébruiter, » ce qui» en fournissant un prétexte aux Français de dire
(1) Lettre du marcchal de Boiifflcra à Louis XIV, du 12 septembre 1697. (Orimblot's LiHtn,)
*qfxe r Empereur veut s'assurer à Tavance de la succès-
7> sion , les portera une pas se dessaisir de Barcelonne I» (8 septembre 1697). »
« Le médiateur m*a ruiporté qu'il. avait fait d'énergi-
• ques tentatives auprès aes ambassadeurs de France, » pour les engager à porter leur souverain à ne pas se
• départir des préliminaires, ajoutant que sans cela la «paix serait impossible. IL eut après cela un entretien » particulier avec M. de Harlay, qui lui a dit, en lui pre- »nant la main: — Si mes conseils sont écoutés, nous
• aurons la paix, — Le médiateur a cru remarquer, dani^ » cet entretien , que le Roi de France souhaite la paix , » que M'"' de Maintenon la désire , ainsi que les princi- »paux ministres; mais que les courtisans et les raison*
• neurs font un si grand étalage de la puissance et des
• conquêtes de la France, que cela crée des difficultés à »la Cour et l'arrête dans ses projets.
» Le médiateur ayant donné à connaître aux piénipo-
• tentiaires impériaux, s'il ne serait pas opportun de
• négocier un mariage entre Madbhoiskllb (i) etie duc j»de Lorraine, et l'Empereur ayant applaudi à ce projet, »Lilienroth a écrit à Madame pour le lui faire agréer, •et faciliter, par cette alliance, la conclusion de la paix.
• Madahb a répondu, de sa main, à ces ouvertures;
• elle dit qu'après en avoir donné connaissance à Mon-
• siBUA , celui-ci a demandé les ordres du Roi , qui y a
• donné son approbation , en ajoutant toutefois qu'il fal- » lait s^adresser à ses ambassadeurs au congrès , ce que »Lilienroth se propose de faire. Celui-ci m'a encore «répété que, si les alliés tenaient bon sur l'article de
• Strasbourg, la paix ne resterait pas en arrière sur la
(1) Mademoiielie d'Orléans, fill« du duc d'Urléani et de sa ucunde £emni«, la princeMt palatine de Bavière.
» question de la Lorraine, et que si , on se déterminait à
• accepter un équivalent en place de Strasbourg, tout » n*en irait que mieux.
» Chacun approuve le voyage du comte de Porlland ,
• car on se doute généralement quMI s'agit d'une nou- > velle entrevue avec Boufflers. Les Français eux-mêmes
• désirent une conclusion; aussi font-ils tout ce qu'ils
• peuvent pour inculquer au monde qu'ils souhaitent la «paix, mais que TEmpereur y met des obstacles , et que
• ce serait une chose impardonnable, si la République I prétendait prolonger la guerre' pour la question de
• Strasbourg, vu Féloignement de cette place des fron-
• tières des Provinces-Unies (11 septembre 1697). »
« Nous eûmes aujourd'hui une conférence à Ryswyk,
• et nous Hmes sonder les Français» par le médiateur, •à Teffet de savoir s'ils étaient disposés à s'en tenir
• aux préliminaires. La réponse fut qu'ils n'avaient pas
• d'autres ordres h nous communiquer que ceux qu'ils
• avaient .(lansmis le i*' septembre ; que c'était à nous à
• nous déclarer là-dessus. Je prévois qu'ils se conduiront » en tout comme la dernière fois , et comme je n'attends
• pas d'amélioration, relativement à l'équivalent offert
• par eux pour Strasbourg, il faudra, dès à présent,
• prendre nos mesures en conséquence.
» Les Espagnols pressent fort la signature du traité ,
• ce qui produit le plus mauvais effet ; par le courrier de » ce jour, ils ont reçu de nouveaux ordres. La Cour de j» Madrid est dans la plus grande consternation depuis » la perte de Barcelonne.
» Messieurs d'Amsterdam sont toujours dans les mêmes
• dispositions; le bourgmestre Gorver, et M. Buys, sont » venus me trouver pour me dire, au nom de Messieurs
• les bourgmestres de leur ville, qu'ils montreront U
• plus grande fermeté jusqu'à l'expiration du terme fixé
• par la Frauce, dans la persuasion toutefois qu'on •signera avant cette époque. Le désir de Messieurs
• d'Amsterdam est de voir signer l'Angleterre conjointe- » ment avec la République ; ils m'ont prié de transmettre
• ce vœu à Votre Majesté, car ils jugent la paix indis-
• pensable, tant en considération des succès prodigieux
• de nos ennemis, que par suite de la situation critique
»des alliés et de l'état déplorable du crédit en Angle- » terre. Je ne vois pas,» ajoute le conseiller pensionnaire, « qu'il nous soif possible de faire autrement que
• de signer la paix (15 septembre 1697)* •
« Le comte de Kaunitz vint me trouver ce matin, pour » me dire en confidence que sa Cour serait satisfaite , si •elle pouvait obtenir que l'équivalent pour Strasbourg
• fût augmenté ; plusieurs princes de TEmpire, me ditril,
• sont de la môme opinion ; les souverains protestants
• seuls s'y opposent et insistent sur la restitution de la
• place à l'Ëmpire* On doit en conclure, « ajoute Heinsius, < que les Impériaux seront satisfaits de cet arran-
• gement (17 septembre 1697). »
< Notre premier soin a été , dans la conférence «d'aujourd'hui, de disposer les Impériaux et les princes
• de l'Empire à se désister de Strasbourg. Les Impé- ■ riaux y trouvant leur intérêt, ne s'y opposent point,
• mais craignent de s'expliquer ouvertement; quelques
• princes de l'Empire partagent cette opinion, mais
• M. de Smettau, envoyé de la, Cour de Brandebourg, » fait tant de bruit, que d'autres n'osent rien dire.
• Nous avons insisté auprès du médiateur pour qu'il
• nt, auprès des plénipotentiaires français, une tentative
• tendant à laisser Strasbourg à TEmpire ou à augmenter » l'équivalent. Mais loin d'obtenir ce qu'il demandait, les
9 Français ont persisté avec une hauteur excessive à ne »sc relâcher sur rien; sur quoi, les Impériaux et les » princes et États de l'Ërapire ont conclu que tout devrait
• se passer sans eux (18 septembre 1697). »
Dans deux lettres suivantes, datées des 20 et 21 septembre, Heinsius annonce au roi Guillaume que la paix a été signée à Ryswyk entre ia France, TAngleterre, ies États-Généraux et TEspagne; que le terme pour la conclusion de la paix entre le Roi do France, l'Empereur et l'Empire, serait prolongé jusqu'au novembre prochain, et que l'armistice serait ponctuellement observé durant tout ce temps (1).
Guillaume III, qui, pendant la durée de toutes ces transactions diplomatiques , s'était tenu comme à Técart dans sa belle retraite du Loo, écrit de i& au conseiller pensionnaire Heinsius : • Que le Tout-Puissant bénisse » la paix, et que, par un eiïet de sa miséricorde, il nous
• en fasse jouir longtemps I Je ne disconviens pas que »la manière dont elle a été conclue m*alarme pour » Tavenir. On ne saurait assez vous remercier. Monsieur,
• des soins et des peines que vous avez bien voulu pren-
• dre (22 septembre 1()97). »
Les principales dispositions du traité entre la France* et les États-Généraux étaient une restitution mutuelle des conquêtes faites pendant la guerre, une renonciation réciproque à toutes prétentions d'une des deux puissances sur Tautre, une confirmation de la paix avec la Savoie. De plus, les États conclurent avec la France un traité de commerce , qui devait immédiatement être mis à. exécution. (2).
(1) Actes de la paix de liyswyK, t. m, p. 27/», 277. — Wag., t. xvi, p. 412.
(2) Actes dê Ui paiec de Hysayh., — Dumont, Corps diplomatitju». t. vti, part. Il, p. 98i. — Wa^., t. xvi, p. 407 et 408.
L'Ëbpagne avait de grandes raisons de se féliciter d^une paix par laquelle elle recouvrait toutes les places et contrées que la France avait occupées, soit en Espagne, soit dans les Pays-Bas, depuis la paix de Nimôgue, à rcxceptiou de quatre-vingt-deux endroits indiqués dans une liste particulière, comme étant des dépendances des places de Gharlemont , de Maubeuge , et autres» cédées par les traités précédents (l).
Le traité entre l'Angleterre et la France se composait de dix-sept articles; Louis XIV s'engageait à ne point inquiéter le Roi de la Grande-Bretagne dans la possession et dans le gouvernement de ses États, à ne point assister ses ennemis et à ne favoriser aucune conspiration contre sa personne (2). On rétablissait la liberté du commerce, et Guillaume III fut remis en possession de la principauté d'Orange, dont la Cour de Versailles l'avait dépouillé peu après la paix de Nimègue (d).
La veille de la conclusion du traité, le comte de Pembroke, au nom des alliés protestants, remit au médiateur un mémoire en faveur des Français de cette religion , réfugiés en Angleterre , en Hollande et en Allemagne ; mais les plénipotentiaires français déclarèrent, au nom de leur souverain, que, comme ils ne prétendaient point
(i) Âetes dô la paix tU Bytwyk, t. m, p. S6I.
(3) Les leltre« de LimU XIV an maréchal de Doufllers et au comie de Tallard, publiées par M. Grimblot, prouvent que Louîs. XIV reponsta toujours la ridpnmti mise en avant par Gaillaome IIL Le langage du mnnarqne français est remarquable par sa hauteur el parla conscience qu'il avait de sa puissance; on dirait mf:tne qu'il n'avait consenti à cet article que pour prouver au inonde qu'il était en non pouvoir de troubler Cuillaiimo 111 dans la paisible possession dr. son trùno, tandis qu'il ntait pai lailtMiicnl assure qui? rirn de vc. ç^rni v. n't;l;iil a redouter pour lui, et que sn securitij h ccl égard était aussi complète que celle de ^pil* lanuK' l'était peu. «
(3) Actes lie la pnix tie Ryxnyh, t. iii, p. £75. — 'SmoUelt's Hislory of Euglantl.
prescrire des règles à Sa Majesté Britannique , à Tégard de ses sujets anglais, de même il entendait jouir, à régard des siens, d'une entière liberté (1).
« La première nouvelle qu'on eut de la signature de
> la paix , ') dit Saint-Simon dans ses Mémoires, « fut par t un' aide-de-camp du maréchal de Boufflers, qui arriva lie % septembre à Fontainebleau. Le Roi et la Reine » d'Angleterre y étaient, à qui la reconnaissance du prince
• d'Orange fut bien amère; mais ils en connaissaient la «nécessité et savaient bien aussi que cet article ne Tétait •-guère moins au Roi qu'à eux-mêmes. Ils se consolèrent
• comme ils purent, et parurent mémo fort obligés au » Roi , qui tint également ferme à ne vouloir pas souffrir 9 quMIs sortissent de France, ni quMIs quittassent le séjour »de Saint-Germain. Ces deux points avaient été vivement ■ demandés, le dernier surtout, dans l'impossibilité
• d'obtenir l'autre , tant à Ryswyk que dans les confé*
• renées, par Portiand (2). •
Le roi Jacques protesta contre les clauses du trailé de Ryswyk , qui portaient atteinte à ses droits. « Les confé- »dérés, » dit dans ses Mémoires le Roi déchu , « demeu- » rèrent unis & P usurpateur quMIs avaient aidé à monter
• sur le trône, et Sa Majesté Très-Chrétienne elle-même
• désirait tellement la paix, qu'elle oublia ses premières •résolutions et le reconnut, ainsi que les autres, pour
• Roi d^Ângleterre. Sa Majesté n'avait donc plus autre
> chose fi faire que de protester publiquement et en forme
• contre toute convention ou accord fait à son désavan- ^ tage ou contre sa participation , de quelque manière
• que ce fût (â). •
^ Smollett't Histay ûfEttgimi/,-~W*i^», t. xvi, p. 418,
(S) JfÀnoârM éudmed» StùntSimmk^ U it, p. dêJmt^me* //.
'3) Mimoire$ dêJacquei Ih Cette protettation est datée clii 8 juin 1697.
L'Empereur tenait toujours bon, et peut-être était-il encouragé dans cette opiniâtreté par succès de ses armes en Hongrie. Le prince Eugène» chargé alors du comnaandement en chef de l'armée impériale, attaqua, le 11 sep* tembre, le sultan Mustapha II en personne» auprès de Sentba» sur la rivière de Tbeysse. La victoire quHl y renoporta fut des plus décisives. Le grand vizir, dix-sept pachas et les deux tiers de l'armée ottomane restèrent sur le cbamp de bataille, et le Grand-Seigneur fut forcé de se retirer en désordre sur Belgrade (1).
Cependant , quand TEmpereur vit que ce grand événement n'avait pu retarder la conclusion du traité, il crut devoir profiter de l'armistice et continuer la négociation; les princes de TEmpire en firent autant; mais la France , n'ayant plus à traiter qu'avec un corps mal organisé et désuni , fit jouer en même temps les ressorts de la politique et des rivalités religieuses, pour réduire l'Empereur et r Empire à recevoir ses lois. De ce jour, tout espoir de voir Louis XIV renoncer à Strasbourg dut être abandonné, et ron fut contraint d'accepter l'équivalent proposé par la France. « Les prétentions injustes de la » France et la hauteur avec laquelle elle les soutient , »à régard de T Empereur et de TEmpire, m'alarment » coiisidérablemenl , » écrit le roi Guillaume au conseiller pensionnaire de Hollande. « Cependant, « ajoute- t-il, • je » ne vois pas d*autre parti pouV eux que de signer la paix ; » car, si le délai expire et que le traité ne soit pas conclu , » il est facile de prévoir les désordres et la désolation qui »en résulteront pour TEmpire (27 octobre 1697). »
Le traité entre la France, TEmpereur et l'Empire établissait les points principaux suivants :
(1) Biêîoif du prineê Bugine, 1. 1, p. 211.»- Mitneirêi du prine» Sugén; écrilK par lui-mêfiie.
La France conserve tout ce qu'elle a réuni eu Alsace et Strasbourg ; la BQUveraioeté de Louis XIV sur toute TAIsace était donc formellemeot reconnue, et les limites
de cette province, qui avaient si souvent donné lieu à des contestations, furent définitiveinent réglées;
fiile rend tout ce qu^elle avait occupé , soit durant la guerre, soit auparavant, sous le nom de réunions; les arrêts des Chambres de Metz, de Besançon et de Brisacli sont cassés et annulés, c'est-à-dire que la France s'engage à rendre toutes les réunions qu'elle avait faites hors de TAlsace ;
Les affaires de la succession palatine, une des causes de la guerre , sont remises à une décision arbitrale ;
IjC duc de Lorraine sera complètement rétabli dans ses Ëtats, mais les troupes françaises auront, en tout temps , libre passage par les terres du duc.
L'équivalent accordé pour la conservation de Strasbourg , consistait dans la restitution à TEmpereur et à l'Empire du fort de Kehl, des villes de Freybourg, Brisach et Philipsbourg.
Mais le Roi de France, d'accord avec la Cour de Vienne et les princes catholiques de TAllemagne, lit insérer une clause particulière dans le traité , par lequel on statuait que la religion catholique romaine resterait IN 8TAT0 QDO dcois ks liem> et districts restitués Ims de Vjilsaee{\).
Ce fut le 29 octobre, peu avant minuit, (juc les ambassadeurs de France déclarèrent que si cette clause n'était ajoutée sur-le-champ, les négociations seraient rompues, et que Louis XIV continuerait les hostilités
contre ceux qui auraient donné lieu à cette rupture. Les
(]} ÀctH dê U fiém é§ Bysnyhf tome it, pages 107, 116, l/jl, 143.
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princes proteslauts de T Empire s'élevèrent avec véhé-> mence contre cette clause» en disant que c'était une ruse par laquelle on cherchait à empiéter sur les droits de rÉglise réformée, et une infraction à la paix de religion de l'année 1555 et du traité de Wesipbaiie (1). Les ambassadeurs des princes protestants demandèrent en conséquence que le culte luthérien fût rétabli dans les lieux où il avait d'abord été dominant. Cette demande déplut à la fois à la France et à l'Empereur, et fut rejetée. Alors ceux qui l'avaient faite refusèrent de signer le traité, ; qui fut enfin conclu entre la France, TEropereur et les princes catholiques de l'Empire.
Cet incident- fut porté immédiatement à la connais-, sance de Guillaume 111 par le conseiller pensionnaire, et le jour môme que le traité fut signé , ce monarque traça de sa main ces lignes remarquables, qui peignent, mieux que les pages les plus éloquentes, l'esprit du siècle dans lequel ce grand prince a vécu : « Ce matin, en »me levant, • dit-il à Heînsius, « on m'a remis votre «lettre d'hier (^), et je suis extraordinairement em-
• barrassé pour y faire une réponse positive par écrit. 11 » serait certainement de notre devoir de continuer la » guerre plutôt que de faire quelques concessions au » préjudice de l'exercice de la religion réformée, et si «Messieurs d'Amsterdam, et par suite la République, > voulaient rester fermes , je le ferais volontiers aussi ,
• dans l'espoir que le ParleniciU m'aiderait à remplir
• un devoir aussi pieux. D'un autre côté, je dois con- » venir que je ne vois point (humainement parlant)
• comment les princes et Étais protestants pourraient » actuellement s'opposer aux puissances catholiques ,
(1) Jetêi de la paw tle %fivyA. — Wag., r. xvi, p. 432. (3) Cette lettre, dont parle le Hoi d'Angle.lerre, manque.
• attendu que nous agirions sans ta Suède, le Dane- »inark, les cantons suisses, et qu'aujourd'hui nous «sommes privés de la Saxe (i). J*ai toujours appréhendé
• une guerre de religion, craignant que la France et
• l'Autriche ne s'entendissent sous main à ce sujet, ce
• qui n*est que trop évident aujourd'hui (2). Je ne puis »m*expliquer que la Suède prête sa médiation à des » infractions aussi notoires au traité de Westphalie, sur » le point de la religion , et telles que la France prétend » les obtenir. Je suis dans le plus grand embarras ; plaise > à Dieu qu'avant Tarrivée de ma lettre^ on ait trouvé
• quelque expédient à ce sujet , car je doute qu'elle puisse
• être entre vos mains avant minuit, heure à laquelle le
• délai pour les signatures sera déjà expiré. Je suis
• extrêmement inquiet de l'idée que les ministres des » princes protestants seraient les seuls à refuser de signer,
• car cela pourrait beaucoup leur nuire plus tard, ne
(1) Par !a cunvenioD de l'Élccleor an catholicisme, à ton avéneineiit au
trône de Pologne .
(2) En ceci , Guillaume III s'abusait; il est difficile de comprendre comment un homme aussi clairvoyant soit tombé dans une semblable erreur. (]et accord que le monarque snpjnise i xisler entre le Uoi de France et l'Empereur, pour cumbaUrc le pi otesiantisme, efit peut-être été possible, •î la quealion de la taocenioii d*Espagne n'eût pas été là, pour entrat«air la niésintelligence entre les Goars de Venailles et de Vienne. Une guerre de religion ne ponvait être entreprise avec succès , qu'à la condition de rénnir tout les États catholiques contre les puissances proteitantes ; or, comme les rivalités des Maisons de France et d'Antriche ont totqoors été tin obstacle à cette réunion des Torces de l'Europe catholique contre celles de l'Europe protestante, il est évident que les guerres du xvii' siècle n'ont jamais été des ^Mierres de religion, mais des guerres [irenant leur source d.ini» d<:s inlerèts ti uissés et dans le besoin que les plus laibles é|)rOuvaient de maintenir, entre les grandes puissances, une balance politique qui les mit à l'abri des abu» de la force. C'est ce principe qui valut aux protos* Unis, durant la t^uems de Tnnt^Ans, la protection de la France et de Richelieu, et qui, plus tard, réunit les deux hrancbes de la Maison d'Autriche 4 Guillaume 111, pour combattre, à forces rénoies, la prépondérance de Louis XIV.
» prévoyant pas que nous puissions être assez prompte- » ment en état de les assister ou de prévenir le mal que
• certainement la France leur ferait. Penvoie, par ce » courrier, des ordres à mes ambassadeurs de tout com- » biner avec ceux de la République. Ainsi , si vous croyez
• pouvoir montrer de la fermeté, ils le feront également »(3i octobre 1697). »
Par le traité du 31 octobre, Trêves, le Palalinat et la Lorraine furent rendus à leurs princes respectifs ; Spanheim et Veldentz, avec le duché des Deux-Ponts furent restitués au Roi de Suède. Tous les princes lésés dans leurs droits par les réunions furent réintégrés, sauf ceux qui faisaient partie de T Alsace; le cardinal de Furstenberg, qui, par ses intrigues avec la France, s'était attiré la colère de la C.our impériale , rentra en grâce et recouvra tous ses droits et bénéfices.
Les ministres des princes protestants publièrent une déclaration formelle contre la clause relative à la religion, et protestèrent ensuite solennellement contre la manière dont la négociation avait été conduite. Tout ce qu'ils purent obtenir, ce fut une insertion dans le protocole de la médiation, portant que leur refus de signature n'empêcherait pas les États refusants de jouir du bénéfice de la cessation des hostilités, durant le terme de six semaines ; mais que si, au bout de ce temps, ils n'acceptaient pas toutes les conditions du traité, la guerre continuerait contre eux (1).
c Si les alliés ne parvinrent point, par cette longue
• guerre, à rétablir complètement les traités de Nimègue
• ou ceux de Westpballe et des Pyrénées, » dit un historien allemand , « ils réussirent du moins dans un objet
• plus important peut-être, celui de constater cl d'aiïermir
(1) .Selusll, Uisloirc attrègéc Ht Traités dê Pûîjd, t. i-, p. 3S7 et ittiv.
• la liberté et rindépendance réciproque des Etats de » l'Europe. Trois grandes guerres entreprises dans cette » intention et terminées par des traités solennels avaient » servi à faire reconnaître combien il importait de main- » tenir ce principe d'équilibre (1). »
Quant aux réfugiés français , ils avaient toujours conservé l*espoir qae la conclusion de la paix apporterait un changement dans leur position et leur permettrait de rentrer dans leur patrie*. « Les prédicateurs français de » Londres entrèrent en correspondance avec Jurieu, pour » travailler de concert à ce grand but ; mais les exigences > de la politique firent échouer cette tentative de rendre . » une patrie à tant de bannis. Malgré les instances de
• Jurieu, le Roi d'Angleterre et les États -Généraux » n'insistèrent que faiblement auprès de Louis X1V« qui
• repoussa leur intervention dans les affaires intérieures » de son royaume, et refusa même de discuter une prc- » position qu*il jugeait contraire à sa prérogative » royale (2). »
Eu cela, Louis XIV se montra sourd, non-seulement aux représentations des alliés , mais encore à celles des hommes les plus éminents en IVance , tels que Yauban et Fénelon, qui lui avaient souvent représenté que le plus sur moyen de donner à la France une paix dont elle avait un si grand besoin , était de rappeler ceux que la révocation de l'Édit de Nantes en avait éloignés (â).
A parlîr de cette époque, beaucoup de réfugiés rompirent tout à fait avec leur patrie, en se faisant naturaliser dans les pays qui leur avaient donné asile.
(1) ll*icmn , Manuel kiHorique du wytUme potili^u» tic$ ÉMs i*E»rop0 et de leurê etdmties,
(9) Weiês, Histoire des BéfugUe protettants, t. ii, p. 30.
(9) Tli. T^ovallL'i», Histoire de te Maison reyate de Snint-Cyr, p. 180. — OEuvrrs de FÀneim, I. m, p. 023, édiiinn de 17tt7.
Jje rétablissement de la paix fut célébré avec des
transports d allégresse, tant en Hollande qu*en Angleterre. Guillaume 111, ayant terminé cette importante négociation, revint à Londres le â6 novembre.. t Je suis «arrivé ce soir, » écrit-il ce même jour à Heinsius; t j'ai «Iraversé la ville aux acclamations du peuple. On ne » saurait s'imaginer la joie qui règne ici» à l'occasion » du rétablissement de la paix. •
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